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L'Église et l'esclavagisme. — Léon XIII et le cardinal Lavigerie. — Encyclique sur l'esclavage aux évêques du Brésil. — Réception du cardinal Lavigerie et des pèlerins d'Afrique. — Lettre de Mwanga, roi de l'Ouganda. — Lettre de Léon XIII au cardinal Lavigerie (17 Juillet 1890). — Encyclique du 20 novembre 1890. — Lutte victorieuse contre l'esclavagisme dans l' Afrique centrale.
L semble que de nos jours, et spécialement sous le pontificat de Léon XIII, l'Église voie se dressera la fois contre elle tous les adversaires qui, à un moment quelconque de son histoire, l'ont attaquée de leurs furieux assauts. L'islamisme lui-même, cet antique ennemi du nom chrétien, dont la puissance semblait à tout jamais enrayée, reprend, comme au moyen âge, le cours de ses envahissements par le glaive.
C'est au cœur de l'Afrique que la Croix et le Croissant se rencontrent aujourd'hui. Et leur lutte a pour enjeu la liberté, la vie, l'âme des populations noires du continent mystérieux. Car les pionniers de l'islamisme sont ces Arabes marchands d'esclaves, qui, par les armes et le fouet, imposent le Coran et des chaînes aux malheureuses victimes de leur cupidité et de leur fanatisme.
Dans une conférence donnée en l'église du Gesù, à Rome, le cardinal Lavigerie, attirait en ces termes, l'attention de l'Europe sur le danger dont la menace la renaissance du mahométisme, spécialement dans le Soudan :
« Là, disait-il, s'accomplit, depuis cent ans, une transformation sociale et religieuse sur laquelle l'Europe a fermé les yeux et qui menacera bientôt, cependant, les côtes mêmes de la Méditerranée :
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c'est Tinvasion du mahométisme et la préparation de multitudes farouches pour les incursions de Tavenir. Le grenier de lancienne Asie, qui a fourni, il y a quinze siècles, le flot d'invasion qui a tout englouti, et votre Rome elle-même, avec les Huns, les Vandales, tous les barbares, ne sera plus seul dans l'histoire. On en verra, si on laisse s'achever l'œuvre commencée, un second, non moins terrible, en Afrique Mystérieux phénomène! tandis qu'en Europe et
en Asie le mahométisme semble se préparer au dernier sommeil, il renouvelle, sur notre continent africain, sa vigueur dans le sang.... Je vous signale ce danger plus voisin que l'Europe ne le pense. Croyez-en un vieux pilote qui connaît les écueils et les tempêtes de
la barbarie. >
Depuis longtemps, Léon XIII a les yeux fixés sur l'Afrique.
Comme les grands Papes d'autrefois, il cherche à unir contre la barbarie les puissances divisées de l'Europe et du monde, il éveille leur pitié pour les pauvres noirs et les presse de combattre les hordes esclavagistes, qui promènent le fer et le feu sur le sol de cette Afrique, où l'Orient islamite et l'Occident qui se dit encore chrétien vont bientôt s'entrechoquer en une lutte suprême. La tâche du Souverain- Pontife est difficile. Les puissances civilisées, en perdant l'esprit du christianisme, ont perdu le grand lien de leur unité, et en face du fléau qui dépeuple tout un continent, elles étalent trop souvent le spectacle de leurs compétitions et de leurs cupidités au lieu de s'entendre pour éteindre la traite.
Le Pierre l'Hermite de la croisade anti-esclavagiste fut le cardinal Lavigerie, et si quelque chose a été fait pour la défense de la civilisation en Afrique et pour le salut des noirs, c'est surtout à lui qu'on le doit. Nous n'avons pas à rappeler ici les travaux admirables de cet apôtre revêtu de la pourpre romaine. Disons seulement que c'est auprès de Léon XIII qu'il allait chercher l'mspiration et la force. « Nous vous avons chargé, lui écrivait le Pontife, à la date du 17 octobre 1888, d'une œuvre grande et ardue : de tenter
CHAPITRE VINGT-CINQUIÈME
avec courage tout ce qui* est en votre pouvoir pour vous opposer à la servitude de tant de malheureux sur le sol de TAfrique. Vous avez entrepris cette œuvre où le salut des hommes est en jeu avec une ardeur qui montre votre grandeur d'âme. > Léon XI II exprime dans cette même lettre la confiance que lui inspirent les promesses des souverains qui, au congrès de Berlin (1888), se sont engagés à s'opposer à l'esclavage, la magnanimité des Français, la générosité des Belges, toujours prêts, eux aussi, à subvenir aux maux d'autrui, 4L l'intervention des Anglais, qui ont si bien et depuis si longtemps mérité de la cause des nègres, > la piété des Allemands et des Portugais. Enfin il n'espère pas moins des Italiens et des Espagnols. Bref Léon XIII, par la bouche du cardinal Lavigerie, fait appel à toutes les nations et compte sur elles pour venir à bout de la grande œuvre entreprise. € Nous ne vous exhorterons donc pas, continue-t-il, car une vertu aussi active que la vôtre n'a pas besoin d'exhortations, mais Nous vous féliciterons plutôt de ce que vous continuez avec un tel courage et une telle constance à exécuter vos projets sous les auspices de Dieu. Votre charité épiscopale ne pourrait trouver nulle part un meilleur emploi. > En même temps le Pape prélève 300,000 frs sur les dons qu'il a reçus à l'occasion de son jubilé sacerdotal, et les affecte à l'œuvre antiesclavagiste, « rien ne pouvant, dit-il, Nous être plus agréable que de secourir des hommes si inhumainement traités. > Devant un pareil témoignage, nul ne niera que l'œuvre du cardinal Lavigerie n'ait une grande part à la sollicitude du chef suprême de l'Église.
Nous avons voulu mettre en relief, dès le début de ce chapitre, la grande figure de l'archevêque de Carthage,en citant les éloges si glorieusement mérités que lui a adressés Léon XI 1 1. L'histoire ne séparera pas le nom du Cardinal de celui du Pape.Tous deux donnent à la campagne antiesclavagîste son caractère propre d'œuvre catholique.
Le glorieux primat d'Afrique disait lui-même dans sa lettre aux comités antiesclavagistes, datée du 22 juillet 1890 :
f Je n'ai fait qu'obéir ; c'est au Souverain- Pontife et à l'Église dont il est le chef et le guide, qu'appartient tout l'honneur de cette campagne que ses ennemis lui contestent aujourd'hui. Mais c'est en vain, ai-je dit déjà, que l'on voudrait donner le change à l'opinion, les faits, les dates, l'Encyclique, les discours sont là pour protester contre une usurpation si audacieuse. >
L'encyclique à laquelle il est fait allusion dans ce passage, est la lettre In plurimis adressée aux évéques du Brésil, en date du 8 mai 1888, acte capital dans la lutte séculaire des Papes contre l'esclavage. Après avoir témoigné sa joie des nombreuses libérations d'esclaves effectuées au Brésil à l'occasion de son jubilé sacerdotal, et y avoir vu une marque de la volonté des Brésiliens et de leurs souverains € d'extirper et de détruire complètement les horreurs de la servitude >, Léon XIII rappelle ces belles paroles de saint Grégoire le Grand : < Puisque, dans sa miséricorde, notre Rédempteur, auteur de toute créature, a voulu prendre la nature humaine pour nous rendre à notre liberté originelle, en brisant par sa grâce le lien de servitude qui nous tenait captifs, c'est faire chose salutaire que de rendre à la liberté, par le bienfait de l'affranchissement, les hommes que la nature avait faits libres dans le principe et que le droit des gens a soumis au joug de la servitude. > (Lib., vi, ép. 12.)
Parmi les misères issues du péché originel, une des plus déplorables est < l'esclavage dans lequel une grande partie de la famille humaine glt depuis des siècles. > L'homme était destiné par Dieu à dominer les animaux et non son semblable. Mais après la chute, les hommes, renonçant à se traiter mutuellement avec bienveillance et respect, commencèrent à considérer leurs semblables comme des animaux nés pour le joug. 4: Il arriva de la sorte que, sans égard à la communauté de nature, à la dignité de l'homme, à l'image de la divinité, ceux qui dans la suite des temps furent victorieux à la guerre, réduisirent leurs ennemis en servitude; et le genre
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humain se trouva divisé en deux parties : des esclaves vaincus sous des maîtres vainqueurs. > Après cette énergique description de l'esclavage et de son origine, Léon XIII montre cette plaie régnant et s'étendant chez les peuples anciens, même les plus civilisés, et y réduisant à l'état de choses les esclaves privés de tout droit, même du droit de vivre, € Les maîtres purent échanger, vendre, léguer, frapper, tuer les esclaves : ils le purent impunément et à la lumière du jour. > Philosophes et juristes païens cherchèrent à se persuader que la servitude était une chose nécessaire : ils voyaient dans les esclaves un être matériellement et moralement inférieur à l'homme libre, un instrument aveugle et inconscient, entièrement soumis à la volonté du maître. Inhumanité et iniquité monstrueuses, qui tendent à légitimer les oppressions les plus barbares ! Le Pape fait ensuite un tableau saisissant des crimes et des maux qui découlèrent de cet état de choses : haine dans le cœur des esclaves, soupçons et crainte chez les maîtres, de toutes parts révoltes, supplices, combats et massacres.
Enfin au sein de cet abîme d'abjection, vint à luire « une admirable lumière du Ciel, et la grâce du Rédempteur se répandit avec profusion sur le genre humain tout entier. Par elle les esclaves furent arrachés à la servitude, et tous les hommes sans exception furent appelés et conduits du terrible esclavage du péché à la sublime dignité d'enfants de Dieu. > Les Apôtres prêchèrent cette sainte égalité issue du baptême, et saint Paul ne cesse de rappeler aux Chrétiens i^quilfiyaplus ni Juifs, ni Grecs, ni esclaves, ni personnes libres^ ni hommes, ni femmes, car tous sont un dans le Christ Jésus > (Gai., III, 27, 28). Ces doctrines, comme des semences divines, < se développèrent et fleurirent pour la félicité publique, quand, par l'action persévérante de l'Église, la société 'civile se trouva renouvelée et formée à la ressemblance d'une famille, chrétienne et libre. 1>
Léon XIII décrit la manière de procéder de l'Église dans cette oeuvre de civilisation. Elle appela d'abord l'attention des chrétiens
sur la communion d'homme à homme, de nation à nation qui existe dans le Christ, nouvel Adam, et qui donne à tous, non seulement une même origine naturelle, mais encore une origine et une fin surnaturelle uniques, d'une unité d'adoption divine, de rédemption, de grâces, de sacrements et de salut. Appuyée sur ce fondement, l'Église chercha, comme une bonne mère, à adoucir la condition servile, en définissant suivant la doctrine apostolique les droits et les devoirs des maîtres et des esclaves. A ces derniers fut recommandée la soumission, même envers des maîtres durs, soumission facilitée par l'espoir de la récompense céleste due pour toute bonne action aussi bien à l'esclave qu'au maître, et ennoblie par son mobile, qui n'était plus la crainte ou l'intérêt, mais la conscience du devoir vis-à-vis d'une autorité qui, comme toute puissance, dérive de Dieu. Les maîtres de leur côté furent avertis d'avoir à traiter leurs esclaves avec douceur, sachant, comme le dit saint Paul, que le vrai maître des uns et des autres est au ciel et quil fi y a auprès de lui nulle acception cU personne (Ephes., VI, 9). L'esclave, affranchi de Dieu, oe doit pas déplorer son sort ; le maître, esclave du Christ, ne doit pas s'enorgueillir ni commander avec dureté (I Cor., vu, 22), mais honorer dans l'esclave la dignité humaine et la dignité surnaturelle qui le rend son égal devant Dieu. Les recommandations de saint Paul àOnésime en faveur de Philémon,son esclave fugitif, montrent comment il entendait l'application de ces doctrines si favorables au bon ordre de la société domestique. Recevez-le, lui écrit-il, comme mes entrailles, non comme un esclave, mais en frère très aim4 et selon la chair et dans le Seigneur. S il vous a nui en quelque chose ou quil soit votre débiteur, imputes-le-moi {Phil, 12, 18).
Autant donc la manière d'agir des païens vis-à-vis des esclaves était cruelle et coupable, autant celle des chrétiens était clémente et juste. L'honneur d'un tel changement est dû à l'Église : cependant € elle ne voulut pas procéder à l'affranchissement des esclaves avec une hâte qui eût été préjudiciable aux esclaves eux-mêmes et à
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la chose publique. > Ses efforts tendaient d'abord à former les âmes des esclaves aux mœurs chrétiennes, et à les détourner de l'esprit de sédition. Pour les consoler des misères de leur condition terrestre, elle tourna, par sa divine vertu, leurs regards vers le ciel et éleva leurs âmes à une grandeur surhumaine. Ces esclaves, si patients et si soumis, obéissaient en tout ce qui n'était pas con« traire aux lois de Dieu. Voulait-on exiger d'eux ce que Dieu défend, ils supportaient les plus cruels supplices avec sérénité, mais jamais on ne put les accuser de conjurations ou de séditions.
Quand la paix fut donnée à TÉglise, ses docteurs, sans contester aux mattres le droit aux services de leurs esclaves, s'opposèrent énergiquement aux monstrueuses cruautés que les païens trouvaient légitimes. Aussi saint Jean Chrysostome put-il affirmer que la servitude, dans l'ancien sens du mot, n'existait plus de son temps. Parmi les Latins, saint Ambroise se distingue par la précision avec laquelle il établit ce que la loi chrétienne demande des mattres et des esclaves. La pratique répondait à ces préceptes. « Pour nous chrétiens, dit Lactance, les esclaves ne sont pas esclaves, nous les disons nos frères en esprit et nous les traitons comme tels, et comme serviteurs de Dieu au même titre que nous-mêmes > (Divin. Instit,^ 1. V, c. i6).
L'Église cherchait toutes les occasions de faire libérer les esclaves et ses exhortations étaient écoutées : saint Jérôme nous l'atteste. Au dire de Salvien, bien des familles, même peu aisées, procédaient à l'affranchissement de leurs esclaves. Saint Clément loue l'admirable exemple donné par des chrétiens qui se réduisaient euxmêmes en servitude pour libérer des esclaves. L'affranchissement avait lieu dans les églises. Dans leur testament, les chrétiens se plaisaient, suivant le conseil de l'Église, à prescrire à leurs héritiers comme une œuvre très méritoire la libération de leurs esclaves € pour l'amour de Dieu, pour le remède ou la merci de leur âme. » Une foule de saints personnages, à la suite de saint Ambroise, de saint Augustin, de saint Hilaire, de saint Éloi, vendirent les vases
sacrés et les trésors des églises pour en consacrer le prix au rachat des esclaves. Les Papes n'ont jamais perdu de vue cette partie du troupeau qui leur est confié. Saint Grégoire le Grand déclare libres les esclaves qui veulent embrasser Tétat religieux. Adrien I" revendique pour eux la liberté du mariage. Innocent III fonde Tordre de la Très-Sainte-Trinité pour la libération des captifs tombés aux mains des Turcs. Honorius III et Grégoire IX approuvent l'ordre de la Merci, créé dans le même but par saint Pierre Nolasque, et dont les religieux doivent, s'il est nécessaire, se livrer eux-mêmes pour racheter les captifs. Grégoire IX interdit d'échanger les serfs des églises et exhorte les chrétiens à libérer leurs esclaves en expiation de leurs péchés. Longue serait Ténumération des bienfaits de l'Église à l'endroit des esclaves. Elle les défend par des peines sévères contre les sévices de leurs maîtres, et ouvre les églises comme un inviolable asile aux victimes de mattres inhumains. Elle reçoit les affranchis sous sa protection, et interdit de réduire par fraude un homme libre en servitude. Elle favorise autant que possible l'affranchissement des serfs appartenant à l'Église, en prescrivant aux évêques de libérer ceux qui se distingueraient pendant quelque temps par leur bonne conduite. A l'Église aussi sont dus les adoucissements introduits dans les lois civiles, notamment les mesures proposées par saint Grégoire le Grand, et les dispositions prises conformément à celles-ci par Charlemagne dans ses capitulaires. ^ En un mot, les monuments, les lois, les institutions attestent magnifiquement, au cours de tous les âges, la suprême charité de l'Église envers les esclaves, dont elle améliora toujours de tout son pouvoir la malheureuse condition. >
A la fin du XV<^ siècle la servitude, presque éteinte chez les chrétiens, menaça de revivre et de s'étendre par le fait des Européens dans les pays récemment découverts en Afrique, en Asie et en Amérique. Pour arriver à vaincre un sol ingrat, pour exploiter des mines qui exigeaient des travailleurs robustes, € on eut recours à
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des moyens absolument injustes et inhumains. De là date le commerce des esclaves amenés de T Ethiopie, commerce qui, sous le nom de traite des nègres, s'étendit prodigieusement au sein des nouvelles colonies. > Les indigènes, appelés universellement Indiens, furent victimes d'une oppression analogue. Mis au fait de ces horreurs, Pie II les condamna par sa lettre du 7 octobre 1462, et, bientôt après, Léon X insista auprès des rois de Portugal et d'Espagne pour leur complète cessation. Mais la cupidité l'emporta, et Paul III fut amené à déclarer à la face du monde, par un décret solennel, qu'on doit reconnaître à tout homme trois puissances propres : celle de s'appartenir à soi-même, celle de vivre en société avec des lois propres, celle de pouvoir acquérir et posséder. Urbain VIII, Benoit XIV, Pie VII ne se montrèrent pas moins ardents défenseurs de la liberté des Indiens et des Noirs, même païens. Pie VII insista au congrès de Vienne pour l'abolition totale de la traite des nègres. Grégoire XVI rappela au devoir ceux qui l'oubliaient en cette matière, et renouvela à ce propos les décrets et les peines portées par le Saint-Siège. Il invita les autres nations à suivre l'exemple de douceur donné par les peuples qui ont aboli l'esclavage. Enfin Léon XIII est heureux de pouvoir féliciter les rois et les gouvernements d'avoir réalisé ce vœu et donné satisfaction aux trop longues plaintes de la nature et de la religion.
Mais le Souverain Pontife constate que si la traite est abolie sur mer, elle subsiste encore dans toute son horreur sur terre, spécialement en Afrique. Il décrit les pratiques abominables des traitants, . basées sur la doctrine de Mahomet qui prescrit la servitude et considère les nègres comme à peine au-dessus de la brute. De là ces attaques improvisées de villages pacifiques, ces dévastations, ces massacres, cet enlèvement de populations entières, que l'on emmène pour être vendues sur d'infâmes marchés, après de longues marches poursuivies sous le poids des chaînes et sous les coups, tandis que le chemin de ces horribles caravanes demeure marqué par les
ossements des malheureux qui ont succombé en route. Au témoignage des voyageurs, 400,000 Africains sont ainsi vendus chaque année à Tinstar des animaux, et la moitié périssent sur le chemin. Devant ces scènes, un cri de douleur et de charité s'échappe du cœur du Pontife : < Nous qui représentons la personne du Christ, très aimant sauveur et rédempteur de toutes les nations,.. Nous pouvons à peine exprimer de quelle pitié Nous sommes saisis envers ces peuples malheureux, avec quelle charité Nous étendons vers eux les bras, avec quelle ardeur Nous désirons pouvoir leur donner toute aide et tout secours, afin que, délivrés à la fois de la servitude des homnies et de celle de la superstition, ils puissent enfin servir le seul vrai Dieu, sous le très suave joug du Christ et devenir avec nous participants de l'héritage céleste. > Le Pape fait ensuite un chaleureux appel aux gouvernants pour la destruction totale de la traite. Puis s'adressant aux missionnaires il les encourage dans leurs travaux apostoliques par Texemple de Pierre Qaver» qui se consacra pendant quarante ans au soin des pauvres esclaves n^pres, dont il se déclarait lui-même l'esclave perpétuel, et dont il fut justement proclamé Tapôtre.
Le Pape termine son encyclique par quelques conseils pleins de sagesse aux évêques sur la façon dont doit s'opérer au Brésil l'affranchissement des esclaves, afin que ce grand acte, entouré de bien des difficultés, s'accomplisse tranquillement, justement, chrétiennement, sans désordres et sans troubles, et cela dans l'intérêt même , des esclaves* Il faut que ceux-ci se montrent reconnaissants, dignes de la liberté par leur bonne conduite et l'accomplissement exact des devoirs dans la cité et la famille. Qu'ils se gardent de lenvie à l'égard des favorisés de la fortune* Ce sentiment est une source féconde de dai^rers pour la paix publtque.Qu ils se contentent de leur situation et cherchent avant tout les biens célestes, pour lesquels ils ont été créés cl rachetés par Jéscs-Christ* Qu ils aiment Dieu et observent ses commandements, qu ils rendent à T Église lamour qu elle a pour eux.
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Cest ainsi que TÉglise sait dénouer les situations les plus difficiles, et concilier avec la charité la plus ingénieuse les intérêts en apparence les plus contradictoires. Ce qu'elle a fait pour les esclaves et leurs maîtres de la veille, elle le ferait pour toutes les autres classes de la société, si, dans les multiples questions qui divisent le monde, on voulait écouter ses conseils
Nous rappellerons ici la touchante audience du 24 Mai 1888. Lyon, berceau de l'œuvre de la Propagation de la Foi, l'Afrique, où se manifeste de la façon la plus éclatante le zèle des Français pour l'extension du règne de Jésus-Christ, y étaient représentés, entourant de leurs nombreux pèlerins le glorieux primat d'Afrique et ses sufïragants. L'on remarquait surtout, au milieu de la foule, douze missionnaires d'Alger, et puis, attirant tous les regards, douze noirs, esclaves rachetés par les missionnaires au centre du continent mystérieux, enfin douze Arabes ou Kabyles, vêtus de leurs blancs burnous.
Cette audience fut une aurore éclairant une sombre nuit. Il semble qu'on y vit se réaliser ces paroles de l'Écriture : « Aethiopia praeveniet manus ejus Deo (Ps. Lxvii, 32). L'Ethiopie étendra suppliante ses mains vers Dieu. Coram illo procident Aethiopes (Ps. Lxxi-9). Les nègres s'agenouilleront devant le Christ», représenté ici-bas par son Vicaire. C'est ce que fit admirablement ressortir le cardinal Lavigerie dans le discours qu'il adressa au Saint- Père.
Après avoir rappelé l'encyclique par laquelle, la veille même de ce jour, Léon XIII venait de recommander aux évêques du Brésil de travailler à l'abolition de l'esclavage dans le grand empire américain, l'éloquent archevêque s'écria :
< Ce que Votre Sainteté a rappelé et flétri ainsi avec tant d'éloquence, c est la propre histoire des noirs qui sont en ce moment à vos genoux. Tous, sans exception, sont les témoins et les victimes de ces infamies. Tous ont été, par la violence, enlevés à leurs familles, séparés de leurs pères, de leurs mères, qu'ils ont, le plus
souvent, vu massacrer sous leurs yeux. Tous ont été traînés sur les marchés à esclaves de Tîntérieur, sur ces routes împîes dont parle Votre Sainteté avec une vérité qui fait frémir, et qui sont tracées au voyageur par les ossements des nègres esclaves. Tous, enfin, ont été vendus comme un vil bétail; et si les missionnaires, envoyés par Vous, Très-Saint-Père, il y a maintenant dix années, dès les premiers jours de votre pontificat, ne s'étaient trouvés là pour les racheter au nom de l'Église, avec les ressources d'une œuvre bénie, la Sainte Enfance, ils seraient encore sous le joug et les coups de maîtres impitoyables, ou déjà morts de leurs souffrances sur les sables arides de nos déserts !
4L Or ils ont laissé, dans l'intérieur de notre immense continent, tout un peuple, leur propre peuple, voué à ces effroyables misères : cent millions d'hommes (c'est le chiffre que nous donnent les appréciations des explorateurs), cent millions d'hommes, de femmes, d'enfants, condamnés à une telle vie et à une telle mort !
«Oh! Très-Saint-Père, de quelles bénédictions les noirs d'Afrique couvriront un jour votre nom ! Comme il leur restera cher et sacré, dans le cours des âges, lorsqu'ils sauront avec quelle bonté paternelle Vous avez, alors que tous semblaient indifférents à leur sort, élevé la voix en leur faveur ; avec quelle charité apostolique Vous avez réclamé pour eux la justice et la paix !
€ Il semble, Très-Saint-Père, que la divine Providence ait tout disposé pouc que Vous pussiez, dès la première heure, recevoir l'expression d'une reconnaissance si justement due, et avoir ici comme une confirmation visible de votre parole. C'est la première fois que des nègres chrétiens, partis du centre même de l'Afrique, paraissent devant le Vicaire de Jésus-Christ ; et, sans que rien ait pu le leur faire prévoir, ils se trouvaient à Rome le jour même oîi votre voix, faisant écho à celle de vos plus glorieux prédécesseurs, les S. Grégoire, les Innocent III, les Benoît XIV, rappelait au monde les droits de l'humanité, et de la nature, si affreusement
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violés, et Tobligation pour les chrétiens de faire cesser tant d'horreurs.
« C'est près des tombeaux de S. Pierre et de S. Paul qu'ils Vous ont entendu rappeler, dans le beau langage de votre Encyclique, que, dès l'origine, ces deux grands apôtres ont proclamé l'abolition de l'esclavage en proclamant la liberté que Jésus-Christ a rendue à tous les hommes justifiés par ses souffrances et par sa mort. Et maintenant ils Vous voient, Très-Saint-Père, et il leur semble entendre, une fois de plus, Pierre vivant dans votre personne sacrée pour instruire et gouverner l'Église, et ils répètent avec les Pères de Chalcédoine ce que ceux-ci disaient d'un autre Léon, qui ne sera plus le seul, désormais, à porter le nom de Grand dans l'histoire de l'Église : Petrusper Leonem locutus est ! »
A ces émouvantes paroles le Saint- Père répondit par un discours débordant d'affection paternelle et de zèle apostolique. Il y excitait le zèle des missionnaires et du cardinal en faveur de l'abolition de la traité, par ces ardentes paroles :
« Puisque l'Afrique est le théâtre principal de ce trafic et comme la terre propre de l'esclavage, Nous recommandons à tous les missionnaires qui y prêchent le saint Évangile de consacrer leurs forces, leur vie même, à cette œuvre sublime de rédemption, à l'exemple du glorieux Pierre Claver que Nous avons récemment canonisé. Nous leur recommandons aussi de racheter autant d'esclaves qu'il leur sera possible, ou du moins de leur procurer tous les soulagements de la plus tendre charité. Mais c'est sur vous surtout, Monsieur le Cardinal, que Nous comptons pour le rfuccès des œuvres et des missions d'Afrique. Nous connaissons votre zèle actif et intelligent ; Nous savons tout ce que vous avez fait jusqu'à ce jour, et Nous ' avons la confiance que vous ne vous lasserez pas, avant d'avoir mené à bonne fin vos grandes entreprises »
Puis, félicitant les Africains présents de leur libération et de leur conversion : « Persévérez, leur dit- il, dans vos pieux sentiments ; soyez constamment fidèles aux promesses de votre baptême, et à
votre tour devenez les apôtres et les messagers de la bonne nouvelle auprès de vos innombrables frères moins fortunés que vous >. Les pèlerins africains et les missionnaires furent ensuite admis à se prosterner aux pieds du Saint-Père, et devant ces prémices de la race noire paternellement accueillies par le chef de la grande famille chrétienne, Tâme, perçant les voiles de l'avenir, se représentait les nations africaines, converties et civilisées, trouvant sous la houlette du Pasteur suprême, avec la liberté, les biens de Tâme, de Tintelligence et du corps.
Le grand moyen de réaliser ces lointaines espérances, c'est l'apostolat catholique. Aussi la sollicitude de Léon XIII pour le salut des noirs se traduit-elle surtout par l'impulsion donnée dans toutes les nations aux missions africaines. La main pontificale qui bénit en France les œuvres du cardinal Lavîgerie, fait naître en Belgique des légions nouvelles de missionnaires destinés à évangéliser le Congo, et la parole apostolique qui exalte l'archevêque de Carthage, s'efforce de lui susciter en Allemagne de généreux émules.
Unissant dans une même page ses préoccupations sur la question sociale et son zèle pour le salut des Africains, Léon XIII écrit, le 20 avril 1 890, à l'archevêque de Cologne, pour pousser à la fois aux œuvres de l'apostolat ouvrier et à la création de missions allemandes en Afrique. € Ayant obtenu, dit-il, dû gouvernement impérial, pour les missionnaires catholiques, le libre accès dans les pays soumis au protectorat allemand. Nous ne pouvons Nous empêcher de vous exhorter vivement, vous et les autres évêques qui gouvernent les diocèses de l'empire, à examiner avec soin si dans le clergé germanique, qui a donné tant de preuves de constance et de zèle apostolique, il ne se trouverait pas des prêtres appelés par Dieu à porter la lumière de l'Évangile aux malheureuses nations de l'Afrique >. Afin de faciliter ces vocations, Léon XIII exhorte l'épiscopat allemand à ériger un séminaire national pour les missions africaines. L'Aile-
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magne a entendu l'appel du Pape, et ses missionnaires ont si bien mérité de la cause de la civilisation, que le major Wissmann n'a pas craint de leur rendre un hommage public, en les mettant, au grand
Ls cardinal Lavlg«rle.
scandale du piétisme luthérien, bien au-dessus des ministres protestants envoyés dans ces mêmes régions.
Il est une forme de l'apostolat catholique qui, plus peut-être que toute autre, a jadis contribué à la conversion et à la civilisation des
barbares. C'est la fondation de monastères autour desquels se groupaient les populations chrétiennes, et qui ont été l'origine de plusieurs de nos cités européennes. Léon XIII cherche à fonder en Afrique de semblables foyers de civilisation chrétienne. Cest ainsi qu'en 1893 il a contribué, par un don de 100,000 fr., à l'établissement au Congo belge d'une mission de Trappistes, appelée sans doute à devenir un centre puissant d attraction pour les peuplades du voisinage.
Un événement heureux, qui se passa au centre de l'Afrique, vint encourager les efforts de Léon XIII et des catholiques pour la conversion du continent mystérieux. Mwanga, roi de l'Ouganda, chassé de ses domaines par les Arabes, avait repris l'offensive et, grâce au concours des nègres convertis de l'Ouganda, il avait réussi à reconquérir son trône. Naguère encore persécuteur féroce des catholiques, ce noir monarque ne leur marchanda pas sa reconnaissance et demanda des missionnaires.
Voici la lettre qu'il écrivit au cardinal Lavigerie :
Éminence et mon grand Père,
Moi, Mwanga, roi de l'Ouganda, j'envoie pour vous visiter. Je vous écris pour vous informer de mon retour dans mon royaume. Vous aurez su que quand les Arabes me chassèrent, je me réfugiai dans le Bukumbi. Mgr Livinhac et ses missionnaires me traitèrent avec bonté. Après quatre mois les chrétiens me firent chercher. Pendant cinq mois nous nous sommes battus* Dieu nous a bénis, et nous avons battu les Arabes. Maintenant, je vous en supplie^ daignez nous envoyer des prêtres pour enseigner la religion de Jésus-Christ dans tout le paj^s de l'Ouganda. Je vous demande aussi des médecins comme ceux qui allèrent à Ujigi; quand ils arriveront, je leur donnerai une bonne place. J'ai appris que notre Père le Pape, le grand chef de la religion, vous a envoyé pour traiter avec les Grands d'Europe pour faire disparaître du pays africain le commerce des esclaves. £t moi, si les blancs veulent m'en donner le moyen, je puis les aider un peu dans cette œuvre et empêcher le commerce des esclaves dans tous les pays voisins du Nyanza. Daignez demander pour moi au Ciel la force de faire le bien : de mon côté, je prie Dieu de bénir
toutes les œuvres que vous faites pour sa gloire.
Votre fils soussigné,
Mwanga,
roi de l'Ouganda.
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On sait comment ces désirs furent exaucés et le rapide développement que prit le catholicisme dans l'Ouganda. On se rappelle aussi comment les missionnaires protestants, excités par Tenfer, soulevèrent contre cette chrétienté à peine naissante et déjà si pros- \ père, une affreuse tempête, et comment, en 1892, le canon de la Compagnie anglaise de TEst africain, se mettant au service des rancunes et des jalousies sectaires, massacra d'inoffensifs indigènes, brûla leurs villages, dispersa leurs femmes et leurs enfants en haine du nom catholique. Honte éternelle à ces prétendus civilisateurs, qui eurent l'infamie de rivaliser de cruauté avec les esclavagistes les plus barbares et de déclarer hautement leurs préférences pour les mahométans et les païens ! L'espoir qu'avait fait concevoir la conversion de l'Ouganda sembla un imoment anéanti. Mais il est arrivé là ce qui arrive à toutes les chrétientés débutantes : sanguts tnartyrum semen christianorum.
Les milliers de chrétiens de l'Ouganda, chassés de leurs demeures et forcés de se concentrer avec leurs missionnaires dans le district éloigné du Bouddou, commencent à voir des jours meilleurs et, en dépit des efforts de l'ennemi du salut, les conversions ont repris leur marche ascendante, au point que les missionnaires ne peuvent suffire à leur saint ministère. Récemment encore ils ont dû licencier 1,600 catéchumènes réunis autour d'eux, en promettant, pour les consoler, de les admettre successivement à l'instruction au nombre de 100 à la fois. Ils demandent à grands cris un renfort de missionnaires.
D'autre part depuis l'évacuation de ces régions par la Compagnie anglaise et l'envoi du commissaire impérial anglais, Sir Gerald Portai, il semble que les catholiques peuvent compter de nouveau sur l'équité et la protection de l'autorité. Puisse la chrétienté de l'Ouganda fleurir désormais sans obstacle !
La persécution dont nous avons parlé ne pouvait être prévue quand, Iç 17 juillet 1890, Léon XIII écrivit au cardinal Lavigerie pour le féliciter des progrès de son œuvre en dépit de toutes les
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difficultés. Le Pontife se réjouit de voir les vocations apostoliques se multiplier, mais il est surtout heureux des dispositions de ces princes barbares, qui veulent embrasser la foi catholique et qui réclament des missionnaires pour propager plus rapidement dans leurs domaines le royaume de Dieu.
Pour civiliser l'Afrique, Léon XIII ne voit rien de plus efficace que renvoi d*un grand nombre d apôtres. « Le soldat du Christ qui se consacre aux Missions n'y va pas conduit par l'amour du gain ou de la gloire, mais appelé par Dieu, disposé avec sa grâce à ne rien craindre de la fortune... Il ne faut pas s'étonner si l'héroïque vertu de ces hommes, accoutumés à soumettre à l'esprit les appétits de la chair, peut opérer de nouveau les prodiges, au moyen desquels le Seigneur renouvela la surface de la terre par la prédication des Apôtres. »
Cette considération n'empêche pas le Pontife de louer hautement l'accord des souverains européens qui, au congrès de Bruxelles, venaient « de prendre sous leur protection la cause des nègres et d'adopter des mesures pour enrayer la traite ».
Ce congrès, convoqué à l'instigation du roi des Belges Léopold II, fut un effort louable de la diplomatie européenne pour mettre fin à une des hontes les plus grandes de notre époque. Mais cet effort, pour bien des raisons, et en particulier à cause de la rivalité des intérêts nationaux et de l'infâme cupidité de certains commerçants, ne produisit pas tous les résultats espérés. Le droit de visite des navires, suspects de transporter des esclaves, ne fut pas reconnu sans restriction, grâce aux susceptibilités exagérées du patriotisme français. L'introduction des alcools frelatés qui empoisonnent le noir, et des armes qui servent à commettre toutes sortes de crimes à ses dépens, fut peut-être entravée en théorie ; mais l'adresse de spéculateurs cupides sut, sans trop de difficulté, se jouer de règlements d'une application peu facile.
Néanmoins l'acte général de la conférence de Bruxelles est sage-
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ment conçu et produira sans doute les heureux effets qu'en attendait le cardinal Lavigerie, quand, l'appelant la charte (T affranchissement de t Afrique, il déclarait que cet acte « porte dans ses flancs la mort de lodieux esclavage et restera le plus grand et le plus pur honneur de la fin de ce siècle > '.
Le congrès, sur la proposition de M. Guttierez de Aguëda, avait tenu à honneur de mettre ses résolutions sous Tégide de Léon XI IL Voici comment s'était exprimé le plénipotentiaire espagnol :
€ Au moment où nos travaux vont se terminer, je désirerais, Messieurs, appeler votre attention sur un nom entouré d'un respect affectueux et universel. La réunion de cette conférence témoigne de la part qu'ont voulu pfendre les gouvernements ici représentés dans le mouvement qui agite l'Europe en faveur des malheureuses peuplades africaines. Mais nous ne pouvons oublier les efforts du Souverain- Pontife, Léon XIII, pour déterminer ce mouvement, ni les témoignages de paternelle sollicitude qu'il a donnés aux races déshéritées dont le sort nous a si longtemps occupés, ni les sacrifices et les travaux de ceux qui ont efficacement soutenu ses généreux desseins. L'acte général posera les bases d'une œuvre essentiellement humanitaire et civilisatrice. Plusieurs fois nous avons fait appel aux hommes de bonne volonté. Je crois donc. Messieurs, être l'interprète de vos sentiments, en proposant que le protocole de la conférence atteste l'expression d'un vœu que nous formons tous. Puisse le pape Léon XIII prêter encore, à Tavenir, l'appui de sa parole et le concours des forces morales qui se réunissent autour du chef de l'Église catholique, à la cause qui a été l'objet de nos sollicitudes, et surtout aux dispositions adoptées en commun par les puissances. La haute considération que professent pour le Saint- Père les gouvernements, m'est un sûr garant de l'accueil que ma pro^ position, qui d'ailleurs réserve les points de vue de quelques-uns de nos collègues, rencontrera auprès des membres de cette assemblée. »
I. Lettre du 13 mars 1892 à Mgr Jacobs, curé-doyen de Ste-Gudule à Bruxelles.
Le baron Lambermont, ministre d'État belge et président de la conférence, prit acte de cette déclaration en ces termes que ratifièrent les applaudissements unanimes de l'assemblée : i Ainsi que l'a bien dit M. le Ministre d'Espagne, le nom du pape Léon XIII ne peut être prononcé sans un profond respect et un grand amour. Je crois donc exprimer la pensée de mes collègues, en m'associant aux paroles M, Guttierez de Aguëda. Le protocole fera mention de l'hommage rendu à Sa Sainteté. T>
La diplomatie européenne est, il faut l'avouer, rarement aussi bien inspirée. Si elle se décidait plus souvent à reconnaître l'efficacité de l'intervention de la Papauté dans les questions internationales, le succès couronnerait moins rarement ses efforts.
Au reste tous les gouvernements ne méritent pas l'éloge au même degré. Si le ministre d'Italie ne semble pas s'être écarté de ses collègues en cette occurrence, au Quirinal, on ne vit pas de bon œil l'intervention de Léon XIII dans la question esclavagiste. Dès le 27 juin 1889, le président du conseil, M. Crispi, avait en plein sénat traité de benêts les catholiques italiens qui soutiennent l'œuvre antiesclavagiste, et « dépensent ainsi leur argent au profit d'une influence qui n'est pas celle de l'Italie ». « Cette œuvre, ajouta-t-il, est destinée à propager et à soutenir l'influence du pays auquel appartient son fondateur, » le cardinal Lavigerie !
Voilà à quelles proportions l'esprit sectaire rabaisse les grandes causes qui intéressent l'humanité tout entière.
A côté de cette mesquine opposition, combien apparaît grande l'action universelle du pontificat, manifestée avec un nouvel éclat par la lettre adressée, le 20 novembre 1890, à tous les évêques de l'univers. Comme il est beau d'y voir le Vicaire de Jésus-Christ rappeler au monde la fraternité de tous les hommes dans le Christ, vengeur de leur liberté à tous, et de le voir redoubler d'instances auprès des princes et des particuliers, pour les intéresser à la cause de ces malheureux esclaves « qui, au nombre de 400,000 environ
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par an, sont arrachés de vive force à leurs rustiques villages et conduits, chargés de chaînes et accablés de coups, jusqu'aux lointains marchés oii ils sont exposés et vendus comme des animaux. >
Mais ce n'est pas par des paroles seules que Léon XIII veut secourir les nègres. Il désire qu'à son exemple tous contribuent à la grande œuvre de rédemption, et à cet effet il ordonne, qu'au jour de rÉpiphanîe, il soit fait dans le monde entier une quête en faveur de cette œuvre si chère à son cœur. Touchante pensée que de mettre une telle collecte sous les auspices du divin Enfant, se révélant pour la première fois, dans la personne des mages, aux peuples assis dans les ombres de la mort !
« Nous désirons, dit Léon XIII, que chacun participe à cette œuvre si sainte, ne fût-ce que par une faible aumône, afin que cette charge, divisée entre plusieurs, soit plus facile à tolérer pour chacun, et qu'ainsi se répande sur tous la grâce du Christ, dont il s'agit d'étendre le règne et qui à tous accordera la paix, la rémission des péchés et les dons les plus précieux. 1>
Quant à la répartition des aumônes ainsi recueillies, le Pontife en charge la Propagande, à laquelle il impose cette règle € que l'argent provenant des nations qui ont des missions catholiques pour la libération des esclaves, soit attribué au soutien de ces missions mêmes >.
Ajoutons que, dans son vif désir de voir prospérer l'œuvre antiesclavagiste, le Saint- Père a promis qu'il affecterait à cette œuvre la plus grande partie des dons qu'il recevrait des fidèles à l'occasion de son jubilé épiscopal.
Nous avons dû nous borner à une pâle esquisse de l'action de Léon XIII en faveur des esclaves et des missions africaines. Mais quel poème héroïque ne ferait-on pas avec le récit détaillé des œuvres de géants, exécutées en Afrique sous l'inspiration de Léon XIII et par l'activité du cardinal Lavigerie! Il faudrait dépeindre ces légions de missionnaires attaquant de toutes parts le noir conti-
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nent, y créant des centres de lumière et de civilisation et attirant
à eux, comme par un invisible aimant, les ardentes sympathies des
indigènes. Il faudrait exposer en détail les efforts du Pape et du
çt
Le capUalne Joubert.
Ancien Zouave Pontifical, Chef des forces aniiesclavagisies à Sl-Louis
de M'rumbi, sur le Tanganika.
Cardinal pour protéger, par un cercle de fer, les régions encore intactes de l'Afrique contre les incursions des infâmes marchands de chair humaine. Il faudrait décrire l'héroïsme militaire de Joubert. ce français sans peur, ce chrétien sans reproche, qui seul a tenu tête
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pendant des années à la barbarie esclavagiste, cet autre saint Louis qui est, comme dit le capitaine Jacques, « le bon sergent de Dieu auprès des noirs, auxquels il donne en même temps que le bien être matériel et la paix, l'amour du travail qui civilise les peuples les plus déchus, Tespérance qui console et la foi qui ennoblit ». Il faudrait montrer tout cela vivant, agissant, luttant, souffrant et, soutenu toujours par Tesprit de Dieu, se manifestant sans relâche dans l'ardente parole de Léon XIII et la /urieuse SiCtion du Cardinal ! Car c'était bien la fureur sacrée du bien, sacer furor^ qui animait le grand primat d'Afrique.
Quelque poète de l'Afrique civilisée redira, nouvel Homère, cette fantastique épopée, oîi ne manqueront ni les héros, ni les exploits surhumains, ni le merveilleux, cet élément divin qui donne la vie à nos vieilles chansons de gestes !
Sans vouloir résumer en prose cette histoire non encore terminée, nous ne pouvons nous dispenser de dire un mot de la campagne antiesclavagiste entreprise par le cardinal Lavigerie avec la bénédiction et l'aide de Léon XIII.
En mai 1888, dans l'audience que nous avons rapportée, € le Saint- Père, dit le Cardinal, daigna me choisir publiquement pour prêcher une nouvelle et pacifique croisade en faveur des noirs ^ ». Aussitôt l'archevêque de Carthage se mit en route et porta, avec une incroyable ardeur, sa vibrante parole en France, en Angleterre, en Belgique, en Hollande et en Italie, étendant par lettres sa propagande jusqu'en Allemagne. Ainsi se créa l'œuvre antiesclavagiste, constituée par nationalités distinctes, sous la direction de comités nationaux indépendants et exerçant leur action dans leur propre patrie et au profit de celle-ci, si elle possède des territoires en Afrique. < L'œuvre s'est placée exclusivement sur le terrain de l'humanité et de la religion. C'est sur ce terrain aussi que s'exerce l'action de Léon XIII. Je ne pense pas commettre une indiscrétion,
I. Lettre du 8 novembre 1889 à Sa Majesté Léopold II, roi des Belges.
ajoutait le cardinal ', en disant que, pour éviter toute fausse interprétation à cet égard, Il est allé jusqu'à refuser, avec un entier désintéressement, un territoire considérable sur lequel ne s exerce encore aucune influence européenne et qu'un Souverain catholique proposait d'assurer au Saint-Siège. »
L'œuvre a pour but de combattre la traite, l'esclavage indigène, et l'esclavage déguisé, des travailleurs, soi-disant libres, enrôlés au profit des entreprises européennes. A cet effet elle se propose :
i^ D'agir sur l'opinion publique;
2° De solliciter et de recueillir des ressources financières parmi ses adhérents ;
30 D'encourager les engagements de volontaires.
C'est surtout sur la Belgique que se porta l'effort apostolique de l'Apôtre africain. Dans une mémorable conférence donnée à Sainte- Gudule à Bruxelles, le cardinal Lavîgerie rappela l'initiative prise par le roi Léopold 1 1 dans la question de l'Afrique centrale, l'appel qu'il fit à l'Europe et la noble idée qui le guida dans sa grande entreprise. € C'est, disait le roi des Belges dans son invitation aux savants de rEurope,une idée éminemment civilisatrice et chrétienne : abolir l'esclavage en Afrique, percer les ténèbres qui enveloppent encore cette partie du monde, y verser les trésors de la civilisation. 1>
Bientôt l'action suivit la parole. « Des explorateurs, des officiers intrépides, plus tard, des administrateurs dévoués et capables se sont offerts, risquant leur vie. Plusieurs sont morts sur ce champ d'honneur. D'autres ont fait des découvertes admirables, et la face de notre continent a été changée. >
Après cette constatation le cardinal, apostrophant son auditoire avec une sainte hardiesse, et appliquant aux catholiques belges une parabole biblique, leur reprocha d'avoir dormi pendant que leur
I. Lettre du 8 novembre 1889 à Sa Majesté Léopold II, roi des Belges.
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roi semait le bon grain; pendant aussi que Tennemi répandait l'ivraie dans le champ ainsi cultivé.
Cet ennemi, c'est la barbarie, promenant leis horreurs de l'esclavagisme sur la terre d'Afrique, et exerçant surtout ses ravages dans le Haut-Congo belge.
€ On a, poursuit le Cardinal, dressé récemment en Angleterre, une carte des pays à esclaves, et on a distingué leur état actuel par des teintes diverses. Les teintes plus claires indiquent simplement l'existence de l'esclavagisme et de ses forfaits; les teintes plus obscures marquent qu'il a tout détruit, dans une fièvre de fureur impie. Or il n'y a, dans toute l'Afrique, que cinq provinces marquées de cette couleur de mort, et ces cinq provinces se trouvent sur les rives du Haut-Congo. >
A la suite des explorateurs européens se précipitaient les métis, chasseurs d'esclaves. Ils fixaient leur centre à Nyangwé et y étaient bientôt suivis par < un mahométan fameux, dont le nom deviendra un jour, je le crains, plus fameux encore >, le farouche Tippo-Tîp. Bientôt, suivant l'expression d'un missionnaire, « tout le Haut-Congo agonise ». Le florissant district du Manyéma voit sa population réduite d'un million à cinq mille habitants, soit deux cents hommes tués pour un esclave ! L'infâme marché d'Oujiji est encombré d'esclaves.
Au témoignage d'un missionnaire, 41 dans les rués, on rencontrait à chaque pas des squelettes vivants, se traînant péniblement à l'aide dun bâton; ils n'étaient plus enchaînés parce qu'ils ne pouvaient plus se sauver. La souffrance et les privations de toute sorte étaient peintes sur leurs visages décharnés, et tout indiquait qu'ils se mouraient bien plus de faim que de maladie. Aux larges cicatrices qu'ils portaient sur le dos, on voyait de suite ce qu'ils avaient souffert de mauvais traitements, de la part de leurs maîtres. D'autres, couchés dans les rues ou à côté de la maison de leur maître, qui ne leur donnait plus de nourriture parce qu'il prévoyait
LE PAPK LÉON XIIL
ir mort prochaine, attendaient la fin de leur misérable exisice. »
< Ayant demandé à un Arabe pourquoi les cadavres étaient ssi nombreux aux environs d'Oujiji, et pourquoi on les laissait ssi près de la ville, il me répondit sur un ton naturel et comme I se fût agi de la chose la plus simple du monde : € Autrefois, lous étions habitués à jeter en cet endroit les cadavres de nos esclaves morts, et chaque nuit les hyènes venaient les emporter; nais cette année le nombre des morts est si considérable, que :es animaux ne suffisent plus à les dévorer, ils se sont . dégoûtés de la chair humaine !!!>
Les malheureux qui échappent à la faim ou aux coups des litants sont livrés à l'esclavage musulman de l'Asie, qui est lativement humain, ou à l'esclavage indigène de l'Afrique qui t horriblement cruel. A la mort d'un chef arabe habitant sur les Tes du Congo belge, vîng^ esclaves sont enterrés vivants avec lui. Un autre chef fait couper les mains à ses esclaves, afin qu'ils ttent plus doucement avec leurs moignons les tambours qui mposent son orchestre ! Un autre encore offre à un missionnaire faire brûler vivantes huit femmes esclaves en son honneur, et tonne de l'indignation avec laquelle sa proposition est accueillie! Après la description de ces horreurs, l'ardent orateur lance à son ditoire frémissant cette brûlante exhortation :
< Que faire donc, en présence d'un tel spectacle? Une parole neuse peut résumer le sentiment dont je voudrais vous voir iméstous. C'est la parole d'un roi, d'un roi de la Gaule- Belgique, : près de vos aïeux, à Tournai, peut-être, où son père est mort, ovis donc, pendant qu'on l'instruisait de la foi chrétienne et l'on lui racontait la Passion du Sauveur et les cruautés des icides ; i Ah! s'écria-t-il tout d'un coup, en tirant sa framée, que kais-je là avec mes Francs! > Fils de Clovis, Belges catholiques, :sus-Christ est crucifié encore une fois sur les plateaux de
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l'Afrique dans la personne de ces millions de noirs. Les cruautés ne sont pas moins grandes, l'abandon est le même ; répétez, répétez la parole de votre vieux roi et soyez là avec votre courage et avec votre foi ! >
La parole de l'apôtre de Carthage réveilla la Belgique, Quelques mois après sa conférence à Sainte-Gudule, 400,000 francs étaient déjà entre les mains du comité antiesclavagiste de Bruxelles. Léon XIII, bénissant son action, lui avait envoyé une somme de 50,000 francs. En 1890 partait la première des expéditions antiesclavagistes destinées à porter secours à Joubert et à fonder le long du Tanganika une série de postes armés pour servir de barrière contre les razzias des traitants. Elle était commandée par M. Hinck, de l'armée belge, et devait remonter le Congo pour aller établir un centre de ravitaillement et un poste d'avantgarde sur le Lomami, et de là tendre la main à Joubert et aux autres expéditions, qui ne tardèrent pas à prendre à révers la position des esclavagistes en s'avançant par la côte orientale. L'expédition Hinck parvint au point qui lui avait été assigné, mais se vit rappelée sans avoir pu réaliser ce plan superbe momentanément abandonné. Plus heureux, le capitaine Jacques, après avoir été, comme un preux du Moyen Age, faire bénir son épée à Rome par le Vicaire de Jésus-Christ, prenait en 1891 la route de l'Est, culbutait les féroces Wagogos et atteignait, après une admirable marche de 58 jours, la station allemande de Tabora, avec une caravane de 2000 hommes et sans perdre une seule des pièces d'étoffe qui sont l'étrange monnaie de ces parages.
Un rapide voyage des plus mouvementés le fit arriver au Tanganika, oîi sa seule présence détermina la dispersion des troupes de Rumaliza, l'Arabe le plus puissant d'Oujiji, qui se préparait à attaquer Joubert. Enfin, le 30 octobre, Jacques rejoignait ce dernier à St-Louis de M'rumbi, l'arrachant à la mort imminente dont le menaçaient les hordes esclavagistes massées autour de lui.
Mais bientôt les Arabes reprennent courage. Jacques et Joubert demandent du renfort et une troisième expédition, commandée par le lieutenant Long, est envoyée, le 2 avril 1892, par la Société antiesclavagîste belge, pour débloquer les deux braves soldats.
En attendant, la situation devient difficile au Tanganika. Un des compagnons de Jacques, Vrithoff, est tué dans un engagement contre les esclavagistes et meurt, < sa jeune physionomie encore illuminée du sourire qui errait sur ses lèvres ' > au milieu du danger.
Jacques écrit d'Albertville (Tanganika): « C'est bien ici que doit se dénouer le drame qui mettra fin à la traite des noirs, et c'est ici que nous devons concentrer nos forces. > Amis et ennemis l'ont compris. Les noirs se réfugient en grand nombre auprès de leurs sauveurs.
Jacques écrit encore :
€ J'ai plus de mille hommes en état de porter les armes. Vous m'enverriez deux cents fusils, que je n'aurais que l'embarras du choix pour les remettre entre des mains capables de s'en servir, et nous serions les maîtres de tout le pays, et nous sauvegarderions des peuplades entières, des milliers et des milliers des pauvres noirs des atteintes des bandes esclavagistes. >
Avec quelques canons, il obtiendrait, € ipso facto, des résultats sublimes en évitant des conflits armés >.
Mais les Arabes esclavagistes veulent en finir. Ils construisent un fort devant Albertville, ravagent toute la contrée et cherchent à réduire les Européens et leurs alliés noirs par la famine. Joubert et Jacques, après avoir vainement essayé de les repousser, demandent du secours, sans quoi la position deviendra intenable, mais bientôt après Jacques et ses lieutenants, MM.Duvivier et Docquier, voyant lennemi plus atteint qu'eux-mêmes par la famine, reprennent l'offensive, s'emparent du fort arabe presque sans coup férir
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et opèrent leur jonction avec l'expédition de secours commandée par M. Long. La situation devient rassurante pour les antiesclavagistes et leurs protégés.
Sur ces entrefaites, une quatrième expédition avait été organisée en Belgique, grâce surtout à une souscription publique extraordinaire et à une souscription des Zouaves Pontificaux de tous pays, anciens camarades de Joubert, qui avaient déjà, en 1891, profité de l'expédition Jacques pour ravitailler le poste de St-Louis de M'rumbi. Le Saint-Père voulut aussi prendre part à la croisade antiesclavagiste en remettant à l'occasion de son jubilé épiscopal une nouvelle somme de 50,000 fr. au comité belge. Confiée au capitaine Descamps, l'expédition amène au milieu de bien des difficultés les deux canons tant désirés par Jacques. Au moment où nous écrivons elle n'est pas encore arrivée à destination, mais il est certain dès maintenant que les postes du Tanganika seront désormais en état de former la ceinture armée tant désirée par le cardinal Lavigerie et de barrer efficacement la route aux infâmes sectateurs de Mahomet.
Ce résultat, tout consolant qu'il soit, aurait été incomplet sans les glorieux événements qui viennent de se passer dans le Haut-Congo belge. Depuis longtemps le Roi-Souverain se préoccupait de combattre la traite sur son territoire. Le camp de Basoko arrêtait la traite sur le fleuve même, celui de Lousambo protégeait l'est, et ainsi la traite se trouvait enrayée sur la moitié du territoire de l'État.
Un centre esclavagiste situé vers le Nord, dans la région de rOuellé et de l'Arouhimi, était attaqué vigoureusement par le capitaine Van Kerkhoven dont le P. De Hacker décrivait ainsi les succès au début de son expédition : « 1 800 Arabes sont battus et massacrés, leur camp est emporté ! Partout les populations s'allient avec les blancs, et promettent à leur libérateur des armes et des lances ; le capitaine les arme de fusils européens. » Vers le sud, le jeune prince Henri de Croy, qui avec le comte Ernest d'Ursel, demeuré victime de son dévouement et du soleil africain, avait
:0 LE PAPE LfiOH XIII.
iffert son épée au roi Léopold, entre à son tour en lutte contre les isclavagistes. Il met en déroute une caravane de 1200 hommes et lélivre 307 esclaves.
Mais ces succès n'empêchaient pas l'affreuse tache noire signalée ar le cardinal Lavigerie de subsister dans toute son horreur. L'Etat ndépendant avait été forcé, en 1887, de traiter avec Tippo-Tip et les lieutenants, et de le reconnaître comme vali des Stanley Faits '. ?eut-être pourrait-on même reprocher à tel de ses fonctionnaires l'avoir trop ménagé l'Arabe dans le Haut-Congo et d'avoir voulu 'oîr en lui une sorte d'instrument de civilisation et comme un internédiaire naturel entre le blanc et le noir. Aussi la politique de l'État ;embla-t-elle pendant longtemps s'inspirer de cette double considéation : l'Arabe est invincible et sa présence au centre de l'Afrique :st un mal nécessaire.
Nyangwé et Kassongo demeuraient donc les places fortes répu- :ées inexpugnables de l'esclavagisme. Cet état de choses vient de ïrendre fin.
En 1892, les Arabes de Tippo-Tip se soulevèrent, massacrèrent 'expédition Hodister et peu après attaquèrent le résident belge les Stanley Falls, M.Tobback, lequel, secouru par le commandant Ihaltin, bombarda les postes arabes et les prit d'assaut. Ce fut le lébut d'une campagne, conduite, d'après le Journal dts Débats, î avec une énergie et une décision qui font grand honneur aux iffîciers de la jeune armée congolaise >, détachés de l'armée belge.
Les principaux faits d'armes de cette campagne sont la prise du ameux repaire esclavagiste de Nyangwé {15 février 1893), ps'" '^ ;apitaine Dhanîs, après un vif engagement où 400 Arabes perdent a vie ; puis la prise de Kassongo, résidence de Tippo-Tip, par le nême officier{22 avril 1893). 40 à 50,000 habitants occupaient la
I. Sans vouloir prétendre que l'expédition Van Kerkhoven eût pour but unique ou rincipal la lutte contre l'esclavagisme, nous enregistrons avec satisfaction ce témoignage u regretté missionnaire.
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ville au momcint trh cttc tomba ^aox timm des Belges. Enfin le commandant Ponthîer, agissant avec une énergie et une rapidité extraordinaire, s'empara de Kirundu, dispersa les Arabes en plusieurs engagements successifs, leur enleva plus de 8.000 prisonniers et 1 200 fusils. A Theure qu'il est, on attend la jonction de Ponthîer et de Dhanis et leur marche vers louest pour rejoindre les postes antiesclavagistes du Tanganika.
Pour quiconque jette un regard sur la carte, Ténorme importance de ces événements apparaît avec évidence.
L'action combinée de F État indépendant du Congo et de la société antiesclavagiste belge a anéanti la cruelle domination arabe au centre de l'Afrique. Les Belges ont lavé dans le sang des oppresseurs la sombre tache qui déshonorait le Congo, comme un affreux stigmate. Ils se sont lavés eux-mêmes — et combien glorieusement ! — du sanglant reproche que leur lançait le cardinal Lavigerie du haut de la chaire de Ste-Gudule. Naguère encore, Mgr Hirth, évêque de l'Ouganda, s'écriait comme découragé: € Tant de conférences et de pourparlers en Europe n'aboutissentils donc qu'à des résultats aussi douloureux que décevants ! >
Désormais cette parole ne pourra plus être prononcée. Un résultat a été obtenu et un résultat immense. Le principal objectif de la croisade de Léon XIII et du primat d'Afrique, a été réalisé : la domination esclavagiste arabe, que d'aucuns considéraient comme nécessaire, et à laquelle nul n'avait jusqu'ici osé toucher, cette domination est à terre. L'initiative du Pape, la parole du Cardinal, la volonté du Roi, le bras des Belges ont réalisé ce qui jusqu'ici apparaissait comme un lointain et chimérique espoir. Les peuples de l'Afrique centrale vont renaître à la vie et à la liberté : ils vont naître à la civilisation chrétienne. Jamais en notre siècle, depuis les exploits des Zouaves Pontificaux, Tépée n'avait servi à une œuvre plus sainte, ni remporté un plus juste triomphe.
Oh! si le grand Cardinal avait pu, de ses yeux, voir cette réalisation
des projets de délivrance que son cœur d apôtre avait si longuement médités et si ardemment poursuivis!... Mais, nouvel Aaron, il ne put qu'entrevoir la terre promise. Comme s il eût eu le pressentiment de sa mort prochaîne, apprenant les premiers succès du capitaine Jacques, il adressait à la charité belge, le 13 mars 1892, ces éloquents remerciements qui semblent aujourd'hui venir d'outre-tombe :
«Je la remercie par avance,au nom de ces pauvres esclaves à qui elle vous permettra de rendre la vie et la liberté ; je la remercie au nom de ces mères éplorées et de ces chers petits enfants, qu une main barbare ne séparera plus pour les massacrer impitoyablement ou pour les vendre sur des marchés lointains ; je la remercie au nom de la religion, dont elle favorisera les progrès dans la paix et la sécurité; je la remercie enfin au nom de mes missionnaires, dont elle protégera la vie, et secondera, par vos mains,raction régénératrice et féconde. >
Peu de temps après, cette grande voix s'éteignait pour toujours. Le 27 novembre 1892, l'âme de l'apôtre de Carthage entrait dans l'éternité et son nom dans l'histoire.
Et déjà le calme de l'histoire commence à planer sur ses cendres à peine refroidies. Le cercueil du grand homme, trop souvent méconnu, est salué par un cri unanime d'admiration, par un hommage spontané de respect. De tous les points du monde et par toutes les voix de la publicité, cette admiration et ce respect se manifestent, tardive justice rendue à un homme auquel n'a pas manqué la suprême épreuve, celle d'être suspecté, méconnu et condamné par ses amis, celle de voir la perfection de son obéissance nuire aux
œuvres de sa charité Paix et gloire aux cendres d'un héros et
d'un apôtre !
Empruntons au Moniteur de Rome la conclusion de ce chapitre.
« Rarement l'histoire a connu une collaboration aussi haute et aussi féconde que celle de Léon XI 1 1 et du cardinal Lavigerie. Dans cent ans, quand le touriste européen pénétrera dans les villes blanches du continent noir, il admirera sur les places publiques
CHAPITRE VINGT-CINQUIÈME
leurs deux statues-sœurs. Ce serait un sujet de méditations infinies que de suivre cette action enlacée du grand Pape et du grand organisateur de missions. Sans Léon XI 1 1, jamais le primat d'Afrique n aurait été un fondateuf . Sur son front ne luirait pas le sceau divin du créateur. Les œuvres qu'il aurait fondées, auraient pris un développement moins large et moins rapide, et les meilleures, les plus audacieuses, les plus dignes d'envie, ne seraient pas nées. Un siècle n'aurait pas fait éclore toutes les merveilles qui se sont épanouies en dix ans. Tout est grand, dans ce va-et-vient entre Rome et Carthage : les inspirations et les exécutions, la direction et l'obéissance, l'intelligence qui enfante, et le bras qui exécute, le Chef qui ordonne, bénit et approuve, et l'apôtre-patriarche, qui puise dans cette lumière du Vatican ce redoublement de force et d'élan, dont l'univers a admiré les éclatantes manifestations.
€ L'histoire ne nommera pas le Cardinal, sans le P^pe. Ils vivront mêlés dans la mémoire des hommes. Cette alliance honore les deux. Ils se sont compris, et en s'unissant, ils ont conçu et exécuté des œuvres auxquelles sont attachés la rédemption d'un
continent et le relèvement d'un peuple Pouvoir inspirateur et
modérateur, la Papauté n'est jamais aussi forte, aussi fertile en actes, que lorsque des bras dociles et puissants appliquent ses pensées et ses conceptions. Le grand homme n'est jamais plus fécond, ses créations n'ont jamais plus de solidité et de rayonnement, que s'il reçoit d'un grand Pape la sanction de ses œuvres.
« Dès le premier jour, en effet, Léon XIII avait deviné le Cardinal, <L un des hommes qui ont le mieux mérité de l'humanité ». Le conseiller, l'encourager et le soutenir fut sa constante préoccupation. S'en servir pour ses desseins, fut sa plus noble ambition. Avec quelle fierté n'en a-t-il pas parlé ? Avec quelle confiance n*a-t-il pas suivi cette illustre carrière ? Détracteurs, ennemis, accusations, reproches, calomnies, rien ne l'a empêché de bénir ce sillon du plus grand homme d'action, en matière de missions. >
Le Pape Léon XIIL — IL 3
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indéniable, dans lequel il voyait le symptôme d'un malaise réel et d une aspiration souvent légitime vers un état meilleur.
L'encyclique sur le socialisme, qu'il publia peu après son élévation au pontificat, répondit à la première de ces nécessités : elle indiqua avec autorité les écueils à éviter dans la direction si difficile du mouvement social. Depuis lors, Léon XIII n'a jamais manqué de bénir les efforts tentés sur le terrain de l'action sociale dans les congrès catholiques et les œuvres ouvrières.
Une occasion s'offrit bientôt de soumettre à la pierre de touche du jugement pontifical les revendications des ouvriers, dans ce qu'elles ont de plus délicat au double point de vue doctrinal et pratique. Une puissante association ouvrière s'était fondée aux États- Unis sous le nom de Knights of labor^ les Chevaliers du Travail. Ils avaient d'abord affecté les allures d'une société secrète et maçonnique, mais ils reconnurent promptement la nécessité d'écarter de leurs règlements ce qui pourrait porter ombrage aux catholiques, fort nombreux dans leurs rangs; et leur grand maître, M. Powderley, après en avoir conféré avec les autorités ecclésiastiques, fit reviser les statuts dans ce sens. Il acquit ainsi, sinon l'appui, au moins la neutralité bienveillante de la plupart des évêques des États-Unis.
Il n'en fut pas d^ même au Canada. L'archevêque de Québec, suivi par tout l'épiscopat canadien, n'hésita pas à réprouver l'association, vu son caractère mystérieux et ses tendances dangereuses. Il saisit Rome de la question, et obtint la censure de cette société dans la forme que lui donnaient ses statuts avant leur révision.
L'épiscopat des États-Unis, prévoyant de grandes difficultés si la société venait à être condamnée définitivement, envoya de son côté au Saint-Siège, en date du 20 décembre 1887, un mémoire rédigé par le cardinal Gibbons, archevêque de Baltimore.
Pour bien comprendre l'importance que les évêques américains
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seulement de ces prélats, sur douze, votèrent pour la condamnation.
cSans vouloir approuver tout ce qui est affirmé ou prescrit dans les statuts de Tordre, dit-il, on n'y trouve pas les éléments requis par le Saint-Siège pour ranger une association parmi les sociétés prohibées. Nul serment n'est exigé, nulle obligation au secret n'est imposée vis-à-vis des autorités ecclésiastiques, point d'obéissance aveugle à l'égard des chefs de l'ordre, aucune hostilité formelle contre la religion : bien au contraire, le grand maître se déclare catholique pratiquant,étranger à la franc-maçonnerie,et prêt à corriger dans les statuts ce qui lui serait indiqué par l'autorité ecclésiastique. Nulle trace non plus d'hostilité envers l'autorité civile. Les divers partis respectent l'Ordre et recherchent son appui, le président des États-Unis lui-même ne craint pas de prendre l'avis de M. Powderley pour la réforme de la législation sociale. »
Quant au fond des prétentions et des tendances de l'association, le cardinal Gibbons reconnaît qu'il s'y trouve bien des choses conformes à la justice. Voici comment il s'exprime à ce sujet :
i Qu'il y ait chez nous, comme dans les autres pays du monde, un mal social menaçant, des injustices publiques qui réclament une résistance ferme et un remède légal, c'est une vérité que personne n'ose contester, et qui a été reconnue parle Congrès et le Président des États-Unis. Sans entrer dans les tristes détails de ces torts, ce qui ne parait pas nécessaire ici, il peut suffire de mentionner que les monopoles, de la part des individus et des corporations, ont excité non seulement les plaintes des ouvriers, mais aussi l'opposition des hommes publics et des législateurs ; que les efforts des monopolistes, pour adapter, non sans succès, la législation à leur profit, causent beaucoup d'inquiétude aux amis désintéressés de la liberté ; que l'avarice sans cœur qui, pour gagner davantage, écrase impitoyablement non seulement les ouvriers de plusieurs corps de métiers, mais spécialement les femmes et même les
es enfants, fait comprendre à tous ceux qui aiment l'humanité . justice, que si c'est le droit des travailleurs de se protéger, le >le entier a l'obligation de les aider, en conjurant les dangers : la civilisation et l'ordre social sont menacés par l'avarice, )ression et la corruption. On ne saurait nier l'existence du mal . nécessité d'un remède. >
[ais les moyens employés dans ce but par les chevaliers du ail sont-ils légitimes ? Voici la réponse du cardinal : On peut à peine douter que, pour atteindre un but public conque, l'association, l'organisation des multitudes intéressées le moyen le plus elHcace, un moyen tout à fait naturel et juste. : est si évident et si conforme au génie de notre pays, de notre social essentiellement populaire, qu'il n'est pas nécessaire d'y itér. C'est presque le seul moyen de gagner l'attention publide donner de la force à la résistance la plus légitime, et du s aux demandes les plus justes. 1^
e cardinal insiste ensuite sur la nécessité de détourner les ■iers de la maçonnerie, et par conséquent de ne pas leur ôter culte d'entrer dans une autre organisation non condamnée. Il te l'objection tirée de la promiscuité avec les protestants, disant cette promiscuité existe partout en Amérique, qu'elle y est itable et ne nuit pas aux ouvriers américains fermement atta- ; à leur religion. Il s'oppose à la constitution de confréries ées directement sous l'influence du prêtre : « Nous trouvons chez nous, la présence et l'influence directe du prêtre ne seraient à conseiller là où les citoyens, sans distinction de croyance ;ieuse, se rassemblent pour ce qui touche seulement à leurs rets industriels. Nous avons des moyens abondants pour en I de bons catholiques sans aller si loin, et le simple bon sens i conseille de ne pas pousser les choses aux extrêmes. Il est que les catholiques sont exposés dans l'Ordre aux influences :ments anarchistes, communistes, athées ; mais l'expérience
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prouve qu'ils savent y résister victorieusement et que cet esprit n'a pu jusqu'ici dominer dans la société en question. »
Le cardinal réfute plus longuement l'objection tirée des grèves: € On insiste spécialement sur les accès de violence, même sanglants» qui ont caractérisé plusieurs des grèves inaugurées par les associations d'ouvriers. Il y a trois choses à remarquer à ce propos: premièrement, que les grèves ne sont pas une invention des Chevaliers du Travail, mais le moyen presque universel et perpétuel, chez nous et ailleurs, par lequel les employés protestent contre ce qu'ils jugent injuste, et réclament leurs droits; secondement, que dans une telle lutte des multitudes pauvres et indignées contre la dureté et l'obstination du monopole,la colère et la violence sont souvent aussi inévitables que regrettables ; troisièmement, que les règlements et les chefs des Chevaliers du Travail, loin d'encourager la violence pu les occasions de violence, usent de leur influence puissante pour l'empêcher, et pour retenir les grèves dans les limites du bon ordre et de l'action légitime. »
< Sans doute,parmi les Chevaliers du Travail,comme partout où les ouvriers se groupent par milliers, il y a des esprits passionnés, ou mauvais, ou criminels, qui ont commis des violences et y ont poussé leurs associés ; mais attribuer cela à l'organisation serait aussi raisonnable, il me semble, qu'attribuer à l'Église les folies et les crimes de ses enfants contre lesquels elle proteste. Je répète que dans une telle lutte des grandes masses contre le pouvoir cuirassé, qui, on le reconnaît, leur refuse souvent les simples droits de l'humanité et de la justice, il est inutile d'espérer que toute erreur et tout excès puissent être évité. C'est ignorer la nature et les forces de la société humaine dans les circonstances actuelles, que de rêver qu'on empêchera cette lutte et qu'on persuadera aux multitudes de ne pas s'organiser, seul moyen pratique qu'elles aient de réussir. Le parti de la prudence chrétienne est évidemment d'essayer de gagner le cœur des masses par les liens de l'amour, afin de pouvoir les
mduire par les principes de la foi, de h justice et de la charité ; = reconnaître franchement le vrai et le juste ■ dans leur cause, afin B pouvoir les détourner de ce qui serait faux et criminel ; et ainsi e convertir en une lutte légitime, paisible et bienfaisante, ce qui, ar un système de répression sévère, pourrait bien devenir pour Dtre peuple un foyer volcanique, semblable à celui que la société •aint et que l'Église déplore en Europe. »
L'archevêque de Baltimore montre ensuite l'intérêt qu'a l'Église ne pas contrarier le mouvement social populaire. < Perdre l'inuence sur le peuple, dit-il, ce serait perdre l'avenir, et c'est par le Eur beaucoup plus que par l'entendement, qu'il faut tenir et guider ïtte puissance immense pour le bien ou pour le mal. Entre tous ■s titres glorieux que son histoire lui a mérités, l'Église n'en a as un qui lui donne à présent tant d'influence que celui d'amie u peuple... C'est le prestige de ce titre-là qui rend la persécution resque impossible et qui attire vers notre sainte religion le grand Kur du peuple américain. ^
Le cardinal rappelle et fait siennes les remarquables paroles de irchevêque de Westminster : « // nous faut admettre avec calme et 'xepter de bonne volonté, qiu les industries et les profits occupent la 'conde place dans nos préoccupations ; Vétat moral et la condition ymestigue de la poptdation ouvrière devant occuper la première. Je 'oserai pas devancer les actes du Parlement, mais voilà bien leur rincipe fondamental pour l'avenir. La condition actuelle des basses 'asses de notre poptdation ne peut pas et ne doit pas être 7?taintemte. 'ur de telles bases, nul édifice social ne pourrait subsister. Dans notre ays spécialement, tel est le programme inévitable de l'avenir ; et attitude que doit tenir l'Église à l'égard de la solution est assez «dente. Ce n'est pas certainement de favoriser les extrêmes auxuels les pauvres multitudes sont naturellement inclinées, mais est, je le répète, de les détourner de ces extrêmes, en gagnant ;urs cœurs, en montrant qu'elle désire comme une mère tendre de
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leur voîr accorder ce qui, dans leurs demandes, est juste et raisonnable, et en bénissant tout moyen légitime d'améliorer la situation des classes populaires. >
La condamnation des Chevaliers du Travail susciterait une grande irritation contre T Église, la ferait passer pour anti-américaine et pousserait enfin beaucoup de catholiques à la rébellion. € Il faut reconnaître, que dans notre siècle et dans notre pays, l'obéissance ne peut pas être aveugle. Ce serait se tromper gravement que de s'y attendre. Nos ouvriers catholiques croient sincèrement qu'ils ne cherchent que la justice, et par les voies légitimes. Une condamnation serait regardée comme fausse et injuste, et ne serait pas acceptée. Nous pourrions bien leur prêcher l'obéissance et la confiance dans l'Église ; mais leurs bonnes dispositions n'iraient pas jusque-là. Ils aiment l'Église et ils veulent sauver leurs âmes ; mais aussi il leur faut gagner leur vie ; et le travail est maintenant tellement organisé, que, sans appartenir à l'association, on a très peu de chance de gagner sa vie. » Si donc on le leur interdit, il s'ensuivra des conséquences fatales : abandon de la religion, ruine matérielle pour l'Église, développement parmi les catholiques des sociétés secrètes, etc.
€ Il faut aussi remarquer que la forme de cette organisation est si peu permanente, que dans l'estimation des hommes pratiques de notre pays, elle ne peut pas durer; d'où il suit qu'il n'est pas nécessaire, — même si c'était juste et prudent, — de porter une condamnation solennelle contre une chose qui s'évanouira d'elle-même. L'agitation sociale durera certainement aussi longtemps que dureront les maux à guérir ; mais les associations pour atteindre ce but sont nécessairement provisoires et passagères. Elles sont aussi très nombreuses,et j'ai déjà remarqué que l'association des Chevaliers du Travail n'est qu'une des formes de l'organisation ouvrière. Frapper une de ces formes, ce serait commencer une guerre sans fin ; ce serait épuiser les forces de l'Église dans la poursuite d'une foule de
très changeants et incertains. Le peuple américain regarde avec confiance et un calme parfaits le progrès de notre lutte sociale, 'a pas la moindre peur de ne pas pouvoir se protéger contre les is ou les dangers qui en peuvent occasionnellement sortir. Et, r parler avec le plus profond respect, mais aussi avec la frane que ma charge m'impose, il me semble que la prudence sug- ;, et que la dignité de l'Église demande, que nous n'offrions pas Amérique une protection ecclésiastique qu'elle ne demande pas, ont elle ne croit pas avoir besoin. >
e cardinal déclare finalement qu'il n'entend point parler ici du ada et qu'il conçoit que la situation puisse être différente dans )ays entièrement catholique comme le Bas-Canada; que d'ailleurs îvêques du Canada ont exposé la constitution de l'ordre des valiers du Travail avant les dernières modifications subies par statuts.
'analyse du mémoire du cardinal Gibbons était nécessaire pour ; comprendre l'importance de la réponse par laquelle la Con- [ation romaine, chargée de l'examen de cette question, déclara
sans approuver le moins du monde l'ordre des Chevaliers du vail, elle s'abstenait de le condamner. € On peut, disait la Sacrée grégation, pour le moment, tolérer la société des Chevaliers du vail. » Mais elle exigeait en même temps la modification de ains passages des règlements relatifs aux assemblées locales :
faut y corriger les mots qui sentent le socialisme et le commuisme, de telle sorte que ces mots expriment seulement le droit Dnné par Dieu à l'homme ou plutôt au genre humain ^acquérir ar des moyens légitimes, et en respectant les droits et la proriété de chacun. :&
,a lettre du cardinal Siméoni (29 août 1888) > qui faisait conre cette décision au cardinal Gibbons, se terminait par ces aies :
Nous en empruntohs la traduction à VAssoàation calholiçue.
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€ Je SUIS très heureux de pouvoir dire à Votre Émînence que la € S. Congrégation a hautement loué le projet des évêques de ce € pays, de veiller, de concert avec Elle, à ce que dans ces sociétés € et autres semblables, il ne se glisse rien de contraire à la justice € et à rhonnêteté, ou qui ne soit entièrement conforme aux instruc- € tîons sur la secte maçonnique. »
Nous devons néanmoins faire trois remarques à propos de la décision qui vient d'être rapportée. La première, c'est qu'on ne peut en déduire que Rome ait absolument fait siennes toutes les idées émises par le cardinal Gibbons dans son rapport ; la seconde, c'est que l'attitude plutôt bienveillante du Saint-Siège envers les Chevaliers du Travail, regardait cette société telle qu'elle était constituée aux États-Unis, pays où l'unité de religion n'existe aucunement; enfin Ton remarquera l'insistance avec laquelle le Préfet de la Propagande recommande à l'épiscopat américain de veiller à ce que cette so<^iété et d'autres semblables ne dégénèrent pas en sectes clandestines et subversives. Le Saint-Siège prenait donc envers l'ordre des Chevaliers du Travail une attitude neutre sans doute, mais non exempte de défiance. On devrait déduire de cette attitude de Rome qu'elle ne condamnait pas en principe les tentatives d'organisations ouvrières faîtes en dehors de son sein, et qu'elle était loin de mettre sa puissance au service du capital contre les revendications du travail. Travail et capital sont deux forces que l'Église considère d'un œil impartial, et avec le vif désir de les voir servir toutes deux à la prospérité des nations et au bien des âmes.
Toutefois cette attitude neutre et expectante ne pouvait suffire à Léon XI H. Les pèlerinages d'ouvriers français, organisés avec tant de zèle et de succès par MM. Harmel et de Mun, lui fournirent l'occasion de prendre position, d'une façon de plus en plus claire et décidée, dans cette grande question sociale qui agite le monde.
Les discours prononcés au pèlerinage ouvrier du jubilé sacer-
de Léon XIII, sont trop importants pour que nous ne luisions pas ici l'analyse que nous en avons déjà donnée ■s '.
atorze cents ouvriers, cent chefs d'industrie, trois cents prêlirecteurs spirituels de sociétés ouvrières, avaient répondu à I du comte de Mun, brillante avant-garde des foules catho-
qui viendront entendre à Rome la parole du Vicaire du t!
i6 octobre, à 7 heures du matin, les pèlerins assistèrent à la ; et communièrent dans la basilique de Saint-Pierre. Puis ils idirent dans la salle ducale groupés derrière leurs soixante-dix ards.
Au Fa/iean, Souvenirs du jubilé iiuerdolat de Léon XUI.
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Lorsque Léon XIII eut pris place sur son trône, le cardinal Langénîeux prononça quelques paroles pour présenter au Saint- Père le pèlerinage, et remercier Sa Sainteté de l'hospitalité accordée aux ouvriers ; puis le comte de M un, à genoux, lut une adresse qui était un hommage solennel de la classe ouvrière, venant demander au Pape de bénir ses revendications et ses espérances.
€ Rangés autour de votre trône, dit le vaillant chef du pèlerinage, comme une armée fidèle, sous les drapeaux historiques de nos provinces et sous la bannière de Tceuvre des cercles catholiques, nous sommes les représentants des premières corporations ouvrières renaissantes à l'appel de Votre Sainteté pour protéger, — selon son auguste parole, — sous la tutelle de la religion, les intérêts du travail et les mœurs des travailleurs. Nous avons eu confiance en cette parole sacrée et nous n'avons pas attendu d'autre secours pour commencer nos associations. L'expérience cependant nous apprend, chaque jour, combien sont grandes les difficultés que préparent à ces associations chrétiennes les guerres de la concurrence industrielle ; combien serait utile, sinon nécessaire, une législation tutélaire pour que nos corporations redeviennent la base du régime du travail, dont Votre Sainteté a daigné louer l'antique sagesse en regard de la désorganisation actuelle, source des maux qui pèsent si lourdement sur nous. Mais nous savons aussi, par la tradition même de nos corps d'état, qu'à chaque époque de l'histoire des métiers, toutes les fois que la question sociale s'est posée par suite d'une transformation de rindustrie, TÉglise — comme le redisait naguère à Liège l'éminent cardinal qui nous amène en votre auguste présence — l'Église a su la résoudre en réclamant la justice des pouvoirs et en inspirant la charité à ses fidèles. »
M. de Mun termina en remerciant le Pape de son intervention au profit des ouvriers et en demandant sa bénédiction sur € les œuvres de salut entreprises en leur faveur, afin que par le relèvement de leur condition, iU trouvent toute facilité de mener une vie
lent chrétienne, d'élever dignement leur famille et de terminer existence, vouée à un dur travail, dans une vieillesse honorée, tendant de la miséricorde divine les joies et le repos du ciel. > ireil langage tenu aux pieds du trône pontifical, avec l'assenti-
du Saint- Père, est comme l'annonce de temps nouveaux où ise, restaurant toutes choses dans le Christ, fera refleurir la ïérité de la société humaine revenue des erreurs politiques et les de nos temps troublés.
l'adresse du comte de Mun Léon XIII répondit par des paroles le devraient jamais perdre de vue ceux qui s'occupent des ques-
sociales, car elles demeurent comme des points lumineux au u des difficultés et des doutes dont ces questions sont hérissées, ilicitant les pèlerins de la part prise par eux à l'œuvre de la lération chrétienne pour le monde du travail manuel : « C'est cette régénération, affirma-t-ïl, et dans ce retour aux principes liens, aux enseignements, de l'Église catholique et de son chef éside uniquement la solution des questions sociales qui vous lent de si près. > Puis il montra l'Église toujours occupée à blir le travail en l'élevant à la hauteur de la dignité et de la :é humaine ; à enseigner aux travailleurs à le rendre méritoire es vues surnaturelles et par l'esprit de pénitence ; à rappeler iches et aux puissants l'obligation de secourir leurs frères plus )les et de respecter leur caractère d'hommes et de chrétiens. II ;la le rôle de l'Église dans l'établissement de « ces grandes utions corporatives qui ont si puissamment contribué au progrès .rts et des métiers, et procuré aux ouvriers eux-mêmes une plus le somme d'aisance et de bien-être. Et cet esprit de maternelle itude, l'Église l'avait fait entrer dans les mœurs des peuples, les statuts et règlements des cités, dans les ordonnances et les les pouvoirs publics.
àans doute, continue Léon XIII. l'intervention et l'action de Duvoirs publics ne sont pas d'une indispensable nécessité quand,
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dans les conditions qui règlent le travail et Texercice de l'industrie, il ne se rencontre rien qui offense la moralité, la justice, la dignité humaine, la vie domestique de l'ouvrier ; mais quand l'un ou l'autre de ces biens se trouve menacé ou compromis, les pouvoirs publics en intervenant comme il convient et dans une juste mesure, feront œuvre de salut social, car à eux il appartient de protéger et de sauvegarder les vrais intérêts des citoyens leurs subordonnés. '^
Le Pape proclame ensuite que l'Église possède toujours en elle la vertu divine de faire le bien des peuples, mais que son action est sans cesse entravée de nos jours. Il déclare qu'il suit avec intérêt les travaux des catholiques dans les questions sociales. Il engage les ouvriers à fermer l'oreille aux fallacieuses promesses des apôtres de l'impiété et du mensonge et à chercher dans les enseignements de la foi et de la morale chrétienne la règle de leur vie et la consolation dans leurs épreuves. Il termine en bénissant les pèlerins, leurs familles, les corporations chrétiennes et leurs bienfaiteurs, enfin la France entière.
Telle fut cette mémorable audience, événement de premier ordre dans l'histoire des questions sociales à notre époque, parce qu'elle inaugure en quelque sorte officiellement les relations de la classe ouvrière réorganisée avec la papauté, et que ces relations sont le principal espoir qui reste à la société.
Nous avons dit que le pèlerinage ouvrier français fut une avantgarde. Bientôt les corps d'armée se mirent en branle à la suite de cette poignée de chefs dévoués !
Le 20 octobre 1 889 un autre pèlerinage ouvrier français, composé cette fois de plusieurs milliers d'hommes vint se presser autour du Pape.
La gravité des paroles que Léon XIII prononça en cette occasion donne à cette audience, qui par elle-même était déjà un événement, une importance sociale considérable. Aussi croyons-nous intéressant de reproduire ici l'impression d'un témoin qui, s'il « renonça à
idre les discours », n'en fut peut-être que plus attentif à la 1 de choses qui se déroulait devant lui.
Tout le pèlerinage eut une couleur inusitée. L'étiquette reçut tccrocs formidables : absence d'habits noîrs, un silence extrêent relatif malgré les injonctions répétées des organisateurs, ;ris d'une vigueur et d'une fantaisie que la salle des béatifican'avait pas dû connaître. Je m'étais glissé dans le groupe paripresque au premier rang, devant le trône pontifical élevé au u de la salie et gardé par les suisses. Ces pacifiques soldats, levaient appartenir, le plus près de nous du moins, à la Suisse aise, avaient toutes les peines du monde à tenir leur sérieux. <ur de moi on se serait cru, jusqu'à l'arrivée du Pape, dans un )urg de Paris. Il y avait surtout un typographe, mon voisin, le tarissait pas, blaguant de tout avec l'esprit et l'accent qu'on ait; du casque des gardes- nobles, des collerettes des camériers, lir qui nous manquait de plus en plus dans cette foule de plus milliers d'hommes, d'un tas de choses dont personne n'aurait é à rire sans lui. Tout à coup je le vis se dresser sur la pointe «eds : « Le Pape ! > dit-il. Sa maigre tête moqueuse changea [lysionomie, et il ajouta gravement : « C'est bien chic, tout de e, un pape ! » Puis il se tut.
^éon XIII avançait lentement, porté sur la sedta, entre deux de gardes aux costumes éclatants, précédé de sa cour, vêtu de , un peu penché, bénissant d'un geste affaibli et qui semblait ant vouloir embrasser le monde, tout ce peuple qu'il dominait. ;s, la beauté du décor était royale.
ilais ce qui était plus beau encore, c'étaient les yeux de ce ird acclamé par quatre ou cinq mille hommes sortis de l'atele la boutique, de l'échoppe, venus de trois ou quatre cents 1 pour le voir, pour lui dire : i Nous souffrons. Nous attendons ue chose de vous. Vous qui avez les paroles, dites-les. > J'ai : beaux yeux d'homme, pleins d'intelligence, de bonté, de joie;
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il y avait de tout cela dans ceux de Léon XIII traversant le pèlerinage ouvrier, mais il y avait quelque chose de plus, quelque chose au-dessus, que je ne saurais définir, et qui ne dura pas. Car, l'instant d'après, assis sur son trône, enveloppé de ses cardinaux, il avait Fair d'un souverain, d'un vieillard tremblant et doux, d*un savant, d'un homme heureux, mais la flamme de tout à l'heure avait passé. «Je me suis rappelé cette forte et rapide impression quand j'ai lu, dans \^ Journal des Débats^ ces lignes remarquables de M. Eug. de Vogiié, qu'on dirait écrites par un témoin oculaire : « Si l'on
< refaisait aujourd'hui la fresque symbolique de Santa-Maria-No- € vella, le peintre placerait-il encore l'empereur au ^mmet de la C pyramide humaine? Il y mettrait peut-être la princesse dont € parlait le colporteur allemand, celui que l'auteur de \ Allemagne K actuelle rencontra dans le Harz, et qui disait aux petits enfants € des mineurs : — on brisera les couronnes qui sont en bon métal,
< et on les refondra, afin d'en faire des écus d'or à l'effigie d'une « princesse nouvelle, mes petits, que vous connaîtrez, et qui s'appelle
< Democratia.'^^XtXi^z bien ce nom; vous l'entendrez proclamer au
< bruit des fanfares... Il y a quelques semaines, les vieux Romains
< regardaient avec étonnement les portes de bronze de Saint- Pierre « toutes grandes ouvertes, comme aux jours des couronnements € impériaux. De longues files d'hommes entraient là, conduits par
< des princes de l'Église et reçus par son chef ; c'étaient des gens € du peuple et des métiers, venus d'un pays oîi règne seule la « princesse du colporteur. Un cortège de pèlerins, ce n'est pas
< pour étonner les vieux Romains, qui en ont tant vu. Mais les « spectateurs sentaient confusément que ceux-ci n'étaient point des
< pèlerins comme les autres. Ce qu'on introduisait solennellement « dans Saint-Pierre, c'était le nouveau pouvoir social, les nouveaux « prétendants à l'empire. Ces ouvriers venaient là comme y vinrent € Charlemagne, Othon et Barberousse, pour y chercher le sacre et € l'investiture. »
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acre, investiture, je ne sais. Mais assurément une grande idée ■nait dans cette foule. Était-ce l'empire ? comme l'a dit M. de L Je conviens que ce songe pouvait traverser l'esprit d'un ophe et d'un poète. Mais n'était-ce pas autre chose? Une tion plus immédiate et tout aussi puissante ? Il me semblait, à émoin perdu dans cette scène populaire, qu'elle ne rappelait :nient aucune de celles du passé, et qu'elle avait cependant arenté avec toutes celles où le peuple, n'importe où, mû par stinct, ses souffrances, son besoin de justice, le peuple seul en et seul acteur, malgré les chefs qui ont l'air de lé guider et le nnent seulement, a paru devant les grands du monde, portant rière qu'appuyaient le sentiment de sa force, du droit, et je s quelle rumeur douloureuse qui est l'encens de ses prières à lui. ; croyais voir une vague de cette mer dangereuse et troublée ïns de misère, une vague lasse de s'agiter, de s'écrouler, de se ;r, accourue de très loin, grondante encore et se demandant : : vaut cette rive où j'aborde? Vais-je m'y briser comme ail- ' Puis-je m'y étendre et m'y reposer ? > renonçai très vite à entendre les discours que nous ne pouvions que par fragments, à cause du murmure, suspendu à peine un t, de cette multitude humaine, et je me glissai jusqu'à l'extréle la salle pour y trouver un peu d'air et de liberté. Là s'étaient es sur deux bancs, les seuls de l'immense salle, placés dans orte de vestibule, une demi-douzaine de moines ou de prêtres ns,et trois ou quatre femmes en mantille, tenue réglementaire idiences, venus les uns et les autres en contrebande. Je montai t sur un des bancs.... L'audience terminée, je laissai s'écouler des pèlerins, qui se fractionnèrent en groupes sur la place, I allèrent par la ville étonnés, contents de se donner du moult, contents de rire, et de plus en plus chez eux. Rome était ;illante, du reste, autant que surprise sur leur passage... Je idis à Saint-Pierre. Je venais de contempler le chef de la
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catholicité entouré d'ouvriers d'une nation lointaine et pris par eux pour arbitre de la plus grave, de la plus actuelle des questions, celle du capital et du travail ennemis. En le voyant, en écoutant les acclamations qui le saluaient, je n'avais pu m'empêcher d'admirer la majesté et en même temps la mystérieuse attraction de cette autorité, intacte après dix-huit siècles de contradiction, seule pacifique parmi les nations armées, gardienne de l'idéal et de la vérité menacés, préoccupée avant toute chose de ce qui ne tient souvent dans les affaires humaines qu'une place secondaire : de la justice, du droit des faibles, de la liberté nécessaire du bien. J'avais en fnoimême comparé les souverains d'aujourd'hui, tous plus ou moins inquiets sur les destinées de leur trône, avec ce vieillard qui ne saura jamais le nom de son successeur, qui n'a pas le pouvoir de le désigner, et cependant plus assuré d'avoir un héritier de sa puissance et de ses moindres traditions qu'aucun prince environné d'une famille nombreuse et défendu par une armée.
i Ces idées me suivirent pendant que je parcourais la basilique dont le soleil, en son plein, faisait briller les marbres. Et je fus bientôt frappé de la correspondance qu'elles rencontraient dans rédifice élevé à la gloire de l'apôtre. L'immense développement des nefs ne répondait-il pas, autant que nos moyens finis le permettent, au caractère universel de l'Église ? L'impression de force et de durée qui sortait de ces colonnes gigantesques n'avait-elle pas été voulue pour figurer l'immortalité, et la coupole d'où tombait en ce moment et se répandait la lumière ne symbolisait-elle pas l'inspiration divine.^... ^ »
Mais rentrons dans la salle des béatifications et écoutons LéonXI 1 1 parler aux ouvriers. Tout d'abord il insiste puissamment sur la nécessité de donner la religion pour base à la paix sociale. C'est la religion qui fait de la société une seule famille. C'est le christianisme
I. René Bazin, Croquis italiens^ p
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ui enseigna < que le travail est sur cette terre la condition natu- ;Ile de l'homme, que l'accepter avec courage est pour lui un onneur et une preuve de sagesse, que vouloir s'y soustraire c'est à , fois être lâche et trahir un devoir sacré. » Quant au capital, «le che,comme s'exprime Tertullien, a été créé pour être le trésorier de Heu sur la terre ; à lui les prescriptions sur le bon usage des biens :mporels ; contre lui de formidables menaces,s'il vient à fermer son ]eur devant l'infortune et la pauvreté, j
« Cependant cela même ne suffisait pas encore. Il fallait réunir :s deux classes, établir entre elles un lien religieux.et indissoluble, 'e fut le rôle de la charité. Elle créa ce lien social et lui donna une >rce et une douceur inconnue jusqu'alors. Elle inventa, en se mulpliant elle-même, un remède à tous les maux, une consolation à autes les douleurs. Telle fut l'unique solution qui, dans l'inévitable légalité des conditions humaines, pouvait procurer à chacun une xistence supportable. Durant des siècles, cette solution fut acceptée e tous. Sans doute on a vu se produire des actes de révolte et d'inubordination, mais ils n'ont jamais été que partiels et circonscrits. ..a foi avait de trop profondes racines dans les âmes pour qu'une clipse générale et définitive fût alors possible. Nul ne se serait ermis de contester la légitimité de cette base sociale; nul n'eût osé srmer le vaste projet de pervertir sur ce point l'esprit et le cœur es populations et de viser à la ruine totale de la société. >
Pour empêcher la réalisation de ce dessein criminel, Léon XIII emande qu'on cimente à nouveau l'édifice social, en revenant aux octrines et à l'esprit du christianisme ; € en faisant revivre, au moins uant à la substance, dans leur vertu bienfaisante et multiple, et sous elles formes que peuvent le permettre les nouvelles conditions des emps, ces corporations d'arts et métiers, qui jadis, informées de la pensée chrétienne et s'inspirant de la maternelle sollicitude de Église, pourvoyaient aux besoins matériels et religieux des ouvriers, îur facilitaient le travail, prenaient soin de leurs épargnes et de
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leurs économies, défendaient leurs droits et appuyaient, dans la mesure voulue, leurs légitimes revendications. > — Il demande que, par un retour sincère aux principes chrétiens, on rétablisse et Ton consolide entre patrons et ouvriers, entre le capital et le travail, cette harmonie et cette union qui sont Tunique sauvegarde de leurs intérêts réciproques, et d où dépendent, à la fois, le bien-être privé, la paix et la tranquillité publique.
Le Pontife met les ouvriers en garde contre les agitateurs qui veulent la ruine de la société civile et de la propriété. Puis s'adressant aux classes dirigeantes, il leur recommande € d'avoir un cœur et des entrailles de père pour ceux qui gagnent leur pain à la sueur de leur front >. Il faut surtout mettre un frein à ce désir insatiable des richesses, du luxe et des plaisirs qui, en bas comme en haut, ne cesse de se propager de plus en plus, et qui ne trouvant pas à se satisfaire, produit € un malaise immense et des mécontentements, d'où naîtront la révolte et l'insurrection en permanence».
Aux gouvernants, le Pape rappelle Tinsuffisance de la force et la nécessité indispensable de laisser à T Église € la liberté de ressusciter dans les âmes les préceptes divins et d'étendre sur toutes les classes de la société sa salutaire influence >• Il faut encore que, moyennant des règlements et des mesures ss^es et équitables, on garantisse les intérêts de la classe laborieuse, on protège le jeune âge, la faiblesse et la mission toute domestique delà femme, le droit et le devoir du repos du dimanche. Ainsi seront favorisées la pureté des mœurs, une vie réglée, et l'union sociale.
Aux patrons il prescrit de considérer l'ouvrier comme un frère, d'adoucir son sort dans la limite du possible et, par des conditions équitables, de veiller sur ses intérêts tant spirituels que corporels, de l'édifier par le bon exemple d'une vie chrétienne et surtout de ne se départir jamais à »on égard et à son détriment des règles de la droiture et de la justice, en visant à des gains rapides et disproportionnés.
Dans une dernière exhortation, Léon XIII recommande aux
ouvriers raccomplissement de leurs devoirs religieux, sociaux et domestiques, et la reconnaissance confiante envers T Église, < qui les a délivrés du joug de lesclavage antique, et envers le Vicaire de Jésus-Christ qui ne cesse et ne cessera jamais de s'enquérir de leurs intérêts et de les favoriser. > Il les engage enfin à prouver par leur conduite i que, dans les associations où les principes religieux sont en honneur, régnent en même temps l'amour fraternel, la paix, la discipline, la sobriété, l'esprit de prévoyance et d'économie domestique >.
Cet admirable discours, qui préludait aux enseignements de l'encyclique, fut accueilli avec l'enthousiasme qu'on peut s'imaginer par les 4000 auditeurs, ouvriers et patrons, qui l'entendirent.
La presse libérale elle-même fut frappée des leçons contenues dans le discours aux ouvriers français et Le Temps déclara < qu'à moins de vouloir être délibérément aveugle et sourd, il fallait reconnaître et apprécier les efforts de l'Église catholique pour le bien-être social, et écouter avec attention et respect les conseils et les enseignements que cette Église donnait par la bouche de son auguste chef. >
En Angleterre aussi l'impression fut immense, dans le monde où l'on s'occupe de la question sociale et même parmi les ouvriers.
En Italie, l'ex-ministre et sociologue Bonghi étudia le discours pontifical avec l'esprit doctrinaire et étroit qu'il apporte en toute chose. Il y vit d'abord une tentative pour gagner la faveur des peuples, plus puissants aujourd'hui que les monarques, et cela dans l'espoir de rétablir le pouvoir temporel. Puis raisonnant sur l'importance attribuée par le Pape aux idées religieuses, il reconnaît que cette question est fort grave : « Un peuple, se demande M. Bonghi ^ peut-il vivre ordonné, tranquille et atteindre un certain degré de prospérité sans foi religieuse ? Au frein très puissant de la religion que peut substituer la société?... Pour notre compte nous ne contes-
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terons pas au Saint- Père ce qu'il affirme à ce propos >. « Mais, ajoute M. Bonghi, le frein de la religion, avec ses promesses de récompenses et ses menaces de châtiments dans la vie future, n'existe plus ou au moins ne fait plus peur à personne. > Après quoi le philosophe est obligé de reconnaître que la société n'a cependant rien trouvé pour remplacer ce frein religieux, 4L Les lois ne sont pas un frein, puisque c'est précisément contre elles qu'est organisée la rébellion, en tant qu'elles déterminent et protègent l'ordre social. L'instruction parcimonieusement distribuée n'est pas un frein, elle qui engendre la présomption et qui, sans réussir à dissiper entièrement les ténèbres de l'ignorance, laisse l'esprit dans un état de demi-obscurité, dans lequel on voit toutes choses confusément et l'on ne distingue pas le bien du mal. > L'ex-ministre ne trouve d'autre solution à la question sociale que la participation des ouvriers aux bénéfices! Mais il ajoute modestement : € Nous ne savons si entrer franchement dans cette voie suffirait pour résoudre la question ouvrière, qui est bien loin d'être simple. >
Ainsi en présence de la parole pontificale, si claire, si positive, l'économie politique libérale, par l'organe d'un de ses représentants les plus distingués, avouait ses incertitudes et montrait l'inanité de ses conceptions au sujet de la grande énigme sociale proposée par le prolétariat, sphinx moderne qui menace, comme l'ancien, de dévorer ceux qui sont impuissants à lui répondre !
Une autre grande impuissance allait bientôt se révéler au monde: celle de César, dans la personne du jeune empereur d'Allemagne!
Animé des meilleures intentions, Guillaume 1 1 méditait d'enrayer, par de sages mesures et par des concessions, le progrès de plus en plus menaçant du socialisme dans son empire et dans le monde. Une des idées qui lui souriaient le plus était celle d'une législation internationale du travail.
Cette idée, à la vérité, ne lui appartenait pas. Elle avait été lancée
le monde par un excellent catholique, M. Decurtins. conseiller mal suisse. Celui-ci, après une discussion sur ce sujet à l' Union ilique £étttdes sociales et économiques de Fribourg, s'offrit à en
la proposition au Conseil fédéral helvétique. Il présenta en le temps, au département de l'industrie et de l'agriculture suisse, lémoire sur la question de la protection ouvrière internationale
exposait ainsi le fondement de son projet ' :
La vie économique des peuples n'est pas une vie isolée.
hange entre consommateurs et producteurs ne s'effectue plus
les étroites limites d'un État. Les frontières douanières ne supent pas le fait qu'entre pays et pays il se fait et doit se faire un nge continuel de produits. Ainsi il advient que la production
pays influe non seulement sur son propre marché, mais encore e marché de l'autre. L'ouverture de voies de communication ■elient un continent avec l'autre, la conformité des besoins des )ns civilisées de notre époque, tout cela a contribué à créer un :hé international, auquel sont livrées toutes les marchandises lervent à satisfaire les besoins communs de tous les peuples, larché international prête de son côté à la production un carac-
international ; et ce phénomène est précisément ce sur quoi inde la justification d'un règlement international de la condi-
des ouvriers. C'est aussi en lui que se trouve la raison pour elle la législation purement nationale pour la protection de -ci ne peut offrir qu'un correctif limité et insuffisant aux graves mités sociales de l'industrialisme. »
es points que M. Decurtins eût voulu voir régler par un accord •national étaient surtout le travail des femmes et des enfants, le s du Dimanche, le travail nocturne, la limitation des heures de éon XIII, par l'entremise de Mgr Jacobinî, félicita le conseiller
litépar la Civilfà Catloiica, 15 février [890. Nous n'avons pas sous les yenx t« texte lis original.
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suisse de sa généreuse initiative : « Le Saint- Père, écrivait ce prélat à M. Decurtins, a loué votre projet qu'aucun autre ne pourrait surpasser en noblesse et en sainteté. En effet protéger l'enfance, afin que ses forces ne soient pas consumées avant le temps par des fatigues prématurées et que son innocence ne soit pas mise en péril; restituer les mères de famille à leur ménage et à leur mission propre
et empêcher, que fixées à l'atelier, elles ne soient détournées de leur tâche naturelle ; étendre aussi la protection aux ouvriers d'âge viril, pour que leur labeur journalier ne se prolonge pas au delà des justes limites ; enfin garantir par la loi civile le repos des jours de fête dont la sanctification est présente par Dieu lui-même : ce sont là des choses qui, d'une part, sont déjà inculquées par les préceptes delà religion chrétienne et par les lois de l'humanité, et qui, d'autre
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t un moyen opportun pour arrêter la peste morale qui s les vemes de la société humaine '. > ;rnement suisse adopta la proposition de M. Decurtins, îciellement les puissances à prendre part à une confée tiendrait à Berne, i en vue de préparer un congrès où .minées les conditions d'une législation internationale du -a plupart des gouvernements accueillirent avec une ïarticulière, les ouvertures du Conseil fédéral, et, selon de M. SpuUer, ministre des Affaires étrangères de la française, tinrent à honneur de i s'associer à lui dans la tes solutions que de telles questions demandent ». * ces entrefaites, une voîx plus haute retentit dans le empereur d'Allemagne faisait sien le projet du conurgeois et de la république helvétique. C'est à Berlin s à Berne qu'allaient se tenir les assises de la diploîte à la gloire de la Suisse qu'elle a eu l'initiative de cette te et en a préparé la réalisation. Guillaume II s'est prendre la direction d'un mouvement déjà commencé, iner vers Berlin les diplomates déjà en route pour
i rescrit du 4 février 1890, adressé au prince de Bisipereur disait :
décidé à travailler à l'amélioration du sort des ouvriers dans les limites de la protection que je dois à l'industrie pour lui laisser la possibilité de soutenir la concurrence irchés internationaux et d'assurer les moyens d'existence aussi bien qu'aux ouvriers. Les difficultés qui s'opposent tion du sort des ouvriers peuvent, sinon disparaître absomoins être atténuées, au moyen d'une entente avec les ^minent ensemble le marché industriel. > L'empereur nsuite son intention de consulter la France, l'Angleterre,
) Catlolica, i" mars 1890.
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la Belgique et la Suisse sur leur participation € à un accord international touchant la possibilité de subvenir aux ^besoins signalés et aux vœux formulés à l'occasion des dernières grèves » ; après quoi, tous les gouvernements seraient convoqués à une conférence internationale.
Un second rescrit» adressé à M. de Berlepesch, ministre du Commerce, manifestait l'intention de protéger la partie économiquement la plus faible de la population, € selon l'esprit de la morale chrétienne), spécialement par le développement des institutions d'assurance et des lois industrielles, et par l'examen de la condition des ouvriers de fabrique. < Il faut partir du principe que c'est un devoir pour le gouvernement de régler les conditions et la durée du travail, de façon que la santé des ouvriers,leurs intérêts moraux,leurs besoins matériels et leur égalité devant la loi soient sauvegardés. > Guillaume II préconise l'établissement de dispositions législatives permettant aux ouvriers de se faire représenter, pour les règlements des affaires communes aux patrons et aux ouvriers, par des hommes ayant leur confiance, et qui seraient chargés de défendre leurs intérêts dans les négociations avec les chefs d'industrie et avec les autorités gouvernementales. Il désire qu'en ce qui concerne la protection économique à accorder aux ouvriers, les mines de l'État deviennent des institutions modèles. Quant aux mines des particuliers, il demande qu'elles soient soumises à l'inspection de fonctionnaires publics.
Tels sont les fameux rescrits de Guillaume II, à propos desquels le cardinal Manning écrivait à M. Richard Fletcher : € Je considère cet acte impérial comme le plus sage et le plus digne de tous ceux qui sont émanés jusqu'à présent de l'initiative des souverains de notre époque. >
Le jeune empereur accentuait le caractère religieux de ses pensées en disant peu après au conseil d'État : < Je ne me dissimule pas qu'en ces sortes de choses, l'action de l'État seule ne saurait
e pour mener à bien les réformes désirables. L'action libre de ise et de l'école conservera un vaste champ, dans lequel elles ont l'une et l'autre appuyer et féconder l'activité de l'État, (teindra ainsi son but. >
rtes il y a lieu de regretter qu'un souverain aussi bien intené ne jouisse pas de ta pleine lumière de la foi catholique, :lle, en le mettant en communication intime de pensée et ion avec Léon XIII, l'armerait pour le bien d'une victorieuse :nce. Mais il est juste de dire que, tout protestant qu'il soit, aume II comprit quelles ressources possède le Pape pour dier aux maux de la société. Il l'invita donc, dans ces termes ictueux, à favoriser de son appui la conférence internationale :
A S. S. le Pape Uon XIII.
Berlin, 6 Tévrier,
Tr^ Auguste Pontife, nobles manifestations par lesquelles Votre Sainteté a toujours fait valoir son ice en faveur des pauvres et des abandonnés de la société humaine, me font r que la conférence internationale qui, sur mon inviution, se réunira à Berlin lourant, attirera l'attention de Votre Sainteté et qu'Elle suivra avec sympathie ;rhs des délibérations qui ont pour but d'améliorer le sort des ouvriers. ; point de vue, je crois de mon devoir de faire parvenir à Votre Sainteté le mme qui doit servir de base aux travaux de la conférence, dont le succès Bingulièretnent facilité, si Votre Sainteté voulait prêter à l'œuvre humanitaire ai en vue, son bienfaisant appui. J'ai donc invité le prince-évêque de Breslau, ; sais pénétré des intentions de Votre Sainteté, à prendre part en qualité de élégué à la conférence. Je saisis volontiers cette occasion pour renouveler à Sainteté l'assurance de mon estime et de mon dévouement personnel.
(Signé) Guillaume.
(Contresigné) de Bismarck.
réponse de Léon XI 1 1, conçue dans les termes les plus bien- .nts, félicitait l'empereur d'avoir pris tant à cœur une cause noble, aussi digne d'une sérieuse attention et qui intéresse l'univers. Léon XIII déclarait qu'il n'avait cessé de s'en
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préoccuper lui-même et que, tout récemment encore, il avait rappelé l'enseignement de T Église touchant la solution < de ce difficile et important problème >» et 4L exposé à tous et à chacun, y compris les gouvernements, les devoirs et les obligations spéciales qui leur incombent ». Sans aucun doute, ajoutait le Saint- Père, € l'action combinée des gouvernements contribuera puissamment à atteindre le but tant désiré. La conformité des vues et des législations, autant au moins que le permettent les conditions diverses des lieux et des pays, sera de nature à faire grandement progresser la question vers une solution équitable. Cest pourquoi Nous ne pouvons qu appuyer hautement toutes les délibérations de la conférence qui tendront à relever la condition des ouvriers, comme, par exemple, une distribution du travail plus proportionnée aux forces, à Tâge et au sexe de chacun, le repos du jour du Seigneur, et en général tout ce qui empêchera que l'ouvrier ne soit exploité comme un vil instrument, sans égard pour la dignité de l'homme, pour sa moralité, pour le foyer domestique. > Le Pape rappelait ensuite l'indispensable nécessité du concours de l'Église. € Car le sentiment religieux est seul capable d'assurer aux lois toute leur efficacité, et l'Évangile est le seul code où se trouvent consignés les principes de la véritable justice, les maximes de la charité mutuelle qui doit unir tous les hommes, comme les fils d'un même père et les membres de la même famille. La religion enseignera donc au patron à respecter dans l'ouvrier la dignité humaine et à le traiter avec justice et équité ; elle inculquera à la conscience de l'ouvrier le sentiment du devoir et de la fidélité; elle le rendra moral, sobre et honnête. C'est pour avoir perdu de vue, négligé et méconnu les principes religieux, que la société se voit ébranlée jusque dans ses fondements. Les rappeler et les remettre en vigueur est l'unique moyen de rétablir la société sur ses bases, et de lui garantir la paix, l'ordre et la prospérité. Or c'est la mission de l'Église de prêcher et de répandre dans le monde entier ces principes et ces doctrines. > Léon XIII
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irait enfin que loi-niême et les pasteurs de l'Église ne cesseraient
d'exercer, pour la solution du problème social, la féconde innée qui dérive de leur mission. Il espérait que cette influence ne lit pas contrariée par le pouvoir civil. En6n il se disait heureux a désignation de Mgr Kopp, prince-évêque de Breslau en quade délégué à la conférence.
)n s'étonnera peut-être que l'empereur d'Allemagne n'ait pas prié îaint-Père de se faire représenter à la conférence. Mais nous sas, de la meilleure source, qu'il fit pressentira cesujet Léon XIII, [ue ce dernier, tout en remerciant l'empereur de cette preuve time, ne crut pas pouvoir accepter sa proposition, et ce pour
motifs faciles à deviner.
1 est intéressant de rapporter ici la parole dite par Guillaume 1 1 évêque de Bruges, lors de sa visite à Ostende en 1890. Au sr de gala donné par le roi des Belges à l'occasion de cette te, l'empereur dit à Mgr Faict: «Je suis heureux. Monseigneur, roir l'occasion de vous dire combien j'ai été satisfait de l'adresse
m'a fait remettre un cercle d'ouvriers de cette ville. Je profite cette circonstance pour vous déclarer que je suis en parfaite imunauté de sentiments et de principes avec S. S. Léon XIII
rapport à la question ouvrière. >
A conférence de Berlin n'eut, comme on le sait, aucun résultat lédiat bien notable, et l'on ne put arriver à élaborer un projet itente internationale Néanmoins les vœux émis par la conféce fourniront peut-être des indications utiles pour un accord ir. Parmi ces vœux, il faut remarquer celui de voir la loi t>Iir un jour de repos hebdomadaire, à fixer au dimanche pour tes les nations chrétiennes. A noter aussi les vœux relatifs au :ail des enfants et des femmes, où l'on proposait d'interdire
premiers le travail jusque 10 ou 12 ans, et le travail de nuit jue 14 ans, puis le travail dangereux ou insalubre jusque 16 ans ir les garçons et le travail des mines jusque 14 ans. On proposait
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en outre de ne pas permettre plus de six heures de travail effectif avec des intervalles de repos aux enfants de moins de 14 ans, et de protéger, jusque 18 ans, les adolescents contre la durée excessive du travail et contre le travail nocturne, dominical, insalubre et dangereux. Quant au travail des femmes, la conférence émit le vœu de ne pas leur permettre le travail de nuit ni le travail du dimanche avant 16 ans ; de fixer le maximum de leur journée de travail à 1 1 heures par jour, avec une interruption d'une heure et demie, sauf exceptions pour certaines industries et pour les travaux insalubres et dangereux. On émît aussi le vœu de ne pas permettre le travail des femmes au fond des mines. Quant à la durée du travail des adultes, le congrès se prononça pour la journée moyenne de dix heures, avec interruption pour les industries dangereuses ou insalubres. Parmi les vœux relatifs à l'industrie minière, il faut remarquer celui qui concerne les relations plus directes à établir entre les ouvriers et les ingénieurs, les associations de patrons et d'ouvriers avec engagement de recourir à un arbitrage si les différends entre les uns et les autres ne peuvent s'arranger à l'amiable. Ces louables efforts des gouvernements pour améliorer, par une entente internationale, le sort des ouvriers, témoignèrent à la fois de leur bonne volonté et de leur impuissance.
• En Allemagne Guillaume 1 1 dut reconnaître la faiblesse de l'immense force matérielle dont disposait l'empire vis-à-vis du flot montant du socialisme. Aussi supprima-t-il les lois d'exception portées contre les socialistes.
Peu de jours après, le congrès socialiste, tenu à Halle le 12 octobre 1890, proclamait par des chiffres l'inefficacité de la répression. D'une statistique présentée par le député Bebel il résulte, en effet, que, malgré quatre-vingts expulsions et quinze cents condamnations montant ensemble à mille ans de prison, prononcées contre les socialistes en vertu des lois d'exception, le parti avait vu le nombre
es électeurs votant en sa faveur s'élever de io2,cxX) en 1871, 493,000 en 1877, à 763,000 en 1887 et enfin à 1,427,000611 1890. .es 104 journaux du parti, quoique traqués par la police de l'emire, comptaient 600,000 abonnés, et les souscriptions des adeptes jivaient la progression suivante : 37,000 marcs, 95,000 marcs et 88,000 marcs en 1878, 1880 et 1883:390,000 marcs de 1887 à 890. Ces résultats étaient certes effrayants, et il devenait imposble de se dissimuler que, selon la parole plusieurs fois répétée par ,éon XIII, il fallait autre chose que la force brutale pour arracher , société à une imminente ruine.
Devant le péril Guillaume II n'hésita pas, nous l'avons vu, à ire appel au concours de l'Église; il s'adressa même à l'initiative rivée, dans ces paroles qu'il prononça au banquet de la diète de ■randebourg, après avoir exposé sa ferme volonté de marcher en l'ant dans la voie des réformes sociales : « Ceux qui voudront l'aider dans l'accomplissement de cette tâche seront les biensnus, quels qu'ils soient d'ailleurs, ceux qui chercheront à m'entraer dans ce travail, je les briserai en mille morceaux. > Si en Allemagne la situation était telle, elle n'était guère plus issurante ailleurs. En France, des grèves répétées, signalées par es attentats, tels que l'assassinat de l'ingénieur Watrin; en Belique, les désordres sanglants des grandes grèves du Hainaut ; en .mérique et en Australie, les immenses coalitions des ouvriers mtre les patrons, partout les prédications exaltées des meneurs îcialistes, et les théories communistes et anarchistes répandues ins le peuple par la petite presse de la révolution sociale ; en un lOt, les symptômes les plus graves et les plus menaçants annontîent que le vieil édifice social était profondément miné dans l'uni-
(1891-1893.) .'Clique Rerum novarum sur la condition des ouvriers. — Impression qu'elle fait sur les non -catholiques. — Ses effets parmi les catholiques. — Action sociale de Léon XIII à Rome. — La Sociiià arlislica operaia, — Charité du Souvoraln-Pontlfe. — Léon XIII et l'abbé Margerln, curé de Fourmies. — Bëatmcatlon de l'apprenti Nunzlo Sulprlzlo. — Vertus à pratiquer dans la solution de la question sociale: religion. Justice, charité. — Lettre de Léon XIII à J'afchevôquo de Cologne. — Consultation romaine sur le salaire. — Lettre à M. Decurtlns.
?E moment était venu où celui qui, comme le divin Maître, a les paroles de la vie étemelle, devait faire '■ entendre la parole libératrice, celle qui, suivie, sauvera le monde des cataclysmes, négligée, enlèvera : toute excuse à une société s'anéantissant dans l'impéoitence finale ! Cette parole d'un éblouissant éclat retentit dans l'encyclique Rerum novarum sur la condition des ouvriers. La terre 6t silence, un instant, pour écouter cette voix du iion de Juda, dominant tous les bruits d'ici-bas. Ainsi, quand éclate le tonnerre, la nature se tait, et toute créature parait se recueillir.
Analysons cette encyclique, la plus admirable par la hauteur des vues, par la fécondité des principes qu'elle expose, la plus grande aussi par les effets qu'elle est appelée à produire.
Un < redoutable conflit} divise les classes sociales : ce conflit est dû au progrès de rindustrie,à l'altération des rapports entre patrons et ouvriers, à la concentration trop grande des richesses en peu de mains, aux prétentions croissantes des travailleurs, à leur union plus étroite, enfin à la corruption des mœurs. Nul sujet ne préoccupe davantage les esprits en ce moment. Aussi la chaîne apostolique dont il est revêtu force-t-elle le Pape à élever la
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:soudre le problème qui sollicite l'attention de notre
:me est difficile et dangereux. Il est difficile, car Hicate que de déterminer les droits et les devoirs des prolétaires, du capital et du travail. Il est dangereux, 3prit révolutionnaire cherche à profiter de cette diffijmenter des troubles. Cependant il est urgent d'agir, férieures se trouvant en général € dans une situation : de misère imméritée ».
entre dans l'examen des causes de cette situation, à Tuction des anciennes corporations ouvrières qui proivrier, la disparition de l'influence du principe religieux et par suite de ces deux causes, l'isolement de l'ou- : « d'une concurrence effrénée » et de « maîtres souns >. Ajoutez l'usure, toujours condamnée par l'Église toujours sous des formes nouvelles, et « le monopole du . effets de commerce >, possédé par quelques riches nt ainsi un joug presque servile à l'infinie multitude :s>.
stes préconisent, comme remède efficace à ces maux, a de la propriété privée et son transfert à la commune Mais ce système, violant les droits des propriétaires t les fonctions de l'État, bouleverse l'édifice social tout ait en outre désavantageux à l'ouvrier, e ferait la solution socialiste à l'ouvrier se démontre delà nature du travail lucratif. Le but visé par le ît « de conquérir un bien qu'il possédera en propre et )partenant ». Ce qu'il veut, en mettant ses forces et disposition d'autrui, c'est avoir de quoi pourvoir à : il veut donc le salaire, mais aussi « le droit strict et :n user comme bon lui semblera ». De là l'origine de < Si donc, dit l'encyclique, l'ouvrier est arrivé à faire
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quelques épargnes, et si, pour s'en assurer la conservation, il les a, par exemple, réalisées dans un champ, il est de toute évidence que ce champ n'est pas autre chose que le salaire transformé : le fonds ainsi acquis sera la propriété de l'artisan au même titre que la rémunération même de son travail. »
Il s'ensuit que le résultat le plus clair de la transformation de la propriété privée en propriété collective, sera d'enlever à l'ouvrier la libre disposition de son salaire, et par là même l'accès à la propriété et à l'amélioration de sa situation.
Maïs la solution socialiste n'est pas seulement désavantageuse à l'ouvrier, elle est surtout injuste, «caria propriété privée est de droit naturel pour l'homme >. Cette assertion se prouve par une comparaison entre l'animal et l'homme. L'animal, étroitement gouvemé par l'instinct, obtient sa fin par Tusage passager des choses présentes. L'homme, au contraire, possède à la vérité la nature sensîtive et peut, comme l'animal, jouir des objets physiques, mais cette partie de sa nature est faite pour obéir à la faculté supérieure qui distingue l'homme de la bête, àsavoir € la raison ou l'intelligence, et en vertu de cette prérogative, il faut reconnaître à l'homme non seulement la faculté générale d'user des choses extérieures, mais en plus le droit stable et perpétuel de les posséder, tant celles qui se consument par l'usage que celles qui demeurent après nous avoir servi. »
En effet, l'homme, grâce à son intelligence, rattache les choses futures aux choses présentes, et étant libre et maître de ses actions, il est en quelque sorte à lui-même sa loi et sa providence, sous la Providence suprême de Dieu. De là son droit de choisir les choses qu'il croit les plus aptes à pourvoir non seulement au présent mais au futur, et de là par conséquent son droit à la possession, non seulement des fruits de la terre, mais de la terre elle-même, qui seule peut lui offrir perpétuellement de quoi satisfaire à ses besoins sans cesse renaissants.
qu'on n'en appelle pas à la providence de l'État, car € l'État jstérieur à l'homme, et avant qu'il pût se former, l'homme déjà reçu de la nature le droit de vivre et de protéger son existence.! 1 n'objecte pas non plus à la propriété privée « le fait que a donné la terre en jouissance au genre humain tout entier >.
vérité « signifie uniquement que Dieu n'a assigné de part à 1 homme en particulier, mais a voulu abandonner la délimi- I des propriétés à l'industrie humaine et aux institutions des es ». Du reste la terre, même divisée, sert à l'utilité de tous, )us se nourrissent de ses produits, soit directement, soit par le il ; et l'on peut même <; affirmer en toute vérité que le travail i moyen universel de pourvoir aux besoins de la vie, soit
l'exerce dans un fonds propre ou dans quelque art lucratif, la rémunération ne se tire que des produits multiples de la avec lesquels elle s'échange. > Cela est d'autant plus vrai que re, sans les soins de l'homme, ne pourrait lui fournir d'elle-même i est nécessaire à son entretien et à son perfectionnement. ; cette considération le Pape tire un nouvel argument en faveur propriété privée. En appliquant ses forces et son intelligence :ulture de la terre, l'homme s'attache et s'applique pour ainsi i lui-même cette portion de la terre qu'il a cultivée, il la marque n empreinte, il acquiert sur elle un droit inviolable : < car enfin lamp, remué avec art par la main du cultivateur, a changé ilètement de nature : il était sauvage, le voilà défriché ; d'ind il est devenu fertile : ce qui l'a rendu meilleur est inhérent >1 et se confond tellement avec lui, qu'il serait en grande partie ssible de l'en séparer. Or la justice toléreràît-elle qu'un étranger ilors s'attribuer cette terre arrosée des sueurs de celui qui l'a éfi ? > C'est donc avec raison que le genre humain tout entier malt la propriété privée comme fondée sur la nature; que les iviles, basées sur le droit naturel, la consacrent et la défendent; fin la loi divine interdit jusqu'au désir du bien d'autrui.
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Considérant ensuite le droit de propriété dans sa relation avec la famille, l'encyclique en établit les fondements avec une solidité de plus en plus grande. Et d'abord la famille existe de droit naturel, indépendamment de l'État et antérieurement à l'État € Aucune loi humaine ne saurait enlever d'aucune façon le droit naturel et primordial de tout homme au mariage, ni circonscrire la fin principale pour laquelle il a été établi par Dieu dès l'origine : Croissez et multiplieZ'Vous. Voilà donc la famille, c'est-à-dire la société domestique, société très petite, sans doute, mais réelle et antérieure à toute société civile, à laquelle, dès lors, il faudra de toute nécessité reconnaître certains droits et certains devoirs absolument indépendants de l'État. >
Parmi ces droits, il faut compter le droit de propriété, considéré dans € l'homme constitué chef de famille >, et il faut appliquer ici ce qui a été dit de l'individu isolé. La personne humaine reçoit dans la famille comme une sorte d'extension. Le chef de famille doit pourvoir au bien de ses enfants, il doit avoir soin de leur avenir et les défendre, au moyen d'un patrimoine, contre la mauvaise fortune. < Mats ce patrimoine, pourra-t-il le leur créer sans l'acquisition et la possession de biens permanents et productifs qu'il puisse leur transmettre par voie d'héritage } > Ainsi l'existence de la famille exige la propriété privée. Mais la famille est une société véritable, gouvernée par le pouvoir paternel. < C'est pourquoi, toujours dans là sphère que lui détermine sa fin immédiate, elle jouit, pour le choix et l'usage de tout ce qu'exigent sa conservation et l'exercice d'une juste indépendance, de droits au moins égaux à ceux de la société civile. Au moins égaux, disons- Nous : car la société domestique a sur la société civile une priorité logique et une priorité réelle, auxquelles participent nécessairement ses droits et ses devoirs. >
Il découle de là que l'État ne peut envahir arbitrairement le sanctuaire de la famille. Sans doute il peut intervenir pour arracher à une situation désespérée une famille qui essaie en vain d'en sortir,
nille les droits mutuels gravement n secours porté à une famille, qui société, ou une défense des droits :tion du pouvoir civil. < L'autorité 5 ni absorbée par l'État, car elle e prend la sienne. » Les enfants, , ne s'incorporent à la société civile ciété domestique dans laquelle ils , monstrueuse injustice du système idence paternelle la providence de ille. Les funestes conséquences de es que son injustice : € ce sont la de la société ; une odieuse et insup- ;itoyens ; !a porte ouverte à toutes ntements, à toutes les discordes ; ! leurs stimulants, et, comme cons taries dans leur source ; enfin, à ;e, l'égalité dans le dénûment, dans
'opriété collective est donc absoluciable à ceux-là même qu'on veut oits naturels des individus, comme :l troublant la tranquillité publique, dément à poser par tous ceux qui peuple, c'est l'inviolabilité de la convient-il de chercher le remède ire aborder ce sujet dans la plénî- >ir, car l'Église seule, dont il est le ne solution efficace, es gouvernants, des maîtres, des nés » est également nécessaire, seront vains. L'Église seule peut.
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OU faire cesser, ou adoucir le conflit, grâce aux doctrines de TÉvangîle, où elle puise de quoi éclairer les esprits, régler les mœurs, améliorer le sort des pauvres par de charitables institutions. De plus elle veut et désire ardemment l'union des classes dans la recherche de la meilleure solution de la question ouvrière ; elle veut aussi, dans une juste mesure, Tintervention des pouvoirs publics.
Un des premiers enseignements que TÉglise donne en la matière « c'est que Thomme doit prendre en patience sa condition. » Les socialistes s'efforcent en vain de détruire les inégalités sociales. Ces inégalités, basées sur des différences naturelles de qualités et d'aptitudes, sont voulues par la nature. Elles sont d'ailleurs profitables à la société et à ses membres ; car la société, organisme très varié, requiert des dispositions diverses dans ses divers organes, et la diversité des aptitudes porte les individus à s'appliquer aux fonctions sociales qui leur conviennent le mieux.
C'est particulièrement une chimère dangereuse que de prétendre supprimer le travail pénible. Dans l'état d'innocence, le travail eût été une occupation agréable ; depuis la chute, il est devenu pénible et, comme tel, il constitue une expiation inévitable, de même que les autres souffrances et calamités, fruits amers du péché. « La douleur et la souffrance sont l'apanage de l'humanité. > Ceux qui promettent une vie exempte de peine et toute de jouissances, trompent le peuple et lui préparent des calamités pires que les actuelles.
i L'erreur capitale dans la question présente, c'est de croire que les deux classes sont ennemies nées Tune de l'autre. Au contraire, la classe riche et la classe pauvre sont destinées par la nature à s'unir harmonieusement et à se tenir mutuellement dans un parfait équilibre. Elles ont un impérieux besoin l'une de l'autre: il ne peut y avoir de capital sans travail, ni de travail sans capital. » Unis, ils produiront l'ordre et la beauté, désunis, le désordre et la confusion. Pour faire cesser le conflit existant entre les classes, « les institutions chrétiennes possèdent une vertu admirable et multiple >.
D'abord TÉglise rappelle aux patrons et aux ouvriers leurs devoirs de justice. Pour l'ouvrier, ceux-ci comportent l'obligation de fournir le travail promis par contrat libre et juste, de ne pas léser le patron, d'éviter la violence et la sédition dans la revendication de ses droits, enfin de fuir les artisans de désordre et les séducteurs du peuple. Le patron doit respecter dans l'ouvrier la dignité d'homme et de chrétien. Le travail du corps est honorable. « Ce qui est honteux et inhumain, c'est d'user des hommes comme de vils instruments de lucre, et de ne les estimer qu'en proportion de la vigueur de leurs bras. » Il faut ensuite donner satisfaction aux intérêts spirituels de l'ouvrier, le protéger contre les séductions, affermir en lui l'esprit de famille et d'économie. « D'autre part il est défendu aux maîtres d'imposer à leurs subordonnés un travail au-dessus de leurs forces ou en désaccord avec leur âge et leur sexe. > Un des principaux devoirs du patron, c'est de donner à l'ouvrier un juste salaire et de ne pas l'exploiter en spéculant sur l'indigence. Ainsi donc« tout acte violent, toute fraude, toute manœuvre usuraire > qui s'attaquerait à l'épargne du pauvre, sont d'autant plus illicites que plus grande est la faiblesse du pauvre.
L'observation de ces lois suffirait à supprimer les causes de l'antagonisme des classes. Mais l'Église veut plus: elle veut porter celles-ci à une vraie amitié. Et pour cela elle fait appel à la doctrine de l'immortalité qui donne l'intelligence vraie de cette vie passagère. La considération de la vie éternelle nous apprend que nous ne sommes pas faits pour les biens caducs de ce lieu d'exil. Peu importe la richesse ou la pauvreté : l'usage qu'on en fait, voilà ce qui importe. D'ailleurs la richesse ne met pas l'homme à couvert de la douleur. Jésus-Christ a marché par le chemin des afflictions, tous doivent l'y suivre pour arriver au ciel. Elles sont les stimulants delà vertu et les sources du mérite. Quant aux richesses, elles sont plutôt un obstacle qu'un secours dans la voie du ciel, et le Seigneur en demandera un compte très rigoureux. Sans doute la
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propriété privée est de droit naturel ; mais autre chose est la juste possession des richesses, et autre chose leur usage légitime. Ce dernier, d'après la doctrine de T Église exposée par S.Thomas, exige que l'homme ne considère pas tant ses richesses comme privées que comme communes, et qu'il en fasse part facilement aux autres.
L'encyclique expose à ce propos la théorie catholique de l'aumône. « Nul n'est tenu de soulager le prochain en prenant sur son nécessaire ou sur celui de sa famille, ni même de rien retrancher de ce que les convenances ou la bienséance imposent à sa personne. > Mais, après cela, i c'est un devoir de verser le superflu dans le sein des pauvres ». C'est un devoir non pas de stricte justice, sauf les cas d'extrême nécessité, mais de charité chrétienne. La justice humaine n'en peut donc exiger l'accomplissement. Mais il faudra en répondre devant le tribunal plus élevé de Jésus-Christ. Car « quiconque a reçu de la divine Bonté une plus grande abondance, soit des biens externes et du corps, soit des biens de Tâme, les a reçus dans le but de les faire servir à son propre perfectionnement et tout ensemble, comme ministre de la Providence, au soulagement des pauvres ». Aux yeux de l'Église la pauvreté n'est pas un opprobre, surtout après l'exemple de Jésus-Christ qui l'a embrassée volontairement, tout Dieu qu'il était. La vraie dignité de l'homme réside non dans les biens de la terre, mais dans la vertu, patrimoine commun des mortels, laquelle seule mène à la vie éternelle. De plus les pauvres sont les privilégiés du cœur de Dieu, qui les proclame bienheureux, et qui appelle à lui les petits, les souffrants, les opprimés. Ces vérités, conclut Léon XIII, abaissent l'orgueil du riche, relèvent le courage du pauvre et ainsi tendent à combler Tabime qui sépare les classes et à faire « que des deux côtés on se <donne la main et que les volontés s'unissent dans une même amitié».
« Mais c'est encore trop peu de la simple amitié : si l'on obéit aux préceptes du christianisme, c'est dans l'amour fraternel que s'opérera l'union. » Un Dieu, père commun des hommes et leur
unique fin, seul capable de leur donner la félicité parfaite ; un Rédempteur, Jésus-Christ : voilà ce qui unit tous les hommes par un lien véritable de fraternité entre eux et < au Christ leur Seigneur, primogenitus in muliisfratribus.T^ Cette fraternité est consolidée par la communauté des biens de la grâce et de la gloire, héritage du genre humain tout entier, dont les indignes seuls sont exclus.
Il ne suffit pas à l'Église de faire connaître ces vérités si propres à produire l'apaisement, elle conduit en outre elle-même au salut et applique le remède au mal. Elle instruit et élève les hommes d'après ces doctrines. Elle pénètre dans les volontés et les amène à se laisser gouverner par les préceptes divins. Ce dernier point est la clef de tout, et l'action de l'Église y est souveraine, grâce aux instruments qu'elle a reçus de Jésus-Christ et qui seuls sont aptes à pénétrer les profondeurs du cœur humain, pour amener l'homme à suivre le devoir, à vaincre ses passions, à aimer sans mesure Dieu et le prochain, et à triompher de tous les obstacles dans la voie de la vertu.
Cette action bienfaisante du christianisme est prouvée par l'histoire du monde. La société a été renouvelée, relevée, ou plutôt entièrement ressuscitée par les institutions chrétiennes, par le Christ, principe et fin de cette transformation, par le Christ, Dieu et homme, dont la vie « envahit les sociétés et les imprégna tout entières de sa foi, de ses maximes et de ses lois. C'est pourquoi, si la société humaine doit être guérie, elle ne le sera que par le retour à la vie et aux institutions du christianisme. » En effet une société en décadence se réforme en revenant à ses origines, en poursuivant de nouveau avec ardeur la fin pour laquelle elle a été fondée. Voilà donc ce que doivent faire la société chrétienne en général, et chacune de ses classes en particulier, notamment la classe ouvrière.
L'Église d'ailleurs ne s'occupe pas tellement des âmes qu'elle ne pourvoie aussi aux nécessités de la vie terrestre. Elle ne néglige rien pour arracher les ouvriers à la misère. C'est déjà y travailler
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que de ramener les hommes à la vertu comme le fait T Église. Les mœurs chrétiennes attirent en effet les bénédictions, même temporelles de Dieu : en modérant la soif des richesses et des plaisirs, en. faisant estimer la frugalité et l'économie, elles éloignent les ' causes qui détruisent le bonheur, font péricliter non seulement les petites, mais encore les grandes fortunes et engendrent la misère. De plus rÉglîse pourvoit directement au bien des déshérités par des institutions charitables qui forcent Tadmiration même de ses adversaires. Les premiers chrétiens se dépouillaient en faveur de leurs frères ; rîndigence était inconnue parmi eux, et Ton subvenait aux besoins des pauvres par des collectes faites dans les assemblées des fidèles. De la sorte se forma le patrimoine de l' Église, gardé par elle comme le bien des pauvres, au moyen duquel tous les genres de misères trouvèrent leur soulagement. En comparaison de cette charité de T Église, la bienfaisance civile, qu'on a essayé de lui substituer, demeure impuissante. L'Église seule possède la charité < qui se voue tout entière et sans arrière-pensée à l'utilité du prochain », parce que seule elle est à même de la puiser à son unique source, le Cœur Sacré de Jésus-Christ.
Malgré ce qui vient d'être dit, il ne faut pas cependant négliger les moyens humains. < Tous ceux que la question regarde doivent viser au même but et travailler de concert, chacun dans sa sphère. ^ Ainsi de causes diverses naissent des faits qui sont leur résultante commune.
Le Pape cherche à déterminer en premier lieu le rôle de l'État dans la question ; non de tel ou tel État en particulier, mais de € tout gouvernement qui répond aux préceptes de la raison naturelle et des enseignements divins. »
L'État doit d'abord donner un concours d'ordre général, c'est-àdire « faire en sorte que de l'organisation même et du gouvernement de la société découle spontanément et sans effort la prospérité tant publique que privée. > Des mœurs pures, des familles réglées
et morales, la religion et la justice respectées, des impôts équitables» le progrès de l'industrie, du commerce, de l'agriculture : voilà ce qui rend les nations prospères, et par contre-coup les citoyens heureux. Que TÉtat s'applique à faire fleurir toutes ces choses, îl contribuera à l'intérêt de tous et par conséquent à celui des ouvriers, et rendra moins nécessaires d'autres expédients pour remédier à la condition de ceux-ci.
Au reste « la raison formelle de toute société est une et commune à tous ses membres, grands et petits. > Les pauvres aussi bien que les riches sont citoyens, c'est-à-dire membres du corps de la nation. € Comme donc il serait déraisonnable de pourvoir à une classe de citoyens et de négliger l'autre, il devient évident que l'autorité publique doit aussi prendre les mesures voulues pour sauvegarder les intérêts de la classe ouvrière, » qui de plus forme la majorité numérique.
Ce soin n'empêchera pas l'inégalité des conditions. Dans toute société il doit y avoir des gouvernants, des législateurs, des administrateurs, etc. A ceux-là, qui travaillent directement et excellemment au bien commun, revient la prééminence dans la société. Ceux qui concourent moins directement à ce bien commun, comme les travailleurs industriels, servent néanmoins aussi les intérêts de la société. A toute société, en effet, une certaine abondance de biens extérieurs est nécessaire. Ces biens, c'est le travail de l'ouvrier des champs ou de l'usine qui en est surtout la source féconde. Il est même, on peut le dire, dans cet ordre de choses, la source unique de la richesse des nations. Il est donc juste que l'État se préoccupe des travailleurs € en sorte que de tous les biens qu'ils procurent à la société, il leur revienne une part convenable, et qu'ils puissent vivre au prix de moins de peines et privations. D'où il suit que rÉtat doit favoriser tout ce qui, de près ou de loin, paraît de nature à améliorer leur sort. » Cette sollicitude tournera au profit de la nation tout entière, à laquelle il importe souverainement que les
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travailleurs, producteurs de sa richesse, ne soient pas sans cesse « aux prises avec les horreurs de la misère. >
Il convient que l'individu et la famille puissent agir avec liberté dans les limites du bien général et du droit d'autrui. Mais il appartient € aux gouvernants de protéger la communauté, dont le salut est la raison d'être du principat, et ses parties » ; car le gouvernement doit avoir en vue, non son intérêt propre, mais celui de ceux qui lui sont soumis. D'ailleurs, son autorité vient de Dieu et doit imiter celle de Dieu, dont la sollicitude s'étend à toute la création et à chacune des créatures. € Si donc, les intérêts généraux, ou l'intérêt d'une classe en particulier se trouvent ou lésés ou simplement menacés, et qu'il soit impossible d'y remédier autrement, il faudra de toute nécessité recourir à l'autorité publique. >
Les intérêts qui, au besoin, doivent être ainsi défendus sont : Tordre et la paix, la moralité publique et domestique, la religion et la justice ; il faut encore empêcher qu'une classe sociale puisse opprimer l'autre, et veiller à la force et à la santé des générations qui peuvent être appelées à défendre la patrie. ^ L'autorité des lois s'appliquera, dans de certaines limites >, en cas dégrève menaçant la tranquillité générale, de désagrégation de la famille parmi les ouvriers, d'oppression de leur religion, d'excitation au vice par la promiscuité des sexes dans les ateliers, de travail excessif, eu égard à Fâge et au sexe, imposé aux ouvriers. Les limites de l'intervention de l'État 4L seront déterminées par la fin même qui appelle le secours des lois, c'est-à-dire, que celles-ci ne doivent rien entreprendre au-delà de ce qui est nécessaire, pour réprimer les abus et écarter les dangers. >
Que l'État protège donc tous les droits et surtout ceux des faibles et des indigents, qui ne sont pas protégés par leur richesse. 4, Mais il est bon de traiter à part certains points de plus grande importance. >
L'État doit sauvegarder, en premier lieu, la propriété privée, et
empêcher qu'on ne sempare du bien d*autruî,«sous le prétexte d'une absurde égalité >; mettre un freîn aux excitations des meneurs, qui cherchent le désordre ; et remédier à ces chômages voulus et concertés qu'on appelle grèves, lesquelles « non seulement tournent au détriment des patrons et des ouvriers eux-mêmes, maïs entravent le commerce, nuisent aux intérêts généraux de la société et dégénèrent facilement en violence. > Mais il vaudra mieux prévenir, en écartant les causes du conflit, que réprimer.
L'ouvrier, lui aussi, a de nombreux intérêts qui réclament la protection de l'État. D'abord ceux de son âme, à laquelle est subordonnée la vie du corps. A ce point de vue, tous les hommes sont égaux dans une dignité que personne né peut violer impunément et qu'eux-mêmes ne peuvent abdiquer; car il ne s'agit pas de droits dont ils aient la libre disposition, mais de devoirs envers Dieu qu'ils sont tenus de remplir. De là découle la nécessité du repos dominical qui, arrachant l'homme aux labeurs et aux soucis quotidiens, 4L l'élève aux grandes pensées du ciel. » L'intérêt corporel de l'ouvrier exige que l'autorité publique arrache « les malheureux ouvriers aux mains de ces spéculateurs qui, ne faisant point de différence entre un homme et une machine, abusent sans mesure de leurs personnes pour satisfaire d'insatiables cupidités. » L'activité de l'homme est limitée. Si elle croit par l'exercice, elle a néanmoins besoin d'intervalles de repos. Ceux-ci doivent se régler d'après la nature du travail et la santé de l'ouvrier, et d'après les circonstances de temps et de lieu. Le nombre d'heures de la journée de travail ne doit pas excéder la mesure des forces du travailleur. La femme et l'enfant ont droit à des égards spéciaux. « L'enfance en particulier — et ceci demande à être observé strictement — ne doit entrer à l'usine qu'après que l'âge aura suffisamment développé en elle les forces physiques, intellectuelles et morales; sinon, comme une herbe encore tendre, elle se verra flétrie par un travail trop précoce et il en sera fait de son éducation. > A la femme conviennent surtout
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les ouvrages domestiques, nécessaires d'ailleurs à l'éducation des enfants et à la prospérité de la famille, et plus conformes à Thonneur de son sexe. « En général, la durée du repos doit se mesurer d'après la dépense des forces qu'il est appelé à restituer. Le droit au repos de chaque jour, ainsi que la cessation du travail le jour du Seigneur, doit être la condition expresse ou tacite de tout contrat passé entre patrons et ouvriers. Là où cette condition n'entrerait pas, le contrat ne serait pas honnête, car nul ne peut exiger ou promettre la violation des devoirs de l'homme envers Dieu et envers lui-même. »
Léon XIII aborde ensuite une question ardemment discutée, même entre catholiques : celle des éléments du juste salaire et de l'intervention de l'État en cette matière.
< Le salaire, ainsi raisonnent certains économistes, une fois librement consenti de part et d'autre, le patron, en le payant, remplit tous ses engagements et n'est plus tenu à rien. Alors seulement la justice se trouverait lésée, si le maître refusait de tout solder ou l'ouvrier d'achever tout son travail et de satisfaire à ses engagements ; en ces cas seulement, le pouvoir public aurait à intervenir pour protéger le droit de chacun. > Léon XIII déclare que raisonner de la sorte, c'est oublier un côté fort sérieux de la question. Le travail est à la fois personnel et nécessaire : 4! il est personnel^ parce que la force active est inhérente à la personne, et qu'elle est la propriété de celui qui l'exerce et qui l'a reçue pour son utilité; il est nécessaire, parce que l'homme a besoin du fruit de son travail pour conserver son existence, et qu'il doit la conserver pour obéir aux ordres irréfragables de la nature. » Sous le premier aspect, l'ouvrier est libre de s'engager pour un salaire insuffisant. Mais il en est tout autrement si l'on considère le second aspect, qui dans la réalité n'est pas séparable du premier. « En effet, conserver l'existence est un devoir imposé à tous les hommes et auquel ils ne peuvent se soustraire sans crime. De ce devoir découle nécessairement le droit de se procurer les choses nécessaires à la
subsistance, et que le pauvre ne se procure que moyennant le salaire de son travail. Que le patron et l'ouvrier fassent donc tant et de telles conventions qu'il leur plaira, qu'ils tonAent d'accord notamment sur le chiffre du salaire : au-dessus de leur libre volonté, il est une loi de justice naturelle, plus élevée et plus ancienne, à savoir, que le salaire ne doit pas être insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. Que si, contraint par la nécessité, ou poussé par la crainte d'un mal plus grand, il accepte des conditions dures, que d ailleurs il ne lui serait pas loisible de refuser, parce qu'elles lui sont imposées par le patron ou par celui qui fait l'offre du travail, c'est là subir une violence contre laquelle la justice proteste. > Il ne faut pas cependant que l'État intervienne importunément pour régler cette question. En général il conviendra d'en confier la solution aux corporations ou syndicats, ou de recourir à quelque autre moyen, même, s'il y a lieu, avec le « secours et l'appui de l'État ». Continuant à s'occuper des intérêts matériels de l'ouvrier, l'encyclique recommande l'épargne, grâce à laquelle l'ouvrier arrivera à se créer un modeste patrimoine. Il faut donc que les lois favorisent l'esprit de propriété dans les masses, le réveillent et le développent. « Ce résultat, une fois obtenu, serait la source des plus précieux avantages, et d'abord, d'une répartition des biens certainement plus équitable. » La participation du peuple à la propriété du sol amènera peu à peu le rapprochement des classes ; elle augmentera la production agricole, car l'homme travaille avec beaucoup plus d'ardeur son propre champ et met € tout son cœur dans une terre qu'il a cultivée lui-même > ; enfin elle enrayera le mouvement d'émigration, en retenant les citoyens dans leur pays natal. Tout cela ne peut d'ailleurs avoir lieu que si « la propriété privée n'est pas épuisée par un excès de charges et d'impôts » : ce qui serait un attentat à la propriété, que l'État n'a pas le droit d'abolir; il ne peut qu'en tempérer l'usage en vue du bien commun. Les impôts exagérés sont aussi contraires à la justice qu'à l'humanité.
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Après avoir exposé le rôle de TÉtat, Léon XIII en vient à parler des autres facteurs de la solution désirée, à savoir de Faction des maîtres et des ouvriers. Il préconise les œuvres de paix sociale, les sociétés de secours mutuels, les caisses d'assurance, les patronages, mais surtout les corporations, qui jadis rendirent tant de services à la classe ouvrière et aux arts et qui ne seront pas moins utiles si on les adapte aux conditions nouvelles d'une civilisation plus raffinée. Léon XIII approuve donc les corporations, soit mixtes, soit composées des seuls ouvriers, et il démontre leur droit à l'existence.
L'homme natt avec une propension naturelle à s'associer avec ses semblables. De là l'existence de la société civile formée eh vue du bien commun de tous les citoyens ; puis, au sein de celle-ci, se forment des sociétés restreintes, imparfaites mais véritables, qu'on nomme sociétés privées, parce qu elles sont établies pour l'utilité de leurs seuls membres et dans un but privé. Ces dernières sociétés sont, tout aussi bien que la société civile, de droit naturel, et l'État ne peut leur refuser l'existence sans violer le principe d'où il tire lui-même son existence. Il peut seulement empêcher ou dissoudre celles qui poursuivraient une fin en opposition flagrante avec la justice ou la sécurité de l'État, et encore doit-il en cela procéder avec une grande circonspection, pour ne pas léser les droits des citoyens, sous couleur d'utilité publique.
Le Pape proteste incidemment contre l'injustice dont sont victimes les confréries et les ordres religieux qui poursuivent un but essentiellement honnête. L'État aurait dû respecter en eux, non seulement le droit naturel et le droit supérieur qu'a l'Église sur ces sociétés, mais la volonté des donateurs, les droits des membres de ces sociétés sur le patrimoine de celles-ci, enfin les droits des personnes qui en retiraient des secours. Malgré cela, on les a spoliées, alors qu'on accordait toute liberté de s'associer aux pires ennemis de l'Église et de l'État!
Jamais en effet on ne vit tant de sociétés de tout genre, surtout
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parmî les ouvriers. Beaucoup ont des chefs occultes, suivent « un mot d'ordre également hostile au nom chrétien et à la sécurité des nations » et condamnent à l'ostracisme les ouvriers qui refusent de s'affilier à elles. Dès lors, il ne reste plus d'autre alternative aux ouvriers chrétiens que de s'enrôler dans ces sociétés, ou de s'organiser pour secouer leur joug injuste et intolérable. Entrer ces deux partis il n'y a pas à hésiter.
Le Pape loue le zèle déployé par les catholiques pour travailler au relèvement de la classe ouvrière, en accroissant la prospérité domestique et individuelle des travailleurs, en améliorant les relations entre patrons et ouvriers, en poussant à l'observation du devoir et des préceptes divins, sources de paix et d'harmonie. Il loue encore les congrès catholiques où s'échangent les idées, s'unissent les forces, et s'arrêtent les programmes d'action. Il loue surtout ceux qui. s appliquent à fonder des corporations dans les divers métiers, aident les artisans de leurs conseils et de leur fortune et leur procurent un travail rémunérateur. Il loue le zèle des évêques et du clergé, qui protègent et assistent spirituellement ces corporations, le zèle des laïcs qui, devenus les compagnons des ouvriers, s'appliquent à étendre au loin des sociétés où ceux-ci puissent trouver une certaine aisance et le gage d'un repos honorable pour leurs vieux jours.
Tous ces efforts inspirent de la confiance pour l'avenir, mais il faut que ces sociétés continuent à se développer. Il faut que l'État les protège sans s'immiscer dans leur gouvernement intérieur, ni toucher aux ressorts intimes de leur vie. La vie en effet provient d'un principe intérieur et s'éteint facilement sous l'action d'une cause externe. Les corporations doivent avoir une organisation et une discipline capables de leur donner l'unité d'action et l'accord des volontés. Elles doivent pouvoir se choisir elles-mêmes des statuts conformes à leur but. La nature de ceux-ci doit dépendre des circonstances, du génie "de la nation, de l'expérience acquise, du genre de travail, etc. Tout ce qu'on peut dire en général, c'est que les
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corporations doivent être organisées de façon à ce que leurs membres puissent « atteindre autant que possible l'accroissement des biens du corps, de l'esprit, de la fortune.
« Mais il est évident qu'il faut viser avant tout à Tobjet principal qui est le perfectionnement moral et religieux; c'est surtout cette fin qui doit réjgler toute l'économie de ces sociétés; autrement elles dégénéreraient bien vite et tomberaient, ou peu s'en faut, au rang des sociétés oix la religion ne tient aucune place. > Ce qui caractérise le chrétien,c'est de chercher avant tout le royaume de Dieu et sa justice. Ainsi donc, que dans les corporations, l'on donne une large part à l'instruction religieuse ; qu'on prémunisse l'ouvrier contre l'erreur et contre le vice; qu'on lui enseigne à aimer l'Église, à lui obéir, à fréquenter les sacrements. Cela établi, il faut dans la corporation répartir les diverses fonctions de la façon la plus utile au bien com* mun, et sans que l'inégalité nuise à la concorde. Les fonctions doivent être clairement définies, la caisse commune administrée avec intégrité, les secours déterminés d'avance d'après le degré d'indigence. Les droits et devoirs des patrons doivent être parfaitement conciliés avec ceux des ouvriers. A ce propos, il serait très utile d'établir des arbitres chargés de régler les litiges éventuels. Il faut encore veiller à ce que l'ouvrier soit constamment pourvu de travail, et former un fonds de réserve pour parer aux accidents, à la vieillesse, à la maladie, à l'infortune.
Ces règles suffiraient à assurer quelque bien-être aux faibles. Mais les corporations catholiques contribueront aussi à la prospérité générale, comme le passé en fait foi.
C'est ainsi que les premiers chrétiens, méprisés jadis pour leur indigence, surent par leur conduite sage, juste et charitable, faire taire le sarcasme, se concilier la faveur des puissants, enfin ouvrir les voies au triomphe de la vérité chrétienne. Il en sera de même dans la question ouvrière qui s'agite aujourd'hui, et qui sera nécessairement résolue par la raison ou sans elle. Les ouvriers chrétiens,
unîs comme il vient d'être dit, la résoudront facilement par la raison. € Quelle que soit dans les hommes la force des préjugés et des passions,... il faudra que tôt ou tard la bienveillance publique se tourne vers ces ouvriers, qu'on aura vus actifs et modestes, mettant l'équité avant le gain, et préférant à tout la religion du devoir. > Il s'ensuivra que la voie du retour sera ouverte aux ouvriers égarés, qui vivent loin de la vérité et de la pratique chrétienne. Les traitements inhumains qu'ils subissent, l'estime qu on fait d'eux, en proportion seulement de leur travail, puis les discordes qu'ils trouvent dans les sociétés qui les ont séduits, tout cela leur fait comprendre l'erreur dans laquelle ils sont tombés. € L'âme brisée, le corps exténué, combien qui voudraient secouer un joug si humiliant ; mais, soit respect humain, soit crainte de l'indigence, ils ne l'osent pas. £h bien ! à tous ces ouvriers, les sociétés catholiques peuvent être d'une merveilleuse utilité, si, hésitants, elles les invitent à venir chercher dans leur sein un remède à tous leurs maux, si, repentants, elles les accueillent avec empressement et leur assurent sauvegarde et protection. >
Le Pape termine et résume l'admirable document que nous analysons par cette vibrante exhortation à l'action : € Que chacun se mette à la tâche qui lui incombe, et cela sans délai, de peur qu'en différant le remède, on ne rende incurable un mal déjà si grave. Que les gouvernants fassent usage de l'autorité protectrice des lois et des institutions ; que les riches et les maîtres se rappellent leurs devoirs ; que les ouvriers, dont le sort est en jeu, poursuivent leurs intérêts par des voies légitimes, et puisque la religion seule, comme Nous l'avons dit dès le début, est capable de détruire le mal dans sa racine, que tous se rappellent que la première condition à réaliser, c'est la restauration des mœurs chrétiennes, sans lesquelles les moyens suggérés par la prudence humaine comme les plus efficaces, seront peu aptes à produire de salutaires résultats. >
Quant au secours de l'Église, il ne fera pas défaut. Les évêques
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et les prêtres prêcheront partout les règles de la vie chrétienne et s'appliqueront i à nourrir en eux-mêmes, et à faire naftre dans les autres, la charité, reine et maîtresse de toutes les vertus. C'est, en effet, d'une abondante effusion de charité qu'il faut principalement attendre le salut : Nous parlons de la charité chrétienne, qui résume tout rÉvangile, et qui, toujours prête à se dévouer au soulagement du prochain, est un antidote très assuré contre l'arrogance du siècle et l'amour immodéré de soi-même ; vertu dont l'Apôtre S. Paul a décrit les offices et les traits divins dans ces paroles : La charité est patiente, elle est bénigne ;... elle ne cherche pas son propre intérêt /... elle souffre tout ;... elle supporte tout '. >
L'impression causée chez les non-catholiques par l'encyclique de Léon XIII fut un mélange d'étonnement et d'admiration, qui se manifesta "dès l'apparition du document pontifical et n'a fait que s'accroître depuis lors.
' Le principal organe du socialisme allemand, le Vorwaerts^ dans la surprise du premier moment, faillit rendre les armes au Pape et s'écria: < En vertu de ses fonctions et dans la plénitude de son pouvoir, le Pape a pris les devants sur les princes et les gouvernements des États civilisés et il a résolu la question sociale. Oui, il a sans aucun doute résolu la question sociale, autant qu'il est donné aux pouvoirs actuels de la résoudre. :>
La Éreslauer Zeitung, journal libéral, écrivait de son côté: € Nous applaudissons pleinement à l'attitude du Pape: l'encyclique est l'enseignement d'un homme sage et généreux, qui a étudié avec perspicacité la situation économique et sociale de notre époque. >
En Angleterre, le Times s'exprimait ainsi: < L'encyclique abonde en observations incidentelles dignes d'attention et respire la charité chrétienne et une bonne volonté qui, si elle était imitée et partagée
I, I Cor., XIII, 4-7.
par beaucoup, résolverait presque les questions industrielles de répoque... Claire, logique, écrite avec une science d*homme d'État, telles sont les épithètes que nous croyons pouvoir appliquer à ce document. "»
La St-James Gazette^ du parti Tory, remerciait le Pape des courageuses paroles par lesquelles il avait rappelé la nécessité de retenir, dans nos temps de cupidités effrénées, les multitudes dans les limites du devoir. Elle ajoutait: « Combien de nos hommes politiques qui ont des suffrages à conserver ou à gagner, auraient osé exposer un tel sentiment en une forme si intrépide ? Mais nous serions injustes envers le Pape, si nous traitions son encyclique comme l'œuvre d'un capitaliste. Chaque paragraphe respire l'amour pour les ouvriers et beaucoup de passages sont enflammés d'une éloquente indignation contre les abus inhumains qui s'insinuent dans les industries et le commerce. >
L'organe de la Haute-Eglise, le Guardian, publia une remarquable appréciation de < cette encyclique, émanée, disait-il, d'un homme qui doit pourvoir à l'administration d'une vaste société dont la centralisation a atteint une perfection que ne peut égaler aucun empire temporel... Le fait que Léon XIII ait jugé la question sociale digne d'une encyclique ; que le Pape, âgé de quatrevingt-deux ans, soit parvenu à la même conclusion que le jeune empereur d'Allemagne qui n'en a que trente-trois, ce fait, nous le répétons, est d'une grande éloquence. Les effets de l'encyclique ne peuvent manquer d'être importants. Dans les questions qui regardent le travail et qui semblent devoir peu à peu effacer et couvrir toutes les autres, l'Église catholique se place résolument du côté des ouvriers. Elle le fait, à dire la vérité, avec un esprit sage et modéré, avec le soin constant de distinguer les revendications légitimes de celles qui sont extravagantes et sont invoquées au hasard dans l'intérêt prétendu des ouvriers. C'est un ami prudent qui parle, non un avocat aveugle et passionné. Mais, partout où
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c'est nécessaire, le Pape prend une position bien délimitée dans la controverse, et cette position est à l'avantage des ouvriers. Quand on réfléchit que l'encyclique, quoique reflétant originairement la pensée d'un seul homme, deviendra, par adoption, celle de plus de mille évêques et de tout le clergé qui dépend d'eux, on verra que nous n'avons pas exagéré l'importance histcrrique de ce document Son effet sera immense dans le développement de la question sociale, et il le sera aussi sans aucun doute pour l'avenir de l'Église catholique. >
L'évêque anglican de Manchester enchérit encore sur cette appréciation déjà si favorable d'un écrivain protestant : il déclare dans un meeting public « que l'encyclique révèle un esprit très vaste, une grande profondeur de connaissances et une prévoyance des plus sagaces ; que ft Pape a mis le doigt sur la plaie de notre système social et qu'il faut l'écouter, sans quoi le monde aura à expier sa faute par de terribles calamités. >
En France, plusieurs écrivains non^ catholiques s'occupèrent de l'encyclique Remm navarum. Nous citerons l'appréciation curieuse à plus d'un titre de M. Maurice Barrés, membre socialiste de la Chambre des députés ^
< Après l'encyclique Sur la condition des ouvriers et l'encyclique aux catholiques de France, je ne vois pas de raison pour qu'il y ait un catholique de plus; mais par contre, je ne conçois pas qu'il subsiste un anticlérical.
< Le Pape reconnaît le droit des faibles dans la question sociale ! Le Pape coupe la corde qui le liait aux morts politiques. Donnez quelques années pour effacer les défiances et la démocratie ne verra plus dans le prêtre un ennemi.
4L Aussi bien, Léon XIII n'eût-il point parlé, que la démocratie aurait dû cesser une lutte devenue sans objet. Le prêtre, s'il fut. un obstacle au gouvernement républicain et à la propagande socialiste,
I. Léon XIII devant ses contemporains
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n'entrave plus aujourd'hui le large courant de Topinion. Cest pour l'avoir constaté que nous sommes, au Parlement, quelques nouveaux venus qui nous refusons à voir dans la fameuse formule ^ guerre au cléricalisme » autre chose qu'une manie des vieilles barbes du parti, ou une tactique d'obstruction précisément contre le socialisme. Et sur ce point nous sommes bien assurés d'être d'accord avec notre génération. Dans les fractions les plus ardentes du monde ouvrier, les agitateurs eux-mêmes déclarent que i la question religieuse leur est indifférente ».
« Indifférence ou vague sympathie de l'opinion, cela peut-il suffire à l'Église ? Léon XIII se contentera-t-il d'avoir désarmé les haines ; ne voudra-t-il pas restituer à la papauté l'initiative qu'elle eut au moyen âge ? On peut lui supposer cette ambition et le souci que saint Pierre prenne la direction de la réorgaffisation sociale, que tous réclament ou prévoient.
«Audace merveilleuse! Imprévue volte-face! N'est-ce pas là quelque conception éclose dans l'entourage ardent d'un M un ou d'un La Tour du Pin, et qui gèlerait dans les antichambres du Vatican ? Réconcilier l'Église et la Société moderne en les lançant toutes deux vers le même inconnu! Modifier brusquement, du moins à l'égard des vieilles formes sociales de l'Europe, l'état mental de plusieurs millions de fidèles!... J'admire et je m'étonne. Du point de vue qu'on a au trône de Saint-Pierre, que va-t-il advenir ? Plus je sens ma faiblesse à embrasser tous les possibles de cette nouvelle politique, plus ma respectueuse curiosité est éveillée par l'illustre vieillard qui, dit-on, veut l'essayer. »
Le lecteur a fait de lui-même les réserves qu'appellent ces lignes d'une hétérodoxie bienveillante, et nous nous bornerons à obsewer que si Léon XIII cherche à se mettre à la tête de la réorganisation sociale, cette réorganisation n'est nullement celle que rêvent les révolutionnaires. Il suffit de lire l'encyclique pour s'en convaincre.
Nous venons d entçndre la voix d'un socialiste. Les appréciations
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des tenants de la vieille école libérale ne sont pas moins intéressantes à connaître. Un de ses chefs les plus autorisés, M. Anatole Leroy- Beaulieu, économiste de marque et membre de l'Institut, consacra à l'étude de l'encyclique un livre intitulé la Papauté, le Socialisme et la Démocratie dont voici le début. A côté d'appréciations contestables, on trouvera dans ces lignes la preuve de
l'immense effet produit au sein des écoles d'économie politique par l'intervention de Léon XIII en matière sociale.
< De quoi donc aujourd'hui vient se mêler le Pape? et par oîi la question sociale regarde-t-elle l'Église et les curés ?> Ainsi s'exprimait un vieillard, et, en tenant ce langage, il était bien dans la tradition de ce siècle expirant, dans la tradition française du moins. Le XIX^ siècle — nous en pouvons déjà parler au passé — s'était
flatté d'exclure TÉglîse des affaires de ce monde. Il lui semblait que la religion, faîte pour les choses du Ciel, n'avait rien à prétendre aux choses de la terre. Le libéralisme, en faisant profession de respecter la liberté religieuse, avait pris . soin d'enfermer le clergé dans ses églises, dans ses séminaires et ses couvents. Le siècle avait fait comme ces maires ou ces sous-préfets qui, de par la loi, font défense au Christ de se montrer dans la rue. La croix ne devait plus se laisser voir que dans la solitude des cimetières, sur la tombe des morts, ou, loin des regards des vivants, sur la flèche des tours perdues, là-haut, dans les airs. A beaucoup il semblait même, par là, servir la religion : c'était la compromettre que de la laisser sortir de son double domaine, la nef de ses églises et le sanctuaire de la conscience. L'y confiner, en fermant sur elle les portes du temple, c'était la ramener à sa mission.
< £h bien! non, ce n'était là qu'une illusion. Nous avons eu beau séparer le temporel du spirituel, on ne peut en faire ainsi deux compartiments isolés par une cloison étanche. L'Église ne saurait longtemps se désintéresser de tout ce qui vit et s'agite autour d'elle. Ses prêtres ne pouvaient se borner à psalmodier, dans l'immobilité de leurs stalles, des oraisons latines, à entonner le De profundis devant le catafalque des morts, à faire réciter le catéchisme à des enfants distraits et à écouter, dans le silencieux demi-jour du con-* fessionnal, les monotones aveux des dévotes de toiit âge. L'Église, il est vrai, tout en protestant contre cette réclusion, semblait peu à peu en prendre l'habitude. On eût dit que le Pape, interné au Vatican, allait devenir le symbole vivant de la situation faite à la religion et au Christ. A l'imitation du suprême pontife, les évêques n'apparaissaient guère sous le portail de leurs cathédrales que pour jeter un anathème aux nouveautés du jour. Par ses malédictions chagrines, l'Église semblait elle-même se reléguer à l'écart de ce monde qui se retirait d'elle. Prétendait-elle encore s'adresser à eux, les peuples ne la comprenaient plus. Nombre même de ses en-
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fants ne lui prêtaient qu'une oreille inattentive. C'est qu'elle les fatiguait de ses doléances sur les malheurs des temps, ne cessant de vanter le passé à des générations qui n'avaient d*yeux que pour l'avenir. — Et voilà que cette vieille mère, traitée de radoteuse par l'irrévérence de tant de ses fils, s'est mise à parler aux hommes de ce qui les passionne et les divise le plus. Tout comme au temps des Grégoire VII et des Sixte-Quint, le Pape veut dire son mot sur les affaires humaines : et le monde ne s'en irrite point, et le siècle ne s'en montre pas trop surpris. C'est encore là un signe des temps qui viennent.
i. Il semble bien que nous assistions à la rentrée en scène d'un des grands acteurs de l'Histoire. Sur le vieux théâtre d'où on l'avait crue à jamais bannie, la papauté aperçoit un personnage nouveau, bien différent de ceux auxquels pendant mille ans elle a donné la réplique : à la place des dynasties sacrées par ses mains, elle a en face d'elle la démocratie ; émouvante rencontre, en vérité, et d'où dépend beaucoup le dénoûment du drame des temps prochains. La papauté en a le sentiment, et sans s'attarder à des discours inutiles, elle va droit à la démocratie, et de quoi lui parlet-elle ? De ce qui tient le plus au cœur du peuple, de la question sociale. >
Puisse la démocratie, ajouterons-nous, entendre la voix de la Papauté ! Si elle demeure sourde à ses conseils, elle conduira les peuples à un abîme de maux dans lequel elle trouvera sa propre ruine. M. Emile OUivier a émis sur l'encyclique Rerum Novarum une appréciation aussi fine que juste. Nous sommes d'autant plus heureux de la citer ici, que nous aurons bientôt à combattre d'autres jugements de l'illustre académicien à propos de Léon XIII et de son action en matière politique et religieuse.
< Dans cette encyclique, dit M. Emile OUivier, Léon XIII s'est surpassé : il n'a jamais été aussi bien le Pape de la lumière et de l'harmonieuse sérénité. Ces pages sont une merveille d'élévation,
de justesse, de mesure, d'élégant et fort langage, de délicate et ferme pondération d'idées et d'intérêts contradictoires. »
Après avoir analysé les doctrines de l'encyclique sur l'intervention de-rÉtat en matière sociale, M. OUivier continue :
€ Dans toutes les thèses de l'encyclique brille cette incomparable circonspection et cet imperturbable équilibre, grâce auxquels la question fondamentale de l'intervention des pouvoirs publics a été résolue sans blesser aucun autre principe également fondamental.
4: Ainsi Léon XIII est favorable au pauvre, mais il n'est pas hostile au riche. Il ne paraphrase pas contre lui la parole évangélique : Malheur aux riches !
« Il constate sévèrement la dureté trop évidente de certains riches au cœur de pierre ; il ne les rudoie cependant pas ; il les adjure, il les presse, il les implore, il essaye de les convaincre. A cet effet, il ne se contente pas de les renvoyer au jugement de Dieu, il leur montre les périls dont ils sont menacés, et certes il ne les exagère ' pas, car tous les observateurs savent que la lutte sociale, conjurée partout où les patrons se montrent « intelligents sur le pauvre et l'indigent », s'envenime au contraire, à chaque instant, dans les centres encore trop nombreux où ils se montrent féroces d'égoïsme et d'indifférence.
€ Le Pape encourage certainement les revendications ouvrières par cela qu'il les proclame fondées. Les ouvriers, contrairement à la donnée économique, n'ont cessé de prétendre que le salaire devait être réglé par leurs besoins, non par le rapport de l'offre et de la demande. Le Pape approuve cette prétention. Mais il n'excite pas les convoitises irréalisables par ces phrases vagties^ ces assentiments généraux auxquels se complaisent tant de dilettantes en socialisme ; il définit^ avec une rigueur presque mathématique, ce qui est conforme à la justice et ce qui s en écarte ; il recommande la modération, le bon sens et le respect du droit d'autrui ; il prémunit les gouvernements contre les complaisances coupables, les incite
CHAPITRE VINGT-SEPTIÈME
à maintenir les ouvriers dans le devoir, à assurer contre la rapine les légitimes propriétés et, tout en respectant les immunités des grèves même gênantes, à ne pas laisser le champ libre à celles qui s annoncent elles-mêmes comme des complots contre la sécurité publique. Enfin, il, reste dans les thèses de principe, se gardant d'une immixtion risquée ou tyrannique dans les faits pratiques. >
M. Emile OUivier émet enfin les très justes réflexions que voici :
€ Les politiciens eux-mêmes, détournés un instant de leurs compétitions, ont été remués par ce langage de sage et d'apôtre, de politique et de pontife, où Ton retrouve la beauté de ce qui descend de haut, et ils l'ont admiré. Vraiment, ont-ils dit, cet auguste vieillard a prononcé des paroles profondes. Il a compris de quel côté roulait le temps, et il s'est mis dans le courant. Jusque-là l'Église avait été dans le camp des riches, elle passe dans celui des pauvres. La tactique est d'une habileté supérieure.
f Léon XIII ne mérite pas cet éloge, où se mêle quelque ironie et surtout beaucoup de défiance. On ne le lui aurait pas adressé si l'on eût mieux connu la politique de l'Église.
< L'Église, dépositaire dans ses trésors doctrinaux d'un ensemble de croyances, ne les étale pas toujours à la même heure, avec une insistance égale ; elle s'attache plus particulièrement à celle qui répond aux nécessités intellectuelles et morales de l'heure présente. Pelage conteste-t-il la souveraineté du gouvernement divin, les docteurs et les pontifes expliquent et définissent la doctrine de la grâce. Luther, Calvin, Jansenius, Baïus, nient-ils la liberté de la volonté humaine, ils défendent et définissent le libre arbitre. Aujourd'hui le problème de la pauvreté et de la richesse est devenu l'objet de la préoccupation générale ; le Pape expose la doctrine catholique sur les rapports de la pauvreté et de la richesse. Où est la tactique ? où est le stratagème.
€ Il n'est pas nécessaire que l'Église change de camp pour se
retrouver avec les pauvres. Quand n'a-t-elle pas été avec eux ? Quand a-t-elle cessé d'étendre sur eux toutes grandes ou\^rtes ses aîles maternelles ? Les pauvres ont toujours été ses enfants de prédilection. Où, quand ont-ils eu des serviteurs tels que François d'Assise et Vincent de Paul ? Quelle terre ne porte le témoignage de Tinépuîsable fécondité de l'action charitable de l'Église ? Tant pis pour vous si vous ne l'avez pas vue jusqu'à présent où elle n'a cessé de se tenir. >
Si l'impression causée par l'encyclique dans le monde non-catholique et politique fut considérable, que dirons-nous de celle qu'elle causa parmi les catholiques militants?... Il sembla qu'une parole était tombée du Ciel pour désigner la voie du salut, et y entraîner irrésistiblement les masses. Mais quelle consolation et quelle récompense pour les ouvriers de la première heure, pour ceux qui, depuis des années, suivaient le chemin que Léon XIII indiquait maintenant à tous. Ils sentirent que désormais leurs efforts ne seraient plus isolés, et que la voix du Pape, écho de la voix de Dieu, ne reviendrait pas vide à son auteur, mais, pénétrant toutes les classes de la société, y opérerait dans le Christ les transformations et les restaurations nécessaires au salut de la société : Su erit verbum meum quod egredietur de ore meo : non revertetur ad me vacuum^ sed f octet guaecumque volui et prosperabitur in his ad quae misi illud.
(Is. LV, II.)
Partout se prépara la grande mobilisation des forces sociales catholiques, pour prévenir les luttes suprêmes par de sages mesures de défense sociale, et, au besoin, pour les affronter avec chance de succès dans les conflagrations devenues inévitables.
La Belgique, placée au véritable centre de la lutte, entre les influences du socialisme doctrinal des Allemands, et celles de l'exubérant propagandisme des Français, comprit qu'elle occupait une position stratégique importante sur le champ de bataille où se déci-
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deront' les destinées de Thumanité. Les congrès de Liège avaient préparé le terrain à une vigoureuse action. Celle-ci fut bientôt entreprise de tous les côtés à la fois, et sous la merveilleuse impulsion de l'encyclique de Léon XIII, elle s'accentue de jour en jour. Partout surgissent les Maisons des ouvriers, centres puissants de propagande et d'union sociale ; partout se fondent les corporations, si conformes au génie de la nation et s'inspirant aux anciennes gildes flamandes; partout surgissent et s'organisent les bataillons de l'armée ouvrière qui devra disputer aux socialistes la prépondérance qu'ils croyaient posséder à tout jamais sur les classes laborieuses. Les sociétés coopératives de consommation, là où la chose est possible et prudente, entrent en lutte contre les sociétés coopératives socialistes, qui furent longtemps le principal soutien du socialisme en Betgique et leur imposent de sérieux échecs. Les campagnes, demeurées si catholiques, sont l'objet d'essais d'organisation par ces ligues de paysans qui, en Allemagne, ont groupé en vue de la défense de leurs intérêts matériels et spirituels des milliers d'agriculteurs. Des comités se fondent pour mettre à profit les bienfaisantes dispositions de la nouvelle législation sociale introduite par le gouvernement catholique, et surtout les mesures si sagement combinées qui concernent l'établissement des habitations ouvrières. La petite presse catholique destinée aux prolétaires prend de jour en jour plus d'extension. De grandes fêtes religieuses et civiles réunissent par di/aines de mille les ouvriers catholiques autour de sanctuaires vénérés ou dans les parcs aristocratiques des premières familles nobiliaires du pays.
En parlant du mouvement social catholique nous ne pouvons
manquer de signaler les grandes œuvres patronales fondées en Belgique au profit des ouvriers. Les patrons, réellement et pratiquement catholiques, si nombreux en ce pays et si dévoués aux intérêts de leur famille ouvrière, se sont sentis soutenus et encouragés par la voix du Pape dans leurs généreux efforts pour le bien du travailleur.
Sans bruît et sans vaines réclames, ils appliquent chez eux les enseignements de Tencyclique, ce qui vaut mieux que de les commenter.
Car en même temps que, sous l'influence de la parole de Léon XI 1 1, l'activité sociale des catholiques croit et se développe, elle fournît la preuve expérimentale de la vérité des enseignements pontificaux. Là où ces enseignements sont appliqués,s'établit comme par enchantement la paix sociale ; les rapports entre patrons et ouvriers deviennent plus cordiaux ; les misères de l'ouvrier trouvent du soulagement ; et l'on peut entrevoir ce que serait une société oïl tous se conformeraient aux doctrines de l'encyclique. Cette leçon de choses forme à l'encyclique un commentaire plus éloquent que les plus savantes dissertations .
Que ceux auxquels incombe la direction du mouvement catholique ouvrier ne l'oublient pas, et qu'ils sachent éviter le double danger qui les menace, celui de se laisser entraîner comme les socialistes à des revendications d'un caractère vague, peu pratique ou irréalisable, et celui de compromettre l'union des classes au lieu de la consolider. Le grand but de l'encyclique de Léon XIII c'est la paix sociale dans l'esprit de fraternité chrétienne qui doit unir les patrons généreux, charitables et justes, avec les ouvriers laborieux, disciplinés et modestes.
Ce que nous avons dit de la Belgique s'applique aussi aux autres pays. La France, malgré l'opposition d'un gouvernement hostile et tracassier, nous offre le consolant développement de ses admirables institutions ouvrières, telles que les cercles catholiques d'ouvriers, la confrérie de Notre-Dame de l'Usine, les établissements modèles de MM.Harmel au VaUdes-Bois, les retraites fermées pour ouvriers, les groupements d'actionnaires et de propriétaires chrétiens en vue de l'accomplissement consciencieux des devoirs inhérents à la propriété, etc., etc.
L'Allemagne, dont l'organisation sociale catholique peut servir de modèle aux autres nations, développe de plus en plus cette puissante
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organisation sous l'impulsion de son clergé si énergique et si populaire. Aux États-Unis, des initiateurs, comme le cardinal Gibbons et Mgr Ireland, s'efforcent avec succès de faire tourner au profit de la paix sociale et au développement du catholicisme l'activité dévorante et l'esprit indépendant de l'Américain. Bref, les efforts des catholiques sur le terrain social ne sont plus isolés et individuels, ils prennent un caractère organisé et universel, qu'il était d'ailleurs grand temps de leur donner, si l'on ne voulait être entièrement submergé par le flot montant de la démagogie anti-chrétienne.
Si la parole de Léon XIII provoque dans le monde entier de pareils élans d'activité, il faut ajouter que le Pape ne se borne pas à parler. Il est le premier à mettre en pratique ce qu'il enseigne comme Vicaire de Jésus-Christ. Rome est tout spécialement l'objet de sa sollicitude. Outre les innombrables œuvres qui faisaient de la Rome des Papes le modèle de la charité chrétienne, et qui continuent à subsister au milieu de difficultés sans cesse grandissantes, la main de Léon XIII protège et soutient efficacement les nombreuses écoles catholiques de Rome, les orphelinats et les patronages qui abritent des centaines d'enfants des deux sexes, et puis cette œuvre des cuisines économiques, montées par le cercle de Saint-Pierre, grâce à laquelle des milliers d'ouvriers, souffrant de la terrible crise financière dont Rome est frappée, trouvent, moyennant la faible somme de 20 centimes, un repas réconfortant. A cette œuvre le cercle de Saint-Pierre joint celle des asiles de nuit, oîi, contre une rétribution de 10 centimes, le malheureux sans abri trouve un lit propre et commode. Ces asiles sont tenus par des sœurs et surveillés par les membres du cercle. Avant de prendre le repos, on y récite en commun la prière du soir, pratique qui donne à cette hospitalité le caractère chrétien dont sont malheureusement dépourvues la plupart des œuvres similaires établies en d'autres villes.
Mais nous voulons attirer plus spécialement l'attention du lecteur sur la Primaria associazione artistica edoperaia di carità reciproca,
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société de secours mutuels, établie par Pie IX et qui reçut, sous Léon XI n, de grands développements. Cette œuvre sociale, de caractère absolument moderne, compte au delà de quatre mille membres répartis en plusieurs sections, qui toutes ont leurs délégués au conseil directif de l'œuvre. Les sections comprennent toutes les professions artistiques, tous les corps de métiers : peintres, sculpteurs, orfèvres; typographes, patrons et ouvriers dé l'habillement, des arts techniques, domestiques, etc. En 1888, le Saint- Père fit don à la société d'un magnifique local, acheté au prix de 500,000 frs. L'assôciatioh artistique ouvrière s'occupe de toutes les œuvres ^ui intéressent les petits patrons et les ouvriers. Une section prend soin des subsides à donner aux associés, spécialement en cas dé maladie. En 1888, cette section avait un revenu de fr. 34,815,02, provenant des souscriptions des associés et de dons divers. Elle distribua fr. 1 9» 545,07 en subsides aux membres de la société. Il fut payé, dans le courant de cette année, à des ouvriers malades 9,549 journées entières et 4,324 journées réduites. L'ensemble des secours donnés aux associés malades depuis 20 ans se monte à fr. 343,608,45. La section décréta aussi de donner désormais gratuitement les secours pharmaceutiques. L'esprit d'économie fut stimulé par la création de livrets de petite épargne qui, à la fin de 1888, s'élevaient au nombre de 7,122, représentant un capital de fr. 168,649,88. L'association établit aussi l^isage des prêts sur l'honneur. De 1886 à 1890 il avait été fait 580 de ces prêts.
: Les livrets d'épargne et les prêts sur l'honneur sont proprement l'œuvre de la Banca artistico-operaia^ institut de crédit annexé à la société, qui fut d'abord établi sous la forme coopérative, mais se transforma en 1892 en société anonyme. Cette banque, grâce à un mouvement de capitaux s'élevant annuellement à près de six millions de francs, vient puissamment en aide au petit commerce de Rome si éprouvé dans ces derniers temps.
Aux institutions qui se groupent autour de X Assoeiazione àrti-
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sttca edoperata^W faut ajouter la Soctetà àrtistica operaia romana pour la construction des maisons ouvrières, corporation mixte, très propre à favoriser la paix sociale et qui jouit d'une puissante action dans le milieu commercial et ouvrier de Rome.
La forme la plus simple et la plus ancienne de la charité, celle dont on ne pourra jamais se passer et qui demeure toujours nécessaire au règlement de la question sociale, c'est Taumône. Là aussi Léon XIII prêche par l'exemple aussi bien que par la. parole. Il s'est trouvé de vils scribes qui n'ont pas craint d'accuser le Pape d'avarice. Un journal libéral, indigné de tant d'injustice, se chargea luimême de donner la réponse à ces accusateurs. Voici ce qu'écrivait la Sera en 1 890 : < Démentez que les secours donnés par Léon XIII soient devenus très rares. Si Ton pouvait énumérer toutes les familles qui sont continuellement entretenues et subsidiées par le Pape, on n'en finirait pas. Les aumônes ordonnées par le Pape en faveur des pauvres sont distribuées jusqu'au dernier centime, parce qu'il y a pour ces distributions de charité un bureau de révision si soigneux et si scrupuleux, qu'il est impossible de rien aliéner ou supprimer des sommes données pour la bienfaisance. »
Ces affirmations du journal libéral sont confirmées par la statistique des aumônes faites par le Saint- Père en 1890, statistique publiée dans, il Cittadino ait Gênes et dont XOsservatore Romauo a reconnu l'exactitude.
Voici cette statistique :
Secours mensuels ordinaires. '37i2S3i75
Secours mensuels extraordinaires. 9,174,00
Secours mensuels à l'occasion des fêtes religieuses. 4^)739><^<^
Secours mensuels à quelques écoles. . 38,128,58
A la société ouvrière catholique. 29,300,00
171 dots à des jeunes filles pauvres. 17,100,00
Subsides aux familles des anciens employés pontificaux. 40, 1 10,00.
Subsides aux militaires pontificaux. 26,400,00
A la société de secours pour les militaires et leurs familles. ' 1,500,00
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Aumônes aux pauvres de Rome. 40,545,00
900 lits. 26,775,00
Dispensaire pharmaceutique. <^)537,93
Aux pauvres de Castel Gandolfo. 1,612,43
Subsides à quelques maisons religieuses. 3,^70,04
Total : Fr. 427,125,78
Ces chiffres sont assez éloquents pour se passer de commentaires. Notons seulement que si c'est là en quelque sorte le service ordinaire de la bienfaisance pontificale, elle a aussi un service extraordinaire difficilement évaluable.
Deux faits achèveront de caractériser Faction sociale de Léon XIII. On se souvient du dévouement héroïque de Tabbé Margerin, s'élançant à Fourmies entre les ouvriers surexcités et les soldats prêts à faire feu, et arrêtant au péril de sa vie le massacre de ses paroissiens. Cet acte symbolisait trop bien l'action de l'Église et de la Papauté au sein des discordes sociales de notre temps, pour que Léon XIII ne voulût pas en quelque manière s'y associer. Il fit transmettre, par le cardinal Rampolla et l'archevêque de Cambrai, ses félicitations à l'humble et courageux prêtre, qui n'avait pas hésité à affronter la mort pour se faire médiateur de paix et prévenir une nouvelle collision sanglante. Léon XIII loua et bénit cet acte où brille un esprit de charité et de sacrifice € inspiré par l'enseignement et l'exemple du divin Fondateur de notre sainte Religion ».
L'autre fait que nous voulons signaler c'est la béatification du jeune apprenti Nunzio Sulprizio. En juin 1891, Léon XIII éleva aux honneurs des autels ce pauvre ouvrier, indignement persécuté par un maître barbare, et qui se sanctifia par son héroïque patience sous le poids d'un travail d'esclave. Le Pontife donnait par là aux travailleurs qui se sentent opprimés, un protecteur et une consolation. Il leur apprenait, en même temps, qu'en faisant valoir leurs justes revendications, ils ne doivent jamais oublier que la patience est la vertu propre du chrétien.
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On a parfois reproché aux catholiques de prêcher la résignation à ceux qui souffrent et de ne rien faire pour les arracher à l'injustice. Cette considération a décidé bon nombre de catholiques à se lancer hardîment dans la voie de la défense des droits de Touvrier. Une pareille attitude est nécessaire sans doute et conforme à l'esprit du christianisme, mais il ne faut jamais oublier que la patience, elle aussi, est indispensable au pauvre et au travailleur et que, sans elle, le mouvement social catholique courra risque de dériver vers le socialisme et de se confondre finalement avec lui.
C'est un rôle difficile que celui de chef populaire; les catholiques, qui le remplissent avec éclat, doivent éviter soigneusement de ressembler par quelque côté à ces agitateurs que Léon XI 1 1 a dépeints dans son discours du 24 février 1885 ^^^ membres des Cercles catholiques de France : « Ils trompent, dit-il, les ouvriers par de vaines promesses ; ils les flattent en exaltant leurs droits, sans parler jamais de leurs devoirs; ils excitent dans leurs âmes la haine des propriétaires et des riches. » A cet esprit mauvais, le Pontife oppose le véritable esprit qui doit régner dans les corporations chrétiennes : € Elles mettent, dit-il, dans le cœur de tous, l'amour à la place de la haine, qui trop souvent isole les ouvriers de leurs patrons. Aux ouvriers elles inspirent le respect et l'obéissance, la fidélité et le dévouement dans le travail ; aux patrons, elles rappellent que les catholiques de toutes les conditions sont frères en Jésus-Christ ; que la justice doit présider à tous leurs actes; que la charité et la douceur doivent tempérer le commandement et les reproches. >
Nous ne serions pas complets si, après avoir tracé brièvement le tableau du mouvement social catholique organisé sous l'impulsion de Léon XIII, nous ne signalions pas certaines tendances qui se font parfois jour dans les milieux catholiques. On y rencontre, d'abord, un certain nombre d'esprits craintifs ou étroitement conservateurs, qui
saiis oaer l'avouer, se défient d'un mouvement dont le Pape est pourtant le suprême initiateur.
Pcxur ceux-là, il ne faut dans la question sociale parler que de chanté. Ils ne nient pas ouvertement les abus et les injustices, mais ils laissent généralement dans la pénombre ce côté de la question, et n'exaltent que cette forme de la charité, très louable d'ailleurs, qui est l'aumône ou se rapproche d'elle. Ils ont des yeux d'argus pour voir et signaler les écarts de langage échappés à ceux qui s'occupent activement des intérêts des ouvriers. Les encouragements que Léon XIII prodigue continuellement aux chefs reconnus du mouvement ouvrier sont pour eux lettre morte. Ils tirent en arrière, alors que le Pape pousse en avant.
Au pôle opposé, on rencontre les esprits hardis et entreprenants qui ne croient jamais avoir assez parlé à l'ouvrier de ses droits et des injustices dont ils le disent ou le croient, souvent avec raison, victime. On trouve dans leur bouche ou sous leur plume des expressions qui semblent indiquer une sorte de mépris à l'égard de la charité et de l'aumône, à l'égard aussi de la patience et de la résignation si nécessaires pourtant à ceux qui souffrent. Lorsqu'ils rencontrent quelqu'opposition à leurs vues du côté des riches et des patrons, ils ne craignent pas d'exciter contre eux la colère de l'ouvrier, colère facile à déchaîner, difficile à modérer. On dirait parfois . qu'ils tendent à la haine des classes, au lieu de viser à la paix sociale.
Pour éviter les deux excès que nous venons de signaler, il est de toute nécessité que les catholiques se pénètrent des enseignements de Léon XIII dans leur ensemble et dans leurs détails. Il ne faut pas que les patrons n'écoutent que les paroles par lesquelles le Pape recommande aux ouvriers la patience et la résignation. ïl ne faut pas que les ouvriers et ceux qui les dirigent ne prêtent l'oreille qu'à celles par lesquelles il signale les vices de l'organisation moderne du travail et du capital.
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L'Église a toujours rappelé plus volontiers aux chrétiens leurs devoirs que leurs droits. En prêchant au riche le devoir de la charité, au pauvre celui de la patience, à tous deux, celui de la justice, elle obtient le rétablissement de l'ordre plus sûrement et plus doucement que les agitateurs, dont Tunique souci est d'exalter outre mesure le sentiment plus ou moins raisonné du droit. Les enseignements de Léon XIII sont animés à un haut degré par cet esprit du devoir qui est l'esprit propre du christianisme. S'il importe que les diverses classes sociales s'en pénètrent profondément, ceux qui exercent sur elles une influence, à quelque titre que ce soit, ont à plus forte raison l'obligation d'être, dans leurs paroles et dans leurs exemples, les hommes du devoir, en même temps et plus encore que les hommes du droit.
La question sociale est d'ailleurs une question essentiellement complexe que les enseignements de Léon XIII embrassent dans son intégrité. En les étudiant et en les suivant, tous, patrons et ouvriers, trouveront la note juste et se formeront une conviction et. une règle de conduite droite et salutaire.
Les paroles adressées par Léon XIII au pèlerinage des ouvriers français le 19 Décembre 1 891, doivent d'ailleurs être l'objet d'une méditation spéciale pour les catholiques trop tentés de se laisser entraîner à des discussions plus théoriques que pratiques :
« Que partout donc, disait le Saint- Père, on agisse et sans plus consommer un temps précieux en de stériles discussions, qu'on réalise dans les faits ce qui dans les principes ne saurait plus être l'objet d'une controverse. S'il existe encore, quant à l'application, comme c'est inévitable dans des problèmes aussi complexes, des côtés obscurs et des points douteux, il convient de laisser au temps et à l'expérience de les éclaircir. >
Dans ce même discours Léon XIII touchait avec grand tact divers points qui fournissent souvent matière aux discussions des catholiques. Voici ses paroles :
« Nous avons dit, qu'il fallait tenir pour certain que la question ouvrière et sociale ne trouvera jamais sa solution vraie et pratique dans les lois civiles même les meilleures. Cette solution est, de sa
nature, liée aux préceptes de la parfaite justice, qui réclame que le salaire réponde adéquatement au travail. — Elle est encore,par conséquent, du ressort de la conscience et entraîne surtout une responsabilité devant Dieu. Or la législation humaine, ne visant que les actes extérieurs de l'homme dans ses rapports sociaux, ne saurait s'étendre à la direction des consciences. — De plus cette question réclame le concours de la charité, qui va au delà de la justice et rappelle la commune dignité de la nature humaine, relevée encore par la rédemption du Fils de Dieu. Or la religion seule, avec ses dogmes révélés et ses préceptes divins, possède le droit d'imposer aux consciences la justice dans sa perfection et les lois de la charité avec tous ses dévoûments ; et l'Église est l'organe et l'interprète autorisé de ces préceptes et de ces dogmes. C'est, dès lors, dans l'action de l'Église, combinée avec les ressources et les efforts des pouvoirs publics et de la sagesse humaine, qu'il faut chercher la solution de tout problème social. >
Plus dangereuses à certains égards que les tendances signalées ci-dessus, sont certaines idées sur la nature de la propriété, que l'on trouve énoncées plus ou moins clairement par quelques orateurs et écrivains d'ailleurs bien intentionnés. Il est tel d'entre eux qui, contrairement au texte formel de l'encyclique, refuse de voir dans la propriété un droit naturel, pour n'y reconnaître qu'une disposition du droit des gens ou du droit positif. Tel autre ramène le fondement du droit de propriété à une fonction sociale, au lieu de fonder ce droit, avec l'encyclique et les scholastiques, sur une relation de cause à effet. De là l'on déduit la conséquence erronée que le droit s'écroule quand la fonction sociale vient à être mal remplie, quand, par exemple, le riche abuse de ses richesses ou refuse de
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faire part aux pauvres de son superflu ^ De là encore un droit de justice attribué au pauvre sur le superflu du riche, alors qu'il ne s'agit en réalité pour le riche que d une obligation de charité. Il y a dans tout cela une confusion d'idées ou tout au moins de mots qui mène au socialisme. Tout catholique qui tient une plume devrait se souvenir du conseil du poète :
Avant donc que d'écrire apprenez à penser,
et apprendre à penser à la sévère école d'une solide philosophie !
Au reste il ne faut ni s'étonner ni s'alarmer si, dans une question aussi difficile et sous certains rapports aussi neuve que la question sociale, il se produit des courants d'opinions diverses. L'essentiel est que l'on évite les extrêmes et qu'entre catholiques Ton conserve cette charité mutuelle et cette union de tous qui est la recommandation suprême de Léon XI IL
Pour arriver à ce résultat si désirable, il est nécessaire de bien comprendre qu'on ne l'obtiendra que par l'exercice sincère des vertus chrétiennes dans leur ordre d'importance relative. Or dans sa lettre du 20 avril 1 890 à l'archevêque de Cologne sur la question sociale, Léon XIII expose ainsi cet ordre : ^ Avant tout il faut travailler avec une patiente activité à faire en sorte que les populations réforment leurs mœurs et se conduisent, tant dans la vie publique que dans la vie privée, selon la doctrine et les exemples du Christ; ensuite il faut s'appliquer, dans les controverses qui peuvent s'élever entre les citoyens, à ne pas s'écarter des préceptes de la justice et de la charité, et à apaiser les dissentiments par le recours à la paternelle 'autorité des Pasteurs ; enfin il faut viser à ce que les misères de cette vie soient rendues plus tolérables aux indigents,
I. La fonction sociale de la richesse est d'ailleurs indéniable et clairement exposée dans l'encycliqae. Elle relève de la loi morale qui prescrit le bon usage des richesses, mais sans que sa violation entraîne l'extinction du droit de propriété. Elle n'en est donc pas le fondement, mais plutôt la cause finale partielle, en ce sens que la richesse a été donnée à llionune pour se sauver par l'exercice des vertus propres à son état, c'est-à-dire, pour le riche, par l'exercice des vertus qui constituent la fonction sociale de la richesse.
LB PAPE LâON XIII.
et à ce que la fortune ne soit pas aux mains des riches un moyen d'augmenter leur cupidité et de commettre l'injustice, mais de répandre une bienfaisante aumône qui leur acquerra des trésors plus précieux dans le ciel. >
Religion, justice, charité, voilà, dans leur ordre d'importance res-
pective, les trois vertus que Léon XIII recommande pour la solution de la question sociale, les trois grands devoirs qu'il inculque avant tout aux chrétiens.
Parmi les questions qui ont divisé et divisent les économistes catholiques, celles qui se rapportent à la brûlante question du salaire
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occupent une place importante. Avant le congrès de Malines de 1891, le cardinal Goossens, archevêque de Malines, désireux d'éviter les discussions irritantes au sein du congrès posa à Rome trois questions se rapportant au salaire. Le Saint-Siège ne crut pas devoir répondre officiellement à ces questions. Il se borna à remettre au cardinal la consultation motivée d'un théologien, qui n'était autre que le docte et regretté cardinal Zigliara. On a beaucoup discuté sur le degré d'autorité de ce document. La vérité est qu'on doit lui reconnaître, théologiquement, la valeur due au sentiment d'un grave docteur, sententia unius gravis doctoris, et non celle d'un jugement du Saint-Siège. Les circonstances dans lesquelles la consultation du cardinal Zigliara s'est produite, contribuent d'ailleurs à leur donner un poids particulier à la sentence de ce docteur, puisqu'elle était destinée à servir de règle à une grande assemblée catholique ^
1. Cette appréciation est confirmée par le récit des circonstances jusqu'ici peu connues qui accompagnèrent Penvoi des réponses du cardinal Zigliara.
Ces réponses furent adressées au cardinal . archevêque de Malines paf le cardinal RampoUa avec les paroles suivantes :
< // Santo Padre avendo ordinaio che si esaminassero tait dubbii^ è s/a/o formulato P opinamento che io qui uniio rimeiio alla E, V, affincÂè Ella sene passa vaUre nel modo che rawiseràpià opporiuno. >
Traduction littérale : < Le Saint-Père ayant ordonné qu'on examinât ces doutes, a été formulé l'avis que je remets ci-joint à Votre Éminence afin qu'elle puisse s'en servir de la façon qu'elle trouvera la plus opportune. >
Le mot opinamento n'a pas son équivalent exact en français. Il indique qu'il s'agit d'une opinion. Mais Topinion, d'après sa définition, exclut la certitude. Donc le Saint-Père en faisant communiquer au cardinal ce jugement opinatif^ formulé par une personne qui n'est pas nommée, indiquait clairement par là même qu'il n'émettait pas un jugement personnel et décisif.
L'archevêque de Malines voulant publier les réponses données, proposa au Saint-Siège d'y mettre le préambule suivant :
< Le cardinal archevêque de Malines ayant proposé au Saint- Père quelques doutes soulevés au sujet de la question du salaire traitée dans l'encyclique Rerum Novarum^ a reçu par l'intermédiaire du secrétaire d'État, S. É. le cardinal Rampolla, les réponses suivantes. >
Ce préambule paraissait mettre trop directement le Saint-Siège en cause. En conséquence le cardinal secrétaire d'État écrivit dans les termes ci-après au cardinal Goossens :
< Sua Santità ha manijestato che Ella potrebbe modificare il preambolo premesso
Voici la traduction et l'analyse du document en question :
< Dans l'Encyclique Rerum Novarum il est dit : « Que le patron
< et l'ouvrier fassent tant et de telles conditions qu'il leur plaira,
< qu'ils tombent d'accord notamment sur le chiffre de salaire ; au- 4; dessus de leur libre volonté il est une loi de justice naturelle plus 4; élevée et plus ancienne, à savoir que le salaire ne doit pas être 4: insuffisant à faire subsister l'ouvrier sobre et honnête. >
« On demande 1°. — Est-ce que par ces mots «justice naturelle >, on doit entendre la justice commutative,ou plutôt l'équité naturelle ?»
< Réponse à cette première demande: — La justice commutative. »
Le cardinal expose à l'appui de ce sentiment que le travail de l'ouvrier, travail libre, méritoire et donnant droit au salaire, diffère grandement de la simple marchandise que Ton échange contre un prix déterminé. <: Il garde cependant tout le caractère d'une marchandise, si on le considère par le côté qui fait que celle-ci est l'objet du prix. > Le salaire équivalant au travail dé l'ouvrier est donc dû, comme le prix de la marchandise, en vertu de la justice commutative. < Le critérium au moyen duquel doit être établie
alV esempiare da lei comunkatomiy nel senso di dire che avendo PEmituma Vostra proposti akurU duhbii sollevati iniorno alla quistiofu del salaria iratiata nelV Enciclica Rerum Novarum, stanie la gravita e delicatezza dtlV argomento^ è siato incaricato un consultore di iogliere cul esame gli anzidetii duhbii e a manifesiare in proposito il suo parère^ cio che egli ha prontamente eseguito dando ai singoli quesiii 9pp0rtune risposte, >
Traduction littérale : < Sa Sainteté a fait connaître que vous pourriez modifier le préambule mis en tête de l'exemplaire que vous m'avez communiqué dans le sens de dire que Votre Éminence ayant proposé quelques doutes élevés à propos de la question du salaire traitée dans l'Encyclique Rerum Novarum^ vu la gravité et la délicatesse du sujet, un consulteur a été chargé de prendre en examen les doutes susdits et de manifester son avis à leur propos, ce qu'il a fait avec promptitude donnant à toutes les demandes des réponses opportunes. >
Les modifications demandées par le Saint-Père indiquent donc clairement que les réponses ne procèdent pas de l'autorité enseignante du Pontife, mais d'un théologien particulier. L'adjectif opportunes n'indique même pas, au sens italien du mot, une approbation intrinsèque des réponses, mais équivaut à peu près au français : désirées^ demandées^ reguises.
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cette équivalence entre le travail manuel de l'ouvrier et le salaire à donner par le mattre», est déterminé, d'après l'Encyclique, par la fin immédiate de l'ouvrier et le devoir ou la nécessité qui en découle de travailler pour obtenir ce qui est nécessaire à cette fin immédiate, comme le vivre et le vêtement.
€ Toutes les fois donc que l'ouvrier, ayant satisfait par la nature de son travail à son devoir naturel d'obtenir le but immédiat de son labeur, le salaire n'est pas suffisant pour lui assurer cette fin convenable, c'est-à-dire le vivre et le vêtement, alors, à proprement parler et vu la nature des choses, il y a inégalité objective entre le travail et le salaire et, par suite, lésion de la justice commutative. >
Le cardinal observe ensuite que le salaire de l'ouvrier peut osciller légèrement, selon l'estimation commune, sans sortir des limites de la justice ; que pour établir l'égalité de justice entre le salaire et le travail, il faut avoir égard, suivant l'estimation commune, à la qualité du travail et aussi à sa durée, ainsi qu'au prix variable selon les lieux des choses nécessaires à la vie ; qu'enfin le maître qui, sans léser la justice, a retiré un grand profit du travail n'est pas tenu en justice adonner un surplus à son ouvrier.
€ On demande 1 1^. — Le maître pèche-t-il, qui paie le salaire suffisant à la sustentation d'un ouvrier, mais insuffisant à l'entretien de sa famille, soit que celle-ci comprenne avec sa femme de nombreux enfants, soit qu'elle ne soit pas nombreuse ?
« Réponse à cette deuxième demande: — Il ne péchera pas contre la justice, mais il pourra parfois pécher, soit contre la charité, soit contre l'équité naturelle. »
Le cardinal explique ainsi cette réponse.
< Le travail est l'œuvre personnelle de l'ouvrier, et non de sa famille ; ce travail ne se rapporte pas tout d'abord et en soi à la famille, mais subsidiairement et accidentellement, en tant que l'ouvrier partage avec les siens le salaire qu'il a reçu. De même donc que la famille, dans l'espèce, n'ajoute pas au travail, de même il
n'est pas requis par la justice que Ton doive ajouter au salaire mérité par le travail lui-même.
< Cependant, il pourra pécher contre la charité, etc. , non pas généralement et en soi, mais accidentellement et dans certains cas. C'est pourquoi la réponse porte : « parfois ». Ce péché contre la charité aura cela de particulier qu'il viole Tordre de la charité, selon lequel l'ouvrier qui travaille à l'avantage du maître lui est plus prochain que les autres pauvres, et a par conséquent plus de titres à sa charité. Il ne faut cependant pas décider témérairement, dans la pratique, si un maître pèche ou non contre la charité
Dans ce même cas le maître «pourra aussi pécher contre l'équité, dont le propre est de rétribuer spontanément et non par obligation de justice », c'est-à-dire qu' « une certaine équité naturelle » exige que le maître récompense l'ouvrier « d'une certaine manière par surérogation», quand il retire de son travail «beaucoup de bénéfice et d'avantage. »
« On demande III^. — Les maîtres pèchent-ils, et pour quelle raison pèchent-ils, quand, sans user de violence ni de fraude, ils donnent un salaire moindre que ne le mérite le travail fourni et que ne le réclame une honnête sustentation, et cela parce que de nombreux ouvriers se présentent, qui se contentent de ce petit salaire ou y ont consenti librement ?
< Réponse à cette troisième demande : — A proprement parler, ils pèchent contre la justice commutative. »
Voici la raison fondamentale de cette réponse :
« Dans un achat, il n'est pas permis, à proprement parler, d'acheter une chose à un prix moindre qu'elle ne vaut d'après l'estimation commune, étant donnés les temps et les lieux. K fortiori n'est-il pas permis, et est-il contre la justice, de donner un salaire moindre que le travail fourni ne le mérite, c'est-à-dire suffisant pour une honnête sustentation. »
Cependant si le patron est en perte, s'il ne fait pas de bénéfice ou
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si son bénéfice est insuffisant à sa propre sustentation, dans ces cas et d'autres semblables, il pourra sans injustice donner à l'ouvrier un salaire inadéquat.
Telle est la doctrine de l'éminent auteur de la consultation romaine sur le salaire.
La deuxième réponse citée ci-dessus n'a pas entièrement fait cesser les divergences d'appréciations entre catholiques. Le cardinal Zigliara a-t-il entendu se prononcer contre ce que Ton appelle le salaire familial ^ ou bien dans sa réponse a-t-il considéré l'ouvrier dans des conditions normales de personne et de famille, et a-t-il simplement déclaré que le salaire, tout en devant être suffisant à l'entretien de l'ouvrier et de sa famille telle qu'elle existe dans les
I. Nous appelons familial le salaire du père de famille quand il suffit à l'entretien de la famille, soit seul, soit joint aux autres ressources que peut posséder la famille dans telle classe d'ouvriers et par suite d'un travail modéré de la mère et des enfants ou de toute autre façon. Le critérium de la suffisance du salaire étant le besoin, il convient notamment de porter en déduction du salaire familial ce que possède communément l'ouvrier dans certaines régions comme locataire, petit propriétaire, etc., ainsi que les ressources qu'il retire normalement d'institutions organisées en sa faveur et en celle de sa famille. On ne peut en effet commencer à parler d'équivalence entre le salaire et le besoin que là où de fait le besoin commence à exister. En dehors de cette limite, la liberté pour le patron et l'ouvrier < de faire tant et de telles conventions qu'il leur plaira > demeure entière. Cette considération doit engager à ne pas déterminer à la légère, surtout devant un auditoire ouvrier, ce que la justice peut exiger des patrons dans les cas particuliers, et à ne pas reprocher trop facilement aux patrons généreux de faire la charité avant d'avoir satisfait aux obligations de justice.
M. Léon Harmel s'est expliqué avec infiniment de prudence sur ce sujet, dans une lettre adressée à la Croix le 23 octobre 1893, et dans un discours prononcé au congrès catholique de Lille au mois de novembre suivant :
C N'attendez pas de moi, écrivait-il à la Croix^ que je vous parle de justice conmiutative oa générale, de charité et d'obligation stricte. Tout cela est du ressort des théologiens, et il m'est avis que parler de ces questions théologiques aux patrons, — et, ajouterons-nous, à plus forte raison aux ouvriers — serait leur embrouiller l'intelligence et entraver l'action pratique, la seule désirable. Car pour nous, industriels, nous avons besoin de connaître DOS devoirs et de les accomplir, sans trop nous inquiéter de quel chapitre ils ressortent >
Puis, après avoir déclaré que le salaire doit être familial, il distingue les divers éléments qui composent ce salaire et expose ce que l'on a fait au Val des Bois pour arriver au résultat désiré.
Voici d'abord le salaire proprement dit : < Le salaire se compose tout d'abord de la somme d'argent versée à l'ouvrier pour son travail, soit à la tâche, soit à la journée. >
Mais la désorganisation économique actuelle, la concurrence déloyale, en un mot, < la situation de l'industrie rendant difficile, en certains cas, le salaire suffisant, nous
conditions ordinaires, ne devait pas varier selon le nombre grand ou petit des enfants ? Telle est la question qui a fourni matière à de nouvelles discussions. Sans nous mêler à celles-ci, nous dirons que le P. Eschbach, supérieur du séminaire français à Rome, a soutenu la deuxième interprétation avec Tautorité qui s'attache à son nom et à sa position. S'il nous est permis d'exprimer ici une opinion personnelle, nous admettons quant à nous que le salaire appelé familial est conforme à la justice et s'établit d'ailleurs par l'estimation commune (sauf perturbation de l'ordre de la justice par une oppression injuste de l'ouvrier ou par un état économique anormal plus forts que la volonté des patrons et des ouvriers), aussitôt que les conditions vitales de l'industrie le permettent. En admettant la
avons compris qu'il en résultait, pour nous patrons, un devoir étroit et absolu de favoriser de toutes nos forces les organisations qui rendent plus productif l'argent que nous avons versé, > à savoir les coopératives, l'accord avec les fournisseurs pour la livraison des marchandises à prix réduits, etc. Puis il faut développer la science de l'emploi de l'argent, surtout par l'établissement dans les écoles libres de ces classes ménagères dont l'abbé Temmerman s'est fait en Belgique le zélé propagateur. M. Harmel ajoute en note : < La Belgique nous montre l'exemple. La reine est présidente d'un comité qui donne partout une grande impulsion aux écoles ménagères. >
Enfin l'éminent industriel et sociologue expose la nécessité et le mécanisme des réserves établies au Val des Bois au point de vue familial, corporatif et patronal. Familial: caisses d'épargnes scolaires, dots pour jeunes filles, capitalisation jusqu'à 50 ans du bénéfice des institutions économiques. Patronat: caisse de famille alimentée par les patrons et fournissant un supplément régulier de salaire selon le nombre des membres de la famille ouvrière. Corporatif : Constitution d'un patrimoine corporatif.
M. Harmel considère ces diverses institutions comme faisant en quelque sorte partie du salaire. Rien n'empêcherait cependant de regarder théologiquement bon nombre d'entre elles conune émanant de la charité et de considérer le seul salaire proprement dit comme émanant de la justice. Selon cette manière de voir, la charité ayant pris les devants et assuré, d'une façon stable, l'ouvrier contre plusieurs des nécessités les plus urgentes de la vie, elle assurerait du même coup la liberté du contrat de salaire proprement dit et par conséquent la validité d'une convention qui, à la considérer en elle-même, ne fournirait pas le salaire familial. Dans cette hypothèse, ce serait fort à tort qu'on ferait peu de cas de la charité du patron, sous prétexte qu'il donne à l'ouvrier un salaire insuffisant.
Que si l'on considère ces institutions comme émanées de la justice commutative (ce qui est difficile au moins pour quelques-unes d'entre elles), il ne faut envisager le salaire proprement dit que comme une partie du salaire total. Si l'on fait abstraction de ces considérations il est facile de récriminer, même contre une organisation semblable à celle du Val des Bois.
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légitimité du salaire familial, nous sommes d'accord avec nombre d'économistes, même hétérodoxes ^ Au reste cette doctrine nous parait découler directement de Tencyclique Rerum Novarum. En effet, d'après l'encyclique, la personne humaine reçoit dans la famille comme une sorte d'extension, et c'est au chef de famille à pourvoir au bien de ses enfants, qui sont comme « un prolongement de sa personne >. De plus l'encyclique revendique hautement pour la femme le droit à l'accomplissement de sa mission toute domestique, et pour les enfants l'exemption d'un travail au-dessus de leurs forces, d'où il suit que le travail des femmes et des enfants ne peut contribuer que dans une faible proportion au gain d'un salaire suffisant à l'entretien de la famille. Cela posé, si l'on applique au travail de la famille en général le raisonnement de Léon XIII sur le travail de l'individu, on trouve que ce travail familial est personnel (c'est-à-dire, dans le cas présent, propre à cet être moral qui est la famille) et nécessaire comme celui de l'individu, et que la justice naturelle demande qu'il soit récompensé par un salaire suffisant à faire subsister la famille. Mais, d'après ce qui vient d'être dit, dans le travail familial, la part de la femme et des enfants n'est qu'accessoire. C'est donc principalement, et souvent même uniquement, au père qu'est dû le salaire familial. Que si l'on voulait contester l'assimilation de la famille à l'individu, nous répondrions que la famille, entité primordiale et nécessaire dans la société, a droit à
I. Analysant dans la Réforme sociale (}V janvier 1893) les résultats de l'enquête du departmeni oflahor de Washington sur Tétat social du travail en Europe et en Amérique, enquête à laquelle il avait pris lui-même une grande part, M. £. R. L. Gould examine si les données obtenues jusqu'à présent < satisfont aux exigences d'une conception sociale modérée > et il émet cette maxime : ^ Un élément essentiel d'une telle conception c'est que les gains du mari suffisent à eux seuls à l'entretien de la famille. > Il poursuit ainsi : € C'est dans les États-Unis seulement et dans les seules industries du fer en barre et de l'acier que l'ouvrier marié est capable, sans recevoir aucun secours étranger, d'entretenir sa famille, et encore, en ces deux cas, la marge est-elle si petite qu'il n'y a vraiment pas de quoi crier merveille. > Remarquons, en passant, comment des économistes dégagés de toute préoccupation religieuse, arrivent ainsi à confirmer les enseignements de Léon XIII sur la € misère imméritée > de la classe ouvrière, en certains pays, et sur la nécessité d'une réforme dans l'état social actuel
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Texistence au même titre que Tindividu et que par conséquent le fondement de Texigence du salaire suffisant est identique dans les deux cas. Il nous semble donc établi que la doctrine du salaire familial découle directement de Tencyclique Rerum Navarum.
Quant à la consultation du cardinal Zigliara, elle nous parait pour le moins aussi susceptible d'une interprétation contraire à cette doctrine, que de l'interprétation conforme qu'y donne le Père Eschbach.
Nous terminerons ce chapitre en empruntant à un journal peu suspect de partialité pour le Saint-Siège, des considérations remarquables sur un document pontifical que nous ne pouvions omettre de mentionner ici. Les appréciations que contient cette correspondance méritent surtout l'attention, en raison du lieu peu orthodoxe oïl elles ont paru.
«Le mois dernier, écrivait en septembre 1893, ^^ Journal des Débats, le Souverain Pontife a envoyé au docteur Gaspard Decurtins, conseiller national suisse, démocrate ultramontain, une lettre importante. La presse religieuse à peu près seule s'en est occupée. Je sais de source sûre qu'au Vatican on attache beaucoup de prix à cette lettre, qu elle a été longuement et savamment préparée : elle requiert donc l'attention du public laïque. Il n'en est pas de la curie comme de nos gouvernements modernes, souvent forcés de rompre le silence, lorsqu'ils préféreraient le garder. Quand le Pape parle, c'est qu'il veut bien parler; et quand il écrit, c'est qu'il juge à propos d'écrire. La remarque n'est point superflue; elle prouve que l'éclosion d'un document pontifical est, en elle-même et abstraction faite du contenu, un événement digne de mention.
« Je dois vous rappeler quelles circonstances ont valu à M. Decurtins l'honneur de cette lettre. Au printemps dernier,trois cents ouvriers se réunirent à Bienne, en un congrès. Ils représentaient les organisations ouvrières de la Suisse. Il y avait là plus de huguenots que de papistes, des incroyants en nombre, des socialistes aussi.
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Cette assemblée bigarrée fut sollicitée par le conseiller Decurtins de voter la mention suivante :
« Les organisations ouvrières catholiques sont invitées à déployer
< une propagande internationale en faveur de la réalisation des
< principes que Léon XIII a énoncés dans son encyclique sur la « question ouvrière. >
< A la presque unanimité, en substituant simplement au mot principes le mot postulats^ le congrès de Bienne adopta la motion.
Discuter sur le régime du travail : voilà le mandat qu'avaient reçu ces délégués ouvriers. Nulle préoccupation confessionnelle ne les enchaînait ; ils songeaient à eux-mêmes et à leurs camarades, aux moyens d'éviter les grèves, les chômages, les abus et les vexations. « Exclusivement dominés par des considérations économiques, uniquement soucieux d'améliorer leur sort, ils souhaitaient, entre autres progrès, que les doctrines de l'encyclique Rerum Novarum fussent appliquées. Ce souhait témoignait, d'abord, que les ouvriers suisses connaissaient l'encyclique, et que le Pape, parlant pour les masses, avait su se faire entendre d'elles. Il témoignait, en second Heu, que les ouvriers suisses appréciaient la portée de l'encyclique et qu'ils avaient cessé de considérer l'Église romaine comme une institution de police, chargée d'imposer aux petits, au nom de Dieu, la loi faite par les grands. Enfin, le vote de Bienne attestait qu'entre les doctrines sociales du Souverain Pontife et les aspirations immédiates du «quatrième État» suisse, il y a concordance.
< Léon XIII sentit l'importance de cette constatation : il en fut profondément touché.
< La lettre du 6 août est une réponse à ces suffrages. « Nous « avons appris avec satisfaction, écrit le Pape, qu'au récent con- « grès de Bienne, en Suisse, des délégués, représentant des milliers « d'ouvriers, et venus de divers endroits, séparés par leur opinions
< et leurs croyances, ont approuvé et acclamé notre Encyclique.
< Ils ont reconnu, d'eux-mêmes, qu'elle renferme les éléments les « plus précieux pour la défense de leurs droits légitimes. »
« Sur Taloî des victoires qu'on lui vient annoncer, Léon XIII ne se trompe point Ce qui séduisit le Vatican dans l'incident de Bienne, ce fut la spontanéité de cette approbation. De multiples adresses arrivaient ici depuis deux ans, signées d'ouvriers de tous pays et félicitant le Pape de son encyclique; l'une d'elles, qui venait de Bohême, fut spécialement remarquée au début de cette année. On accueillait ces plébiscites avec des remerciements complaisants. Mais combien plus précieux et plus sérieux parurent les suffrages de Bienne I La consultation fut libre, la discussion bruyante. Derrière les travailleurs réunis à Bienne, les juges perspicaces, qui ne manquent pas ici, étaient heureux de ne point apercevoir soit un curé auquel les votants fussent désireux de plaire, soit un patron auquel ils fussent soucieux de ne point déplaire.
« La lettre à M. Decurtins exprime éloquemment la satisfaction du Pape. Elle dépasse la portée d'un compliment et d'un accusé de réception; elle contient des conseils, des instructions. Le Pape y préconise derechef l'établissement d'une législation internationale.
<L II est curieux et fort important de trouver dans ce bref-message une nouvelle expression de ce vœu pontifical. En 1887, M. Decurtins invita le conseil fédéral à préparer le règlement de certaines questions ouvrières par une entente entre les divers états; il fut alors félicité par Mgr Jacobini. En 1890, l'appel de M. Decurtins fut exaucé par l'empereur Guillaume; et Léon XIII lui-même écrivit à l'empereur : « Il faut que la question ouvrière soit résolue selon toutes les règles de la justice. L'action combinée des gouvernements contribuera puissamment à l'obtention de cette fin tant désirée. > En mai 1891, parut la longue encyclique sur la question ouvrière; elle était muette au sujet d'une législation internationale du travail. Ce silence fut remarqué; on en conclut, dans certains cercles, que Léon XIII, déçu par la conférence de Berlin, renonçait à l'idée qu'il avait naguère caressée. La récente lettre à M. Decurtins dément cette conclusion : « Il est bien évident, dit Léon XIII, que les
CHAPXTRE VINGT-SEPTIÈME. 117
< ouvriers ne trouveront jamais une protection efficace dans des lois
< qui varient avec les différents États. Du moment, en effet, que des € marchandises de diverses provenances affluent souvent au même 4; endroit pour y être vendues, il adviendrait à coup sûr que la diver-
< site des conditions du travail assurerait un privilège à tel peuple, € une infériorité à tel autre, » De telles phrases qu'on dirait extraites d'un livre d'économiste, abondent dans les récents documents pontificaux consacrés à la question sociale.
< Il ne suffit pas à Léon XIII d'énoncer avec cette précision et cette vigueur de langage la raison pour laquelle il souhaite une législation internationale, il avise aux moyens de réaliser cette idée et encourage les hommes qui les cherchent : « Nous avons appris
< également avec satisfaction, ajoute-t-il, que le congrès de Bienne
< a pris des mesures pour réunir bientôt un nouveau congrès d'ou- € vriers plus important encore ; son but est d'attirer l'attention des € autorités civiles sur la nécessité de faire partout des lois égales, € protectrices de la faiblesse, des enfants et des femmes, contre les € excès du travail. > Que le travail des enfants et des femmes soit réglé par des lois internationales: tel est le vœu immédiat de Léon XIII. Aux ouvriers eux-mêmes de se réunir fréquemment pour imposer aux autorités civiles le souci de leurs intérêts. Il n'est pas inutile d'observer, qu'à Tégard des manifestations ouvrières, le Souverain-Pontife est singulièrement moins ombrageux que la plupart des gouvernements modernes. Représentant souverain des principes chrétiens, il ne veut pas, comme il le dît textuellement dans cette lettre, « qu'une multitude si grande et si utile soit aban- € donnée sans défense à une exploitation qui transforme en fortune « pour quelques-uns la misère du grand nombre. »
« Défenseur de l'ordre véritable et de l'harmonie sociale, il aînie que les ouvriers s'organisent ; car une fois organisés, ils opposeront au pouvoir civil, non la révolte violente, qui triomphe par la force ou dont la force a raison, mais l'expression nette de leurs reven-
dicatîons, qui, une fois formulées, pourront être discutées au nom du droit.
« Voilà l'esprit et la portée du nouvel acte pontifical. Lorsque Léon" XIII écrivit l'encyclique Rerum Novarum une partie de l'opinion laïque fut quelque peu scandalisée, et l'on croit savoir, ici, que certains catholiques de France, mécontents en 1891 des enseignements sociaux du pontife, et, quelques mois plus tard, de ses conseils politiques, regrettent en eux-mêmes et déplorent entre eux que la Papauté ne se borne pas à légiférer pour le ciel à l'usage des dévots. Leur opposition, leur rébellion même, ont durant quelque temps chagriné Léon XIII, sans d'ailleurs l'intimider. Et voici qu'à Bienne, en mai 1893, dans une République laïque, neutre, officiellement ignorante de l'existence du Pape, parmi cette mosaïque de races et de confessions, les représentants élus des ouvriers suisses loin de contester au Pape le droit de se mêler des questions ouvrières, semblent le féliciter de cette immixtion; ils souhaitent que la parole pontificale soit redite dans les clubs, par les soins des syndicats, au lieu de rester confinée dans les chaires. On s'explique que Léon XIII qui, suivant l'expression de Monsieur de Vogué, < va ressaisir aux origines la tradition des grands pontifes rassembleurs de foules, émancipateurs de peuples, législateurs sociaux > ait considéré la manifestation de Bienne comme un encouragement, et une invitation à parler de nouveau. >
Ces appréciations du Journal des Débats sont, nous le répétons, très remarquables. Cependant, elles sont incomplètes. Le journaliste libéral oublie de relever l'insistance que met le Pape à faire ressortir l'influence souveraine de la religion catholique pour la solution de la question sociale. Léon XIII, après avoir rappelé les enseignements de l'histoire, et spécialement ce qu'a fait l'Église pour l'abolition de la servitude, poursuit ainsi :
« On peut facilement en déduire ce que peut l'Église pour arra- 4: cher la classe ouvrière des misères où l'a jetée à notre époque
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€ la condition de la société humaine. On peut aussi par là compren- « dre avec facilité que, pour accomplir cette œuvre d'excellente € piété et de véritable humanité, rien n'est meilleur ni pliis efficace < que de faire en sorte que les âmes soient pénétrées des préceptes <L de la loi chrétienne, et que la doctrine modératrice de l'Évangile € dirige les mœurs des hommes. >
Il nous sera permis de tirer encore quelques conclusions de la lettre pontificale. Léon XIII y déclare ouvertement qu'il tend à € ce qu'un ordre de choses équitable s'établisse, d'où découle une paix solide dans la société humaine, l'antique contention entre les maîtres et les mercenaires prenant fin. >
C'est donc à tort qu'on reproche à certains catholiques de condamner sévèrement l'ordre de choses actuel. C'est à tort aussi qu'on voudrait réformer cet ordre de choses par un esprit de révolte et de dissension entre patrons et ouvriers. L'action de l'Église en cette question sera telle qu'elle s'est montrée dans l'abolition de l'esclavage rappelée par Léon XIII, c'est-à-dire prudente, graduée et respectueuse de la hiérarchie sociale. L'Église a libéré les esclaves, non en les poussant à la révolte, mais en leur recommandant l'obéissance même envers des maîtres durs : Servi subditi estote in omni timoré dominis^ non tantum bonis et modestis sed etiam dyscolis {\ Petr., II, 38), disait l'apôtre. Ainsi, elle améliorera la condition des ouvriers en leur enseignant à revendiquer leurs droits, tout en respectant ceux des patrons, même lorsqu'ils ne sont pas bons et modérés comme l'exige l'esprit de l'Évangile ^
I. Outre les divers documents de nature spéciale analysés dans ce chapitre, il y en a d'autres où Léon XIII touche à la question sociale, par exemple, les lettres encycliques sur le Tiers-Ordre de St-François, sur le culte de saint Joseph, sur le Rosaire (encyclique de 1893) dont il a été ou sera parlé à leur date. On compare volontiers la situation du prolétaire moderne à celle de Pesclave antique, et Léon XIII lui-même rappelle, comme nous venons de le voir, l'action de PÉglise pour Tabolition de l'esclavage à propos de son intervention dans le conflit social. Les conseils du Pape aux évêques du Brésil (page 4 de ce volume), ne doivent donc pas être perdus de vue par ceux qui s'occupent des œuvres sociales.
Jflp. Vingt^SuitiÈmE.
ranc- Maçonnerie et l'Italle-Une. — Le code pénal lardelli: législation persécutrice contre l'Eglise. — ïtestations de l'épiscopat, des catholiques et du Pape. Le ministère Crispl organise une propagande scolaire anti-catholique en Orient. — Son échec.
I'EST une triste histoire que l'histoire de l'Italie moderne. Partout, à la vérité, l'Eglise est en butte aux attaques de ses ennemis. Mais nulle part la conjuration contre le nom chrétien n'offre le caractère de perfidie satanique qu'elle revêt en Italie. C'est que les puissances de l'enfer ont entendu la parole du Christ : « Percute pastorem et dispergentur oves gregis: frappez le pasteur, et les brebis du troupeau seront dispersées. > Voilà ce qu'il ne faut pas perdre de vue, si l'on veut comprendre ce qui se passe de nos jours à Rome. Là est le secret des conspirations qui ont fait l'unité italienne, dans le but de détruire le pouvoir temporel du Pape, seule garantie humaine de son pouvoir spirituel ; là est le ressort de la politique actuelle du gouvernement italien, politique désastreuse pour les intérêts du pays, mais impérieusement commandée par la nécessité de maintenir contre le Pape et l'Église la vaste machine de guerre qu'on appelle l'Italie-Une.
L'artisan de cette œuvre infernale, c'est la maçonnerie. C'est elle qui a miné dans toute l'Italie le terrain de la conservation sociale et religieuse.et provoqué l'écroulement des anciens édifices politiques pour les remplacer par la prétentieuse monarchie constitutionnelle.
qui devra elle-même céder la place à un gouvernement plus docile encore aux ordres des loges.
Jusqu'en ces derniers temps,la secte avait jugé bon de dissimuler plus ou moins ses intentions. Mais elle a jeté le masque lorsque Francesco Crispî, Thomme lige de la franc-maçonnerie, a tenu en mains les rênes du pouvoir, et depuis la chute de son fidèle suppôt, elle n'a pas cessé de proclamer ouvertement ses volontés.
Avant les élections de 1890, qui n'eurent pas précisément le résultat voulu puisqu'elles amenèrent la démission de Crispi, le grand maître de la franc-maçonnerie italienne, Adriano Lemmi, avait dans la ^ planche :^ suivante marqué le but à atteindre :
« V.\ du T.'. 10 octobre 1890.
€ Aux Vénérables Frères des Loges italiennes.
€ L'édifice que les FF.*, sont en voie d'élever dans le inonde, ne pourra être regardé comme arrivé à bon point tant que les FF.*. d'Italie n'auront pas fait don à l'humanité des décombres de la destruction du grand ennemi,
< L'entreprise avance rapidement en Italie... Nous avons appliqué le ciseau au dernier refuge de la superstition, et la fidélité du F.*. 33.*. qui est à la tête du pouvoir politique (M. Crispi), nous est une garantie que le Vatican tombera sous notre marteau vivifiant.
€ Mais il est nécessaire que, lors des prochaines élections politiques, quatre cents FF.', au moins entrent à la Chambre législative comme députés... Les derniers efforts rencontreront de plus grands obstacles du côté du chef des prêtres et de ses vils esclaves...
«Le G.'. O.'. invoque le Génie de l'humanité pour que tous les FF.*, travaillent
de toutes leurs forces à disperser les pierres du Vatican pour construire avec elles
le temple de la Nation émancipée.
« Le G.\ O.'. de la Vallée du Tibre. ^
Ainsi donc la destruction de la Papauté est le couronnement de l'œuvre anti-religieuse qui se poursuit dans Tunivers entier, et c'est aux sectaires italiens qu'il appartient de la réaliser. Ils y ont travaillé déjà par la suppression du pouvoir temporel, maintenant ils s'attaquent, dit Lemmi, « aux pierres du Vatican ». L'insensé !
Il emploie presque les termes de TÉvangile. Cette pierre qu'il veut renverser, c'est celle dont le Christ a dit: <; Sur cette pierre je bâtirai mon Église, et les portes de l'enfer ne prévaudront point contre elle. » Les portes de l'enfer, ce sont les assauts du démon, de cet être rebelle que Lemmi nomme le Génie de l'humanité, et à la puissance duquel il fait un sacrilège appel. Mais il est écrit: Non praevalebunt! Le Génie de l'humanité verra ses efforts se briser contre le roc qu'il se flatte de renverser bientôt !
Nous l'avons dit, la secte ne dissimule plus ses visées. Pour qu'elle en soit là, il faut qu'elle escompte une prochaine et complète victoire. Lisons le discours prononcé par le grand-maltre Lemmi à Bologne, dans la tournée électorale qu'il fit en 1892 à travers l'Italie; nous y trouverons l'aveu explicite de tout ce que Léon XIII reproche à la maçonnerie dans son encyclique contre la secte :
€ Si notre droit public ne repose pas sur la base laïque, nous n'aurons aucune influence décisive sur la civilisation contemporaine. Laïcité ne signifie pas cette indifférence stupide ou sceptique qui corrompt et tue le corps social, non, c'est la pleine conscience de toute la pensée, de tout le progrès moral et scientifique. C'est un idéal qui a des soldats, une foi qui a des martyrs. L'État italien, a dit le F.*. Bovio, ne peut selon sa nature représenter telle ou telle religion. Il a dû, pour se former, les combattre toutes et opposer la cite terrestre à la citk de Dieu. Sa parole quand il s'adresse au peuple ne peut être qu'humaine, la parole de la science et du droit.
€ Et ainsi ce type de Tétat laïc s'incarnera dans l'école, dans la famille et dans toutes les manifestations de la vie publique. Donc, plus de base sacramentelle à la famille. L'unique sacrement est l'amour. Le mariage civil admis, entraine sa conséquence nécessaire, le divorce. Pourquoi maintenir le ministère des cultes? Que ceux qui croient en la vie future y pourvoient eux-mêmes : qu'ils se l'achètent au besoin par les indulgences ; mais l'État ne doit et ne peut pas leur servir de médiateur. Pourquoi tolérer davantage les pompes officielles qui obligent des ministres athées ou jacobins à s'agenouiller là où l'on maudit la patrie? Mais, me direz-vous, il n'y a là rien moins qu'une profonde révolution dans toutes les fonctions, dans tous les ordres de l'État ! — Eh bien ! soit, telle est la voie où nous devons marcher. >
En Italie plus encore qu'ailleurs, la période de Thypocrisie est donc passée pour la franc-maçonnerie. Les enseignements des Papes
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à son endroit, ceux surtout de Léon XIII, se trouvent entièrement justifiés et les plus sceptiques auraient désormais mauvaise grâce à taxer d'exagération les condamnations pontificales.
Au reste le grand-maftre Lemmi a tenu à ce qu'aucune ambiguïté ne pût subsister sur le but qu'il poursuit. S'il a réuni en volume les discours qu'il colporta en 1892 d'un bout à l'autre de l'Italie, c'est parce € qu'ils exposent avec une clarté suffisante les idées et les aspirations de rOrdre>, et il espère ainsi lui recruter des adeptes, car « faire connaître la franc-maçonnerie c'est, — d'après lui, — la faire aimer ! >
L'affirmation nous paraît au moins aventurée en présence de la lueur sinistre dont ces pages éclairent l'action de la secte en Italie. Qu'on en juge par quelques extraits. Voici d'abord l'identification de la patrie italienne avec la maçonnerie et la volonté hautement manifestée de se servir du sentiment national pour détruire la Papauté et la religion :
< Vennemi\ — dit Adrianol^mmi à Livourae,et Vennemt\dtst le Pape — est toujours sous les armes et sur ses gardes ; son audace va grandissant par suite de l'aveuglement et de la lâcheté de ceux qui devraient la refréner : les maisons des jésuites se relèvent ; on organise des démonstrations et des pèlerinages, la conspiration contre l'intégrité de la patrie devient tous les jours plus redoutable. La franc-maçonnerie a le devoir de s'opposer plus résolument et plus ouvertement que jamais à cette poussée de réaction. >
A Gênes, le grand-maître ne recule pas devant un aveu que jadis la secte eût repoussé comme une atroce calomnie : on n'attaque dans le Pape le souverain temporel que pour ruiner l'influence du Pontife spirituel :
< Oui, mes chers frères.*., nous devons lutter non seulement contre le prétendant du Vatican, qui attente à l'unité de la patrie ; mais, disons-le une fois â visage décotiverty contre le Pontife qui pose en paladin des classes déshéritées pour les mieux asservir par le fanatisme... et qui, perdant de vue les dogmes simples de l'Évangile, relève les idoles de l'antique superstition... Il faut mener contre lui une guerre acharnée ! Ce n'est pas seulement d'aspirations, mais d'actes que l'Ordre a besoin,
maintenant qu'il trouve devant lui un ennemi qui ne se cache point, un ennemi qui ne reste plus oisif^ mais descend hardiment dans Tarëne des luttes civiles. >
A Milan, Lemmi s'en prend plus directement encore au pouvoir spirituel.
« La Papauté, bien qu'elle ne soit plus qu'un fantôme planant sur des ruines, jette cependant encore de l'éclat dans le Vatican. Elle lève en face du monde, en le défiant, la Croix, la Somme théologique et le Syllabus ; une foule innombrable se prosterne et l'adore. Il y en a qui tirent argument de cette foule et de ses gémissements pour crier que la Papauté est la digue contre la révolution, et que si le monde veut jouir de la paix, il faut conserver l'Église. Ce qu'ils appellent la paix, c'est la servitude. Et nous qui voulons, avec tout le monde, la paix — et plus que la paix, la fraternité — nous voulons la guerre contre la conspiration cléricale et réactionnaire. Et il faut que ce soit une guerre acharnée. Avec le cléricalisme et contre la Franc- Maçonnerie se trouvent tous ceux qui invoquent le passé ; ils ont tous peur des grandes et inévitables transformations de l'avenir. Mais nous ne redoutons point cette coalition ; nous sommes habitués à la lutte ; ni le nombre, ni la<^^puissance de nos ennemis ne réussiront à nous faire dévier d'une ligne de notre voie. >
A Bologne, Lemmi ajoute :
< Mais c'est un insensé celui qui s'endort sous la tente au milieu des lauriers du triomphe, alors que l'ennemi, battu mais non mis en déroute, refait ses forces. >
« Il suffit de reproduire ces lignes, dirons-nous avec Y Unità cattolica du 6 août 1892, pour que la franc-maçonnerie soit bien connue. Que cette connaissance contribue à \^ faire aimer ^ c'est une autre question. Les Papes, et tout particulièrement Léon XIII, lui avaient déjà arraché ce masque de philanthropie qbi jadis couvrait son visage. Mais il y avait encore beaucoup d'ignorants qui ne savaient pas ce qu'elle était; et voilà que la franc-maçonnerie s'est démasquée elle-même. » Désormais il y a accord complet entre la parole du Pape et celle de la secte. D'un côté comme de l'autre, on proclame que la guerre entreprise contre le pouvoir temporel, vise le pouvoir spirituel. D'un côté comme de l'autre, l'organisation actuelle de l'Italie est donnée comme une machine de guerre contre l'Église et la Papauté ! Que cet accord ouvre enfin les yeux aux catholiques
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tentés de trouver importune la revendication de l'indépendance du Saint-Siège. La loge a suivi cette marche : attaquer le pouvoir temporel pour ruiner le pouvoir spirituel. Les catholiques doivent avec le Pape suivre la marche opposée : défendre le pouvoir temporel pour sauver le pouvoir spirituel.
Les aveux du grand-orient nous faciliteront Tétude de ce qui s'est passé en Italie depuis 1888, et mettront dans leur vrai jour et l'attitude du gouvernement et celle du Souverain-Pontife.
Comme nous l'avons dit, M. Crispi, en prenant le pouvoir, y apporta la politique des loges. On ne tarda pas à en avoir la preuve dans la promulgation du nouveau code pénal, auquel le ministre Zanardelli attacha son nom.
Ce code, dit-on, consacre les derniers progrès de la science du droit. Il a été soumis à l'examen des plus éminents jurisconsultes de l'Europe. Il fera l'honneur de l'Italie aux yeux des autres nations qui lui envieront ce monument de jurisprudence ! Admettons qu'il en soit ainsi. Une chose est cependant certaine, c'est que tout l'intérêt du code Zanardelli se trouve dans les articles ci-après.
Art, loi. Quiconque commet un acte destiné à soumettre TÉtat ou une partie de celui-ci à la domination étrangère ou à en altérer Vuniik est puni de Vergastulum,
Uergastulum, mot emprunté au vocabulaire des anciens Romains, où il signifiait le lieu où travaillent les esclaves, est défini par l'article II de la façon suivante :
La peine de Vergastulum est perpétuelle, et doit être subie dans un établissement spécial où le condamné demeure en séquestration cellulaire continuelle avec obligation de travailler.
Il eût été plus franc de la part du gouvernement italien de libeller ainsi l'aticle 10 1 : Tous ceux qui s'aviseront de réclamer le pouvoir temporel du Pape seront condamnés aux travaux forcés à perpétuité. C'est là en effet le but secret de cet article et sa véritable raison d'être. Voilà cependant jusqu'où la peur peut conduire des législateurs qui prétendent faire des lois justes !
L'article loi est escorté de quelques autres articles destinés à forger des chaînes pour le clergé. L'art. 1 73 punît de détention jusqu'un an et d'amende jusque mille francs, le ministre d'un culte qui attaque publiquement «les institutions ou les lois de l'État ou les actes de l'autorité », article d'une remarquable élasticité et qui permet de fermer la bouche à n'importe quel prédicateur gênant.
L'art. 1 74 est encore plus suggestif.
Le ministre d'un culte qui, abusant de la force morale dérivant de son ministère, excite à méconnattre les institutions ou les lois de TÉtat, ou les actes de l'autorité, ou ceux qui ont rapport à un office public, ou préjudicie les intérêts patrimoniaux, ou trouble la paix des familles, est puni delà détention de six mois à trois ans, d'une amende de 500 frs. à 3.000 francs et de l'interdiction perpétuelle ou temporaire de son bénéfice ecclésiastique.
On croit rêver en lisant un pareil texte de loi, qui consacre l'intrusion de l'État dans la collation des bénéfices et laisse pendre sur la tête de chaque prêtre la menace des peines les plus graves, pour des faits si mal définis qu'on peut facilement transformer en délit les actes les plus inoffensifs et les plus saints du ministère sacerdotal : Qu'est-ce par exemple que troubler la paix des familles ? et dans quel code pénal a-t-on jamais vu déterminer un délit par des mots aussi vagues }
L'article 175 punit d'une détention de trois mois et d'amende jusque isoofr. tout prêtre qui « exerce des actes de culte extérieur en opposition aux mesures prises par le gouvernement. » En sorte que si le gouvernement prend la mesure d'interdire tout simplement l'exercice du culte catholique, les prêtres qui voudront célébrer la messe ou donner l'absolution pourront être frappés comme il vient d'être dit.
L'article 176 augmente d'un sixième ou d'un tiers la peine encourue par le ministre d'un culte « dans l'exercice ou avec abus de son ministère » pour n'importe quel autre délit.
Avec de pareilles lois, le jour où la maçonnerie se sentira assez
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forte en Italie, la persécution dépassera toutes les iniquités du kulturkampf prussien. Quand les loges l'ordonneront, le Pape luimême, dépouillé des privilèges illusoires que lui concède encore la loi dite des garanties, sera soumis comme les autres à ces monstrueuses dispositions du code pénal. Et alors que deviendra la liberté du Pape et celle de TÉglise dans le monde entier?
Que les détracteurs du pouvoir temporel du Saint-Siège, et les catholiques trop amis de la conciliation, veuillent bien nous dire quelle autre barrière que l'indépendance territoriale du Pape on pourrait opposer à de pareilles entreprises contre les libertés essentielles de r Église. La maçonnerie sait ce qu elle fait quand elle concentre en Italie et contre le pouvoir temporel le summum de ses efforts. Ceux qui ne savent pas ce qu'ils font, ce sont ces catholiques qui critiquent le Pape ou l'appuient tièdement dans les suprêmes revendications de sa liberté, qui est celle de l'Église entière.
Comme de raison, l'épiscopat dénonça aussitôt à l'indignation publique les projets de MM. Crispi et Zanardelli. Les chambres reçurent une pétition de cent deux évêques napolitains protestant contre ces lois tyranniques. De tous les diocèses de Toscane, de Sicile, de l'Ombrîe, du Piémont, les réclamations affluèrent.
Léon XIII enfin s'éleva énergiquement, dans l'allocution consistoriale du i" juin 1888, contre ces attentats qui, par un raffinement satanique de haine, venaient troubler les glorieuses fêtes du jubilé sacerdotal. « L'esprit hostile des sectaires, dit le Pape, s'est donné carrière pendant toute la durée du jubilé avec une insolence pire que par le passé, en vomissant des menaces mêlées d'injures. » Le nouveau code notamment « lèse directement les droits du clergé catholique et indirectement ceux du siège apostolique. » < Voici, continue le Pontife, le résumé de ces lois : on invente certains délits qui, dit-on, attaquent la patrie et on n'explique pas quels sont ces délits. De même, sous prétexte d'éviter les dangers qui résultent de la puissance du clergé, on sévit très durement
contre les prêtres qui seraient convaincus d'avoir fait ou inspiré quoi que ce soit de contraire aux lois, aux institutions civiles, aux actes de la puissance publique ou même contre la tranquillité des familles ou les intérêts de n'importe qui. » Le but de ces lois est en premier lieu d'empêcher, par la crainte des peines, la revendication des droits du Pontife. Ces droits sacrés, intimement liés à la liberté de r Église, trouveront néanmoins partout des défenseurs. Aux Italiens seuls il sera interdit d'élever la voix en leur faveur. Iniquité d'autant plus grande que l'indépendance des Pontifes Romains € n'est aucunement en opposition avec les intérêts italiens, mais au contraire leur est très favorable, en sorte que ceux qui les revendiquent ne sont pas les ennemis de la patrie, mais ses meilleurs et ses plus fidèles citoyens. > Au reste les lois en question constituent une véritable servitude pour l'Église. € Que serait devenu le nom chrétien si l'Église s'était toujours conformée à toutes les institutions des peuples, et avait obéi sans distinction aux ordres justes ou injustes des magistrats ? » De plus « c'est une chose éminemment contraire à la vérité et à la justice que de charger sans raison tout le clergé de soupçons aussi graves. Car nul motif ne justifie ces nouveaux décrets. Où et quand le clergé italien a-t-il démérité du salut ou de la tranquillité publique ? » Loin donc de se défendre contre l'injustice de l'Église, l'État commet lui-même une injustice à son égard en proposant € une loi d'exception, d'une sévérité voulue, sans définitions précises et certaines, mais conçue en termes vagues, se prêtant merveilleusement à toutes les interprétations les plus arbitraires. > Ailleurs aussi, on a fait des lois hostiles à l' Église» € mais jamais et en aucune façon, celle-ci n'y a consenti. > Elles étaient au surplus l'œuvre de temps troublés, et au retour de la paix elles sont tombées en désuétude ou ont été révoquées.
Léon XIII ne craint pas la persécution. L'Église a vu d'autres tempêtes, et elle en est sortie plus belle et plus puissante. Mais il lui est très pénible de voir « l'Église et le Pontificat haineusement
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attaqués en Italie, alors que la grande majorité des Italiens est pleine de vénération pour lune et pour l'autre. » Il déplore surtout ce qui se fait pour « arracher à Tembrassement de F Église ce peuple qui a été nourri et élevé dans son sein. Vouloir perpétuer le conflit entre T Église et la Puissance civile, c'est un conseil insensé, et en tout pays préjudiciable à la chose publique, mais surtout en Italie. »
Ni les protestations ni les pressentiments du Pontife ne devaient arrêter un parlement aux ordres (Je M. Crispi. Il aurait préféré sans doute achever dans le silence Tœuvre d'iniquité. Mais si la voix du Pape et des évéques le troubla comme le cri de la victime innocente émeut le bourreau, elle ne l'empêcha pas d'aller jusqu'au bout La loi fut votée le 6 juin 1888 à la chambre, avec la précipitation que Ton met à faire une mauvaise action, et quelques jours plus tard au sénat.
Du moins la protestation indignée d'un gentilhomme piémontais de vieille race, le comte Castagnetto, ancien ministre d'État, dénonça courageusement à ses collègues, la voie pernicieuse dans laquelle ils s'étaient engagés <en 1850, par la triste loi Siccardi, qui abolit le for ecclésiastique et les garanties principales que la maison royale de Savoie avait reconnues à rÉgIise,comme le palladium de l'harmonie des deux pouvoirs:^; et plus encore en 1870 € par l'abolition du pouvoir temporel du Pape et le transfert de la capitale à Rome ».
< De même, poursuit l'illustre sénateur, que j'avais à Turin combattu la loi Siccardi, en en prédisant les funestes conséquences, ainsi, je me suis efforcé à Florence de faire rejeter la loi des garanties ; mais en vous exposant par devoir de conscience les résultats prévus de ces deux lois, je n'avais nul espoir de triompher d'une résolution sectaire. Depuis ce débat solennel et le transfert du parlement à Rome, je n'ai pas cru qu'il me fût permis d'y siéger et d'y d'exercer un acte de souveraineté. Toute question religieuse à part, je maintiens
Le Pape Léon XIIL — H. 9
Topinion qu'il serait beaucoup plus avantageux pour l'Italie de se réconcilier avec le Siège Apostolique, et de reporter la capitale dans la splendide cité de Florence. »
Ces paroles demeurèrent sans écho. Il y avait longtemps que la haute assemblée avait oublié les traditions de sagesse politique qui sont la seule raison d'être des chambres hautes.
On ne devait pas s'arrêter en si beau chemin. Par la loi sur la sécurité publique, votée, elle aussi, en 1888, l'administration est autorisée à permettre les quêtes ou collectes ayant un but philanthropique ou de bienfaisance; mais toute autre collecte, y compris les quêtes religieuses en dehors des lieux destinés au culte, est punie de peines pouvant aller jusqu'à un mois de prison. Il s'agissait, on l'a compris, d'apporter des entraves à la générosité des fidèles, après avoir par les articles du nouveau code pénal, accablé le clergé d'amendes!... Si encore on pouvait en appeler à l'opinion dans des meetings de protestation ; mais non, la loi y a pourvu en mettant les réunions publiques sous une étroite surveillance qui les fait dépendre en quelque sorte du bon plaisir de la police. Voilà donc enfin l'État bien armé contre les empiétements du clergé. Quant à celui-ci, il est complètement libre,... en théorie, et l'Italie affranchie marche à la tête des nations dans la voie de la civilisation ! Ce qu'il y a peut-être de plus remarquable en tout cela, c'est que l'article premier de la constitution continue à proclamer que € la religion catholique, apostolique, romaine est la religion de l'État > et que les autres religions ne pourront qu'être tolérées en Italie.
Les catholiques du monde entier suivaient d'un œil inquiet ce qui se passait en Italie, et les dispositions du nouveau code pénal furent sévèrement jugées dans la presse de tous les pays. C'est ce que constatent dans leur éloquente protestation les évêques d'Angleterre :
« Nous, disent-ils, qui habitons une terre où l'Église catholique jouit d'une entière liberté, nous sommes profondément attristés et
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oflfensés de la violence cynique avec laquelle les droits sacrés du chef de TÉglise sont enchaînés et violés dans le centre même de sa suprême autorité. Déjà le dévouement filial des pasteurs et des peuples dans toutes les parties de l'univers, non moins que la libre et saine opinion publique de toutes les nations civilisées, a réprouvé et condamné cette législation pénale, et nous ajoutons notre protestation à celle du monde civilisé tout entier, en exprimant avec tous les catholiques, notre détestation pour tant d'injustice. >
Les catholiques italiens ne demeurèrent pas inactifs au milieu de ce mouvement universel. Une pétition pour l'indépendance du Pape se couvrit de milliers de signatures, malgré les efforts désespérés de M. Crîspi pour s'y opposer. Les syndics, les instituteurs, les employés coupables d'avoir signé cette pièce, qui troublait la sérénité du grand ministre dans l'accomplissement de son œuvre patriotique, virent pleuvoir sur eux les destitutions, les suspensions de traitement, les vexations de tous genres. Et M. Crispi se fit gloire de ces exécutions, en proclamant, le lo juin 1886, à la chambre italienne que, contre un parti aussi actif et aussi dangereux que le parti clérical, l'État a devoir de se défendre. « Entre le Vatican et nous, ajoutait-il, il n'y a pas et il ne pourra jamais y avoir amitié. > Le ministre avait raison. Quelle union, comme le dit l'Apôtre, peut-il exister entre la lumière et les ténèbres^ et quelle convention entre le Christ et Bélial ?
Il eût manqué quelque chose au caractère maçonnique du cabinet Crispi, s'il n'avait établi la neutralité de Técole, cette pierre de touche de l'action des loges. Le 24 octobre, un décret du ministre de l'instruction, Boselli, sectaire doucereux se disant ami des prêtres, supprima l'enseignement religieux dans les écoles primaires d'Italie, sous prétexte que cet enseignement est en dehors de la compétence de l'État.
Le démon est, comme on l'a dit, le singe de Dieu. Il était naturel
que le gouvernement maçonnique d'Italie parodiât l'action de r Église. C'est ainsi qu'à l'exemple de la propagande catholique des ordres religieux et en opposition avec elle, il essaya — risum teneatis ! -r- d'organiser une propagande scolaire au service de l'Italie en Orient.
Il fallait tout d'abord discréditer les écoles tenues par des religieux italiens en Asie. Quelques-unes d'entre elles recevaient un léger subside du gouvernement. On en prît occasion pour envoyer deux fonctionnaires dûment stylés inspecter ces écoles. Dans leur rapport, ils accusaient les maîtres catholiques 4: d'insinuer dans les âmes naïves des enfants les préjugés les plus surannés, la haine des autres races, l'intolérance religieuse, le mépris du gouvernement italien», et, qui l'aurait cru ? «de pervertir leur cœur ingénu. > On trouva en outre (crime impardonnable !) dans quelques compositions « des épithètes injurieuses à l'adresse des libéraux et des francsmaçons >. Le procès fut fait dans des conditions d'impartialité que M. Crispi exposait en ces termes au parlement italien dans la séance du 20 juin 1889 : « Quand, après avoir visité telle ou telle école dirigée par des Franciscains, on eut constaté que ceux-ci remplissaient mal leur office, il parut inutile de visiter toutes les écoles de l'Ordre, car il était évident que de même qu'agissaient mal les frères de l'école visitée, ainsi devaient mal agir ceux des autres écoles. >
C'est le quid adhuc egemus testimoniis du Sanhédrin. Il n en fallait pas davantage pour que le subside accordé aux écoles catholiques fût supprimé et l'on songeât à fonder en Orient, par l'école maçonnique,des centres d'influence dignes de la grandeur de l'Italie.
Malheureusement les pionniers laïcs de la civilisation italianissime sont difficiles à recruter et ils coûtent cher. Mais qu'importait à M. Crispi ? On trouverait là une bonne occasion de dépayser quelques frères et sœurs maçons, d'une réputation un peu compromise peut-être dans leur pays natal. On leur procurerait à l'étranger
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quelque bonne prébende scolaire. Qu'importait encore une fois ? Les contribuables paieraient quand même, et la maçonnerie serait satisfaite. Ainsi fut fait. L'or fut jeté à pleines mains, et des escouades de mattres et de maîtresses de civilisation furent envoyées coup sur coup aux populations étonnées de T Asie- Mineure.
< Nous savons, disait le 21 novembre 1888 la Rifomia, organe de M. Crispi, que soixante-dix instituteurs et institutrices sont partis pour une destination fixée par le ministre des Affaires Étrangères, soit afin d'ouvrir de nouvelles écoles coloniales, soit afin de s'adjoindre à celles qui existent déjà. D'autres, en pareil nombre, attendent d'un moment à l'autre l'ordre départir, d'autres encore suivront ceux-ci jusqu'à ce que soit complétée la vaste organisation d'instituts laïcs italiens adoptée par le gouvernement royal. >
Un journal libéral de Milan, // Caffh, fit ressortir en ces termes la pauvreté du projet ministériel : < La grande autorité que les missionnaires s'acquièrent à l'étranger et surtout en Orient, dépend précisément de leur caractère religieux et du fait qu'outre les leçons de l'école, ils donnent le catéchisme et prêchent à l'église. Ils conseillent et réconfortent au confessionnal ; ils recueillent les malades dans leurs hôpitaux; ils donnent gratuitement des remèdes aux familles ; ils assistent les moribonds... Comment voulez- vous que les petits pédants de M. Crispi en fassent autant ? >
En réalité ces petits pédants n'arrivèrent à rien, si ce n'est à émai^er largement au budget de la mère-patrie. M. Crispi, interpellé à la chambre des députés, se refusa à donner aucun détail sur l'organisation des écoles italiennes en Orient. On sut seulement qu'elles coûtaient plusieurs centaines de mille francs par an. Quant au nombre des élèves, le député Torraca cita le fait d'une école fréquentée jadis par 350 enfants et qui depuis la laïcisation n'en avait plus que 30.
Pour comble de malheur, le gouvernement turc trouva peu de son goût la propagande civilisatrice de M. Crispi et le Cheikh-ul- Islam
en interdit la fréquentation aux musulmans sous peine d'apostasie !
L'aventure finit piteusement en 1892 sous le ministère de M. di Rudini. En présence de certains procès scandaleux à la charge de directeurs et de directrices, € qui, dit la Civiltà Cattolica, n'auraient pas même été capables d'être ramoneurs ou saltimbanques >, le gouvernement italien se décida à supprimer ces foyers de lumières allumés au sein des ténèbres de TOrient. La civilisation eut ainsi à pleurer la perte de cinquante-cinq écoles italiennes en Asie et en Afrique.
L'ingérence du ministère Crispi et de ses affidés dans les missions catholiques, ne se borna pas à leur susciter une concurrence dont on vient de voir le résultat. Ils cherchèrent à capter au profit du gouvernement maçonnique l'influence de ces missions. Ceci peut paraître invraisemblable, et cependant rien n'est plus vrai.
Au cours de l'année 1887, il s'était formé une Association nationale pour secourir les missionnaires catholiques italiens: ses constitutions et son but étaient d'une orthodoxie rigoureuse. L'Association devait demeurer étrangère à la politique. Elle admettait dans son sein ceux-là mêmes que leurs opinions politiques devaient rendre suspects au point de vue religieux, pourvu qu'ils acceptassent les statuts de la société. Ce fut ce qui gâta l'affaire. Dans la réunion que l'Association tint à Florence le 8 septembre 1888, des hommes plus ou moins imbus des idées dominantes dans les régions officielles, firent voter une motion par laquelle, contrairement aux instructions de la Propagande, on exigeait des missionnaires, en échange des subsides accordés, l'engagement de < travailler avec le plus grand soin et le plus grand zèle à répandre autant que possible la langue italienne et la sympathie pour l'Italie et pour l'auguste dynastie de
Savoie. > C'était transformer en machine de guerre contre la Papauté et
en rouage gouvernemental, une association fondée dans le but de
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propager, non pas Tamour de T Italie- Une, mais la foi catholique. Les missionnaires ne purent que répondre : € Pecunia tua tecum sit in perditionem, > et l'Association tomba avant même que d'avoir fonctionné.
Ce mécompte ne fit qu'accroître l'hostilité du ministre sectaire contre les missions catholiques : elle se manifesta, en décembre 1 889, par une circulaire aux vicaires apostoliques de nationalité italienne, résidant en Chine. Le gouvernement de M. Crispi s'y déclarait fermement résolu à traiter en rebelles les missionnaires qui ne recourraient pas à la Consulta afin d'obtenir son placet pour leurs passeports. On menaçait de leur retirer la pension à laquelle ils pouvaient avoir droit comme religieux supprimés, et même de les faire conduire enchaînés au consulat le plus voisin pour y être jugés!... Que M. Crispi eût protesté au congrès de Berlin, lorsque le protectorat des missions catholiques fut reconnu à la France, cela se comprendrait; mais autre chose est de traiter avec les puissants, autre chose, de terroriser de pauvres religieux sans défense. Incapable d'un acte de vigueur vis-à-vis des premiers, le grand ministre se montra d'autant plus rigoureux à l'égard des seconds. Voilà la grandeur d'âme des italianissimes et des franc-maçons prise sur le fait !
\^. VingtmEuliiÈmB.
(1888-1890.) itue de Glordano Bruno, apothéose de la Révolution. — Notico aur Giordano Bruno. — l^ conseil communal de Rome refusa un terrain pour ta statue; sc&nea de désordres; élections communales de 1888. — Attitude embarrasséa des autorité. — L'apoihéose : 9 Juin 1889. — Allocution cooslstorlale du 30 juin 1889 et Instructions à l'épiscopat catholique. — I-a fête de saint Pierre ! protestation des Romains catholiques. — On craint que le Pape na quitte Rome: espionnage gouvernemental. — Incident du 15 Juin 1890 : Léon SlIII traverse une zone de terrain réputée neutre. — Incident à propos de l'entrée des musées du Vatican. — Commeatalres des organes du gouvernement ; le Pape usufruitier du Vatican. — Léon XIII convoqué aux élections. — Spoliation des œuvres pies et des confréries. — Allocution conslstorlaie du 30 décembre 1889, contre cette spoliation, et contre l'intrusion du gouvernement dans la Juridiction ecclésiastique. — Persistance de l'esprit catliollque en Italie: prédication du P. Agoatlno da Montefeltro. — Chute du ministère Crispi. — Encyclique du 15 octobra 1890 aux Italiens.
gA persécution contre l'Église et son Chef avait, sous ■ le ministère de M. Crispi, rejeté tous les ménage- : ments. On eût dit une dernière poussée de l'enfer, '. assuré déjà de la victoire et décidé à la consommer ; par ce violent assaut. Il était donc naturel que la secte escomptât cette victoire par un triomphe anticipé. C'est dans ce but que fut organisée l'apothéose de Giordano Bruno.
Dresser, sur une place publique de Rome, la statue d'un homme qui traîna dans la fange le dogme et la morale catholique, les principes les plus élémentaires de la raison et de la pudeur naturelle, n'était-ce pas, en quelque sorte, élever en face du Vicaire de Jésus- Christ l'image de Satan et le symbole de la révolution triomphante? Ce n'est donc pas sans raison que les loges remuèrent ciel et terre pour obtenir ce résultat et, une fois obtenu, le célébrèrent par un immense débordement de joie et de blasphèmes.
Qu'était Giordano Bruno? Un moine défroqué de l'ordre de Saint- Dominique, une sorte de Luther italien, qui, après une vie
des plus agitées, fut condamné par T Inquisition comme hérétique obstiné, et livré au bras séculier, qui le fit brûler vif sur la place du Campo de Fiori à Rome, le 1 6 février 1 600.
Voilà, en peu de mots, la tragique histoire de Tapostat de Noie, personnage d'ailleurs fort peu intéressant et nullement estimable.
Ce qui le caractérise tout d*abord, lui et la Révolution qui le glorifie, c'est la licence des mœurs. Ses écrits sont d'une immoralité révoltante, et sa comédie intitulée il Candelaio, dépasse en ignominie tout ce qu'ont jamais écrit les plus fétides pornographes de la renaissance païenne en Italie, voire même ceux de notre siècle de décadence. Sa conduite privée fut au niveau de ses écrits. Fuyant le cloître et l'Italie, il gagna l'Angleterre où, dit la Civiltà Cattolùa^ <L il s'abandonna au sens réprouvé jusqu'à rivaliser avec Salomon pour le grand nombre des concubines, jusqu'à perdre tout sentiment de pudeur naturelle. »
Comme la Révolution aussi, il fut intolérant au suprême degré, il n'avait pas assez d'injures pour ses contradicteurs à qui il prodiguait les noms de « fous, sophistes, taupes, bêtes, ânes, porcs, hiboux » et le reste. Si le malheureux eût des comptes à rendre au Saint-Office, il s'est enlevé à lui-même le droit de s'en plaindre, en disant de certains hérétiques, ses adversaires, qu'il voudrait € les détruire par le feu et la corde », regrettant < de ne pouvoir être bourreau pour les supplicier lui-même». « Non seulement, ajoutaitil, on peut les poursuivre juridiquement, mais c'est faire chose agréable aux dieux et utile aux hommes de les persécuter et de les exterminer de la terre. » Il les déclarait en outre « moins dignes de pitié que les loups, les ours et les serpents, d'où il suit qu'il est souverainement méritoire de détruire ces semeurs de peste et de ruine. » Cette intolérance le fit chasser de Suisse, de France, d'Allemagne, de Bohême et d'Angleterre par les hérétiques euxmêmes, et le fit haïr partout des grands et des petits, des amis et des ennemis, bref de tous ceux avec lesquels il eut à traiter.
La doctrine de Tex-dominicaîn mène droit au nihilisme. Philosophe éminemment éclectique, il réunit dans ses systèmes incohérents les hérésies les plus opposées: l'athéisme, le panthéisme, le sensisme, la métempsycose. Il admet la magie et nie la distinction du bien et du mal ; il déclare que l'intelligence et la volonté ne doivent pas dicter la loi aux sens, qu'il faut « jouir de la vie présente sans se préoccuper d'une vie future et incertaine », que « l'honneur n'a rien d'objectif > et < qu'on ne doit pas rendre compte de ses actions à Dieu ». Nul état, nulle cité ne résisterait à la mise en pratique de pareilles doctrines. Giordano Bruno fut donc avant tout un malfaiteur social.
Notre époque ne comprend plus ce genre de culpabilité. Il n'en est pas moins réel et digne des pires châtiments. Compromettre par ses enseignements les bases sur lesquelles repose l'organisation de la société, c'est commettre un crime autrement grave que d'attenter au bien et même à la vie d'autrui. On punit rigoureusement aujourd'hui l'acte matériel du malheureux qui met en pratique les théories des sectaires, et on laisse les sectaires eux-mêmes prêcher les doctrines qui ont armé ce bras inconscient. Aux yeux de tout homme sensé, la responsabilité de l'homme qui a poussé volontairement au mal, est cependant plus grave que la faute de celui qui n'a fait que suivre, souvent par faiblesse d'esprit, les enseignements d'un maître en scélératesse.
Bruno fut-il du moins ce démocrate généreux, ce patriote ardent que la secte propose à l'admiration de l'Italie régénérée ? Un jour, devant les docteurs de Wittemberg, il invite les nobles à écraser «ces chiens et ces bêtes féroces de paysans ». < Ses compatriotes sont à ses yeux des rustres, incivils, sauvages et mal élevés. » Le pays où il est né est une « telle sentine que, s'il n'était tenu sous le joug des autres peuples, il s'en exhalerait une puanteur et une horrible fumée qui détruiraient la renommée de l'Italie entière. > — C'est cet aimable citoyen que les italianissimes ont pris pour le prototype de leur patriotisme !
CHAPITRE VINGT-NEUVIÈME
Nous avons dit que Giordano Bruno pérît sur le bûcher. Quelques écrivains ont voulu le nier : € Cette vieille légende, dit Tabbé Barbier ^ qu'on ressuscita pour la circonstance, aux yeux des savants n'est quune fable pure, >
Il résulte au contraire des documents publiés pour la première fois par le P. Raphaël de Martinis, lazariste, que Giordano Bruno fut brûlé vif au Campa de Ftori, après un long procès, au cours duquel de nombreux délais lui furent accordés par le Saint-Oiïice pour rétracter ses monstrueuses erreurs. On le mit aussi en rapport avec les religieux les plus savants et les plus charitables, qui s'efforcèrent de le ramener à de meilleurs sentiments. Tout fut inutile, et le Saint-Office rendit enfin une sentence par laquelle Giordano Bruno, déclaré hérétique obstiné, était dégradé, exclu du for ecclésiastique et abandonné à la justice séculière. <Nous t'abandonnons, disait l'arrêt, à la cour du gouverneur de Rome ici présent, pour être puni des peines convenables, priant cependant avec instance le susdit gouverneur quil veuille adoucir la rigueur des lois touchant la peine encourue par toi^ afin que cette peine n entraîne ni la mort ni la mutilation. >
Le gouverneur de Rome fît conduire le condamné dans les prisons de la ville, où on lui accorda un dernier délai de huit jours pour venir à résipiscence. Puis, sans tenir compte de la dernière recomnfiandation du St-Office, on décida l'exécution du criminel par le feu. Les confrères de S. Jean Décapité, chargés de l'assistance des condamnés à mort, vinrent, la veille du dernier jour, pour remplir auprès de lui leur ministère de miséricorde. Le procès verbal de la confrérie, rédigé dans un style sui generis^ déclara « qu'après l'avoir exhorté avec la plus grande charité, on appela auprès de lui deux pères de Saint- Dominique,deux du Gesu, deux de \^ChiesaNuova{px^X,ox\^ïis) et un de Saint-Jérôme ; que ceux-ci lui ayant avec grande affection et beaucoup de doctrine montré son erreur, il persista néanmoins dans
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sa maudite obstination, se remplissant le cerveau et Tintelligence de mille erreurs et vanités, et qu'enfin il montra tant de perversité dans son entêtement, qu'il fut conduit par le ministre de justice au Campo de Fiori et là brûlé vif. > En se rendant au supplice il vomit lès plus horribles blasphèmes et, sur le bûcher même, peu d'instants avant de mourir, un des confrères lui ayant présenté rimage du Sauveur, il la regarda d'un œil furieux et la repoussa avec dédain. Telle fut Thorrible fin de l'apostat de Noie.
Le supplice du feu enduré par ce misérable excite aujourd'hui la pitié des cœurs sensibles, mais pour bien apprécier le fait, il faut se rappeler les mœurs juridiques du temps. Il est certain que ce mode d'exécution, comparé à certains supplices raffinés en usage en Allemagne à cette même époque, peut être considéré comme relativement rapide. Il n'est pas même démontré qu'il fût beaucoup plus cruel que ceux dont on use à présent. La mort devait venir promptement, peut-être même avant que le condamné fût atteint par les flammes, grâce à l'abondant dégagement de fumée et de gaz que produisait la combustion de l'énorme pile de bois au centre de laquelle se trouvait le supplicié.
Quoi qu'il en soit de ces considérations, le fait de l'exécution de Giordano Bruno n'est pas en lui-même plus inique que l'exécution de Ravachol ou de tel autre philosophe pratique de l'anarchie. Eux aussi prétendent mourir pour un principe, et livrent leur tête au bourreau en criant : « Vive la République ! » ou «Vive l'anarchie ! > L'hérésiarque, né à une époque de foi vive dans un pays catholique, et abandonnant de son plein gré l'Église pour dogmatiser contre elle, briser l'unité religieuse de son pays et enlever à ses frères les biens de râme,n'est pas seulement un apostat: il commet un crime de lèsepatrie. Quand on réfléchit aux torrents de sang innocent que fit verser la prétendue réforme protestante, et aux malheurs sans nombre qu'elle accumula sur l'Allemagne, on se prend à regretter que les pouvoirs publics n'aient pas mis, dès le début, dans l'impos-
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sibilité de nuire les artisans du plus grand désordre religieux, moral et matériel dont Thistoire des derniers siècles ait gardé le souvenir.
L'Italie, grâce à un très petit nombre d'exemples de rigueur, sut éviter ces catastrophes. Les partisans de la légitimité des peines, basée sur la nécessité de la défense sociale, feront-ils aux pouvoirs publics de cette époque un crime d'avoir ainsi défendu leur patrie contre les iQaux les plus graves ?
Quant à la question de bonne foi, si on peut la présumer chez rhérétique de naissance, élevé en dehors de la véritable religion, il n'en est pas de même de l'apostat, né et instruit au sein de l'Église catholique, et qui pour satisfaire ses passions déchire le sein de sa mère et prêche contre elle la rébellion et la haine. Giordano Bruno fut donc un grand coupable, justement condamné et justement supplicié. Sa fin tragique, loin de nous faire oublier ses crimes, devrait nous les remettre en mémoire. On honore les victimes d'une cause juste; quant aux criminels qui ont porté la peine de leurs attentats, ils n'ont droit qu'à la pitié.
Ce n'est pas ainsi que l'entendaient les francs -maçons. Pour eux Giordano Bruno était un héros, et il fallait en quelque sorte jeter ses cendres à la face du Pontife romain comme un opprobre indélébile. Il fallait glorifier comme un martyr de la liberté, l'homme tombé dans sa lutte contre la vérité. Voilà le sens de l'apothéose de Bruno. A priori, cela pouvait paraître irréalisable. Mais on procéda avec une ténacité qui devait triompher de tous les obstacles.
La question se posa tapageusement au conseil communal de Rome en avril 1888, à propos de la concession de terrain sollicitée par le comité bruniste pour l'érection de la statue de Giordano Bruno. Au milieu des rumeurs de la foule qui avait envahi la salle des délibératîons,le syndic Guiccioli,en homme de juste milieu, protesta qu'il ne s'agissait pas de faire injure au Pape, mais d'honorer un moine mort pour la liberté de la pensée. Un conseiller catholique ayant demandé le rejet de la proposition, un violent tumulte éclata. Le syndic fit
évacuer la salle de vive force, non sans provoquer de redoutables bagarres. Quelques meneurs entraînèrent les manifestants devant rhôtel du chef du Cabinet. Mais M.Crispi lui-même semblait honteux et gêné de ce qui se passait. Il finit cependant par recevoir les délégués qui se présentaient au nom de la foule. Mais il les accueillit froidement, et ne se montra pas empressé à leur accorder la dissolution d'une municipalité trop cléricale aux yeux des révolutionnaires. Il devait ménager en effet ses puissants amis d'Allemagne et d'Autriche, qui avaient la prétention de soutenir les intérêts conservateurs en Europe, et ne voyaient pas de bon œil leur alliée du midi s'encanailler avec les pires éléments de la Révolution internationale.
Au fond, cependant, M. Crispi ne pouvait être défavorable au projet des brunistes et il le prouva dans la suite en n'épargnant rien pour le faire réussir, tout en se compromettant le monis possible devant les puissances étrangères.
La scène de désordre que nous avons racontée n'empêcha pas le conseil communal de Rome de faire son devoir. Le conseiller catholique Santucci parla avec tant de dignité, de modération et de force, qu'il rallia à sa manière de voir non seulement le groupe nombreux de r Unione Rotnana, composé surtout de catholiques, mais encore bon nombre de conseillers libéraux. En vain les orateurs favorables au projet protestèrent-ils qu'ils n^entendaient pas faire injure au Pape, M. Santucci et ses adhérents demeurèrent fermes dans leur opposition ; et le projet fut rejeté par 36 voix contre 20.
Cette décision fut à peine connue que la populace s'ameuta au cri de : Mort aux prêtres I A bas le conseil communal ! A bas les lâches! A bas le Vatican! Vive Giordano Bruno! Du Capitole l'attroupement, que la police chercha en vain à dissiper, se rendit au Campo de Fiori pour y organiser une démonstration dont des hurlements, des sifflets, des blasphèmes firent tous les frais. On voulut ensuite marcher sur le ministère de l'Intérieur, mais le gouvernement, tout en tolérant les ébats de la plèbe, jugeait bon de la tenir à
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distance. Les rues étaient barrées, et l'on en fut réduit à se disloquer au milieu d'un vacarme assourdissant.
Le vote du conseil communal de Rome excita dans la presse maçonnique un vif sentiment d'irritation. Ultalte^ journal aux ordres de la Consulta^ déclara que le milieu romain restait toujours le même, c'est-à-dire réfractaire au progrès libéral, qu'il fallait donc enlever toute autorité à la municipalité et établir une préfecture du Tibre, ridicule contrefaçon de la préfecture de la Seine. La Tribuna sommait le gouvernement de mettre le corps électoral romain en demeure de montrer, par de nouvelles élections, < sa conscience laïque et italienne >. Elle indiquait le brunisme comme un terrain propice pour défendre à la face du monde € la dignité de Rome capitale intangible de ritalie-Une ». Dans tous les autres journaux judaïcomaçonniques on se promettait la € revanche aux prochaines élections » !
Décrétée par la maçonnerie, cette revanche devait avoir lieu. Le gouvernement mit en jeu tous les moyens de persuasion et de pression dont il pouvait disposer ; et les élections municipales du 17 juin 1888 furent ce qu'il avait arrêté qu'elles seraient. Mais, s'il est « des défaites triomphantes à l'envi des victoires », la défaite des catholiques fut une de celles-là. Seuls contre toutes les influences officielles, dans un pays aussi peu habitué que l'Italie aux luttes du scrutin, ils réunirent en leur faveur 9,000 votants, gens de cœur et de conscience, que ne put arrêter la crainte de compromettre leurs intérêts matériels les plus respectables. Les candidats bmnistes comptèrent 1 8,000 voix, mais comment ce chiffre fut-il atteint.»* La veille même des élections, on avait fabriqué 1,300 électeurs nouveaux. Les 12,000 employés du gouvernement avaient reçu le mot d'ordre de leurs chefs. Pour obtenir le chiffre cité plus haut, il ne reste à trouver que 4,000 ou 5,000 romains, libéraux de conviction ou d'entraînement. Il demeure donc établi qu'en cette journée, qu'on voulut comparer à un plébiscite favorable au régime
actuel, la grande majorité des électeurs romaîns se prononça courageusement contre la secte dominante.
Les journaux anticléricaux eux-mêmes furent scandalisés de la pression exercée sur les fonctionnaires de tout ordre et de tout degré. « Cette victoire, disait YEmancipaziofiey n'a pas été celle d'un parti, mais celle de la bureaucratie et du gouvernement qui la commande... Quand TÊtat intervient de cette façon dans la lutte, toute liberté est morte. Que si la démocratie se félicitait de cette intervention,elle ne mériterait plus son nom ; et un peuple capable d y applaudir, c'est un peuple qui ignore jusqu'aux premiers éléments de la vie libre et civile.» Par contre la presse officieuse chantait victoire. « L'éclatant triomphe du parti national libéral sur le cléricalisme découvert ou masqué, disait le Diritto, sera salué par toute l'Italie et par le monde civilisé comme un second plébiscite, auquel les circonstances, le temps, le mode donnent une valeur très significative. Il était temps que l'Italie retrouvât sa Rome. On ne pouvait, sans un vrai découragement, voir le corps électoral de Rome prendre le mot d'ordre au Vatican. >
Dans la soirée de ce grand jour, Rome fut le théâtre de scènes tumultueuses qui, contenues dans de certaines limites par la main de fer de la police, montrèrent cependant les vraies dispositions du parti sur lequel s'appuie principalement le gouvernement italien, et combien amèrement ironique était la promesse de Victor Emmanuel s'engageant à faire de Rome le siège libre et respecté du pontificat !
La démonstration commença sur la place Colonna, d'oîi un groupe de 300 personnes qui, peu à peu grossit jusqu'à 3,000, se rendit en criant, < à bas les prêtres », chez M. Crispi qui était absent. La tête de la colonne avait déjà pénétré dans la cour de la maison, lorsque quatre gendarmes, arrivés au pas de course, mirent à la porte sans cérémonie les amis du chef du cabinet, toujours peu désireux de les fréquenter de trop près ! Cela n'empêcha pas ces braves gens de crier de tout leur cœur: «Vive Crispi !» Ils continuèrent ensuite
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leur promenade à travers la ville en hurlant contre le Vatican et contre les prêtres et même, signe des temps, en huant au passage les bureaux des journaux monarchiques et modérés. Au Corso les cris insultants redoublent. C'est au Pape qu'on s'en prend : « A bas le paysan de Carpineto ! A bas le détestable Pape (il Papaccio) ! Au gibet le Saint-Père ! A l'eau tout le Vatican !... Les prêtres à
La Place Colonna à Rome.
la potence ! Tuez les corbeaux ! » Un énergumène, l'avocat Avellone, se met à haranguer la foule et termina son discours par ces paroles que nous demandons pardon de reproduire ici : « Il est temps d'en finir avec les prêtres, avec le chef des cléricaux, lâche, hypocrite, pourri, infect. :& — Siège libre et respecté du pontificat! Oh ! oui, Victor Emmanuel avait bien raison de qualifier ainsi la capitale de l'Italie-Une !
Le Pape Léon XIH. — II. lo
Plusieurs fois la foule hurlante et hideuse s'efforça de prendre le chemin du Vatican. Mais le gouvernement n'entendait pas se compromettre aux yeux de Tétranger, et il envoya sur les lieux des détachements de carabiniers qui interdirent, non sans peine, Taccès du borgo aux manifestants. Les bandes refoulées se réunirent au Campa de Fiori et sommèrent les habitants d'illuminer leur façade. Mais portes et fenêtres demeurèrent closes, et après avoir vomi mille injures contre ^ la canaille du Vatican >, la cohue se dispersa.
Détournons les yeux de ces scènes dégradantes. Le nouveau conseil communal, à peine est-il besoin de le dire, se hâta d'octroyer le terrain demandé pour l'érection de la statue de Giordano Bruno au Campa de Fiari. Toutefois, chose étrange, dans les régions officielles, les symptômes de l'hypocrite pudeur que nous avons déjà signalée, semblaient s'accentuer. On favorisait sous main le mouvement, mais on s'en défendait bien haut. C'est par ce double jeu que s'est constituée l'unité de la péninsule, et c'est par lui que se soutient l'édiBce si péniblement élevé. Il faut d'ailleurs reconnaître que les maîtres de l'Italie exécutaient en virtuoses ces variations et ces transpositions.
Le syndic de Rome, invité par la commission à honorer de sa présence l'inauguration du monument, promet sans hésiter tout ce qu'on veut : sa personne, son conseil et même un petit discours en l'honneur du héros de la fête. Les délégués le quittent enchantés. Mais hélas ! vingt-quatre heures après, le marquis Guiccioli ayant relu ses promesses dans les journaux, s'empresse de faire savoir urbi et arbi, par une lettre de son meilleur style, que ni lui, ni la junte ne pourraient figurer à la cérémonie, à moins que les ministres, le Sénat et la Chambre des députés n'en fissent autant.
Là-dessus,fureur des zélés du brunisme. On court chez le ministre Boselli, pour le prier de faire la leçon au syndic en assistant à des fêtes auxquelles devaient être invitées « toutes les notabilités du monde et tous les luminaires de la science :^. M. Boselli répond
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modestement qu'il doit attendre la décision du conseil des ministres. On se précipite chez celui en qui se résument et le Cabinet et l'État tout entier. M. Crispi reçoit son monde de la plus aimable façon, insinue qu'il vaudrait mieux que la grande fête « ne fut pas attiédie par le formalisme officiel ». Puis serrant chaudement la main aux délégués, il leur dit de sa voix la plus sympathique : « Vous avez eu un beau triomphe : Qu avez-vous besoin de donner à la démonstration un caractère gouvernemental ? > C'est par ce tour de Scapin que le premier ministre sut sauvegarder à la fois ses convictions maçonniques et la décence de son attitude vis-à-vis de l'étranger !
Mais les organisateurs des fêtes bruniennes n'étaient pas au bout de leurs déboires. Dans les milieux les moins orthodoxes, on ne se gênait pas pour désavouer l'entreprise: des professeurs aux gages de l'État, des journalistes libéraux refusaient de s'associer à la manifestation. Au dehors, l'affaire prenait moins encore. A Berlin, les étudiants décidaient de ne pas se faire représenter à la cérémonie. En Autriche, la défense formelle leur était faite d'y prendre part. Le directeur du plus grand théâtre de Rome se croyait obligé de ne pas prêter sa salle pour une conférence préparatoire aux fêtes. Plusieurs sociétés populaires déclinaient l'invitation qui leur avait été adressée. Bref, tout ce qui avait quelque respect de soi-même montrait fort peu d'enthousiasme pour l'apothéose de Bruno, et la canaille allait être réduite à célébrer seule la gloire de l'apostat.
Dans des circonstances aussi critiques, M. Crispi crut devoir donner un encouragement au comité organisateur. Le questeur avait refusé l'autorisation de « manifester ^ dans le Borgo voisin du Vatican. Sur les remontrances des anticléricaux de ce quartier, le premier ministre annula cette interdiction. Ne fallait-il pas que le Pontife pût savourer toute l'amertume de l'insulte que lui faisait la maçonnerie ?
La cérémonie avait été fixée au 9 mai 1889, jour de la Pentecôte,
dédié à la puissance des ténèbres par la secte. Dès la veille, les membres de Téglise du démon affluèrent à Rome de tous les points de T Italie. Les sociétés anticléricales, les municipalités, les universités inféodées à la loge, les sectes de toute nature avaient leurs délégués dans la foule qui vint inonder les rues de la capitale du catholicisme. Spectacle terrifiant ! Il y avait là des milliers d'hommes dévorés de haine contre Dieu et contre l'Église ! Jamais peut-être le monde n'avait vu pareille réunion d'impies. Les < sociétés > représentées à ce meeting de réprouvés s'élevaient, dit-on, à 6,000. Déduction faite des groupes formés pour la circonstance ou purement fictifs — et il n'en manqua pas, à ce qu'il parait — il reste toujours un nombre effrayant de corps organisés dans le but de faire la guerre à l'Église. Cet essai de mobilisation des forces de l'enfer, cette revue des troupes de Satan faisait entrevoir le règne prochain de celui qui s'élèvera contre Dieu, le règne de l'Antéchrist.
Ces saturnales sacrilèges s'ouvrirent au palais de l'Exposition par le discours d'un certain Trezza, prêtre défroqué, qui donna libre carrière à sa rage de déserteur contre le sacerdoce et la papauté. L'assemblée était présidée par le professeur matérialiste Moleschott, entouré de beaucoup de ses confrères juifs et francs-maçons. Le renégat Ernest Renan avait sa place marquée dans cette fête de l'apostasie, aussi eut-il soin de s'y associer par un télégramme.
Le 10, à 9 heures du matin, la procession infernale se forma sur la place des Thermes et se rendit par la vtaNazionale au Campo de J^iori.qui pour les catholiques changera son gracieux nom de champ des fleurs en celui de campo maledetto, champ maudit. Le cortège comptait 97 corps de musique et 1970 bannières groupées autour du hideux étendard qui portait l'image de Satan, le véritable héros de la fête. Devant la caserne Sainte-Catherine, le poste présenta les armes, comme si la force publique de l'Italie eût voulu rendre les honneurs militaires au chef suprême de l'Italie maçonnique: le
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démon. On essaya de démentir le fait, mais il parait bien établi. Lorsqu'au milieu des cris et des fanfares le cortège eut atteint le champ maudit, le monument fut découvert et des harangues furieuses achevèrent de fanatiser cette foule en délire.
Quelle était cependant l'attitude des Romains ? Durant ces jours de bacchanales impies, la ville sembla frappée de stupeur. Sauf aux endroits fréquentés par les manifestants, les rues étaient désertes : aux fenêtres, ni lampions, ni drapeaux. Les mesures les plus sévères avaient été prises par l'autorité militaire, pour faire face à tout événement. Le Vatican était comme en état de siège. Bref l'ivresse des suppôts de Satan faisait peur à tous, même au gouvernement qui l'avait favorisée.
Pendant que se passaient les scènes que nous avons décrites, Léon XIII, à genoux devant le Saint-Sacrement, priait accablé de douleur, comme son divin Maître, pour ceux qui le persécutaient. Dimitte illis^ non enint sciunt quid faciunt. Il priait pour que le pardon descendit sur les aveugles, les insensés, les criminels qui organisent ces manifestations sataniques, y prennent part ou les tolèrent. Ah ! puisse le Christ entendre la supplication de son Vicaire et pardonner à ceux qui commettent ces horreurs et à ceux qui ne les empêchent pas ! L'Europe encourt devant Dieu une grande responsabilité en ne soustrayant pas le Chef de l'Église catholique à de pareils outrages, et la vengeance divine s'abattra tôt ou tard sur une société qui permet d'afficher avec cette insolence la haine formelle de Dieu, au sein même de la capitale du monde chrétien !
Si nous nous sommes longuement étendu sur cet événement, c'est qu'aux yeux des sectaires eux-mêmes il marque une ère nouvelle d'impiété et d'apostasie. \ Les nations ici réunies, disait M. Bovio à l'inauguration du monument, sentent bien qu'en ce 9 juin naît, par le consentement des peuples libres, la religion de la pensée > ; et le syndic de Noie s'écriait : € Cette statue a été élevée comme un hommage à la déesse Raison, dignement représentée en Giordano
Bruno. » Le Diritto, journal officieux, convient clairement que: « Ce monument est la prise de possession spirituelle définitive de Rome par r Italie», et le Capitan Fracassa, tout aussi ministériel, célèbre à cette occasion la fin de TÉglise : « Le 20 septembre vît tomber le pouvoir temporel, mais aujourd'hui c'est le pouvoir spirituel dont on célèbre les funérailles, c'est l'âme même de l'Église qui est frappée de mort. » Impudent blasphème ! L'âme de l'Église ne meurt pas: ceux qui meurent ce sont les triomphateurs d'aujourd'hui qui seront, s'ils ne se convertissent, les réprouvés de demain !
Devant cet excès d'outrages, Léon XIII ne pouvait se taire. Dans le consistoire du 28 juin convoqué expressément à cet effet, il déchargea son cœur du poids qui l'accablait, et ses paroles retentirent au dehors comme un solennel avertissement à l'Italie et au monde.
La longue série d'injures auxquelles le Saint-Siège a été en butte depuis l'introduction du nouvel ordre de choses en Italie, n'était que le prélude de ce que veulent obtenir les ennemis de l'Église. 4[ Ils veulent, dît le Pontife, donner à la capitale du monde chrétien la primauté de l'impiété; » ils veulent, si faire se pouvait, renverser de fond en comble la pierre angulaire sur laquelle repose l'Église. C'est là ce qui les a poussés « à ériger, en un des plus saints jours de l'année, un monument public à un homme obstinément révolté contre l'Église, pour indiquer qu'ils feront à la religion une guerre sans merci... Ni la science, ni la vertu, ni les services rendus à son pays ne désignaient cet homme à de tels honneurs. > Ils signifient donc que la vie humaine n'a que faire de la loi divine et que rintellîgence humaine doit s'affi-anchir de Jésus-Christ. Le pape se plaint amèrement « de l'insolence des écrits et des discours :^ répandus dans le public à cette occasion. « C'est une chose douloureuse et qui semble un affreux prodige, d'entendre retentir, dans cette ville sainte oîi Dieu a établi la demeure de son vicaire, l'éloge de la raison rebelle à Dieu, et de voir, par un inique renversement
CHAPITRE VINGT-NEUVIÈME
des choses, d'infâmes erreurs et Thérésie elle-même, consacrées par des monuments dans un lieu où le monde est accoutumé à venir chercher les préceptes les plus purs de TÉvangile et les conseils du salut. Les temps sont venus où r abomination de la désolation règne dans le lieu saint. » On ne peut plus le nier après ce qui vient de se passer : la destruction du pouvoir civil du Pape n*a pas satisfait les ennemis de l'Église : ils veulent déraciner complètement l'autorité du Pontife et la foi catholique. Mais cela prouve d'autre part qu'en revendiquant son indépendance, le Pape n'est mû par aucune considération humaine, mais par la nécessité de défendre et la liberté et la dignité de sa charge. Ceux qui ont supprimé le pouvoir temporel se faisaient forts, disaient-ils, de protéger le Pape contre toute injure, < et voilà qu'aux yeux de tous se dresse maintenant devant lui, d'une façon permanente, la plus cruelle des injures dans cette statue d'un homme immonde et réprouvé. > Le Pontife le déclare : sa vie elle-même n'est plus en sûreté. Et s'il se produisait des troubles révolutionnaires ou quelque guerre malheureuse, l'existence du Pape, dénoncé comme un ennemi de l'Italie, serait certainement menacée. Accablé sous le triple poids du chagrin, des sollicitudes et de l'âge, îl tomberait brisé, si son courage et ses forces n'étaient soutenus par la certaine espérance que le Christ n'abandonnera jamais son Vicaire, et par le devoir de tenir avec d'autant plus de fermeté le gouvernail de l'Église, que la tempête des erreurs et des passions excitées par l'enfer sévit plus furieusement contre elle. Il avertit enfin les catholiques qu'il s agît de la foi elle-même, « qu'il ne leur est pas permis de s'endormir en présence du danger ou d'y faire face avec tiédeur: non, il faut se montrer généreux dans la profession de la foi, constants dans sa défense, prêts enfin à tout perdre pour elle, si c'était nécessaire. >
La situation que révélaient les scandaleuses manifestations organisées en l'honneur de l'apostat de Noie, fut jugée si grave que, par ordre du Saint-Père, la congrégation des Évêques et Réguliers
signala à tout TÉpiscopat, dans une instruction spéciale, € la guerre cruelle déclarée à la foi de TÉglise et à son Chef suprême dans la capitale du monde catholique, et par conséquent, à tous ceux qui professent cette foi et adhèrent à ce Chef. > La Congrégation ordonnait que, dans toutes les églises, la traduction de l'allocution consistoriale du 30 juin fût lue en présence du peuple assemblé. Elle invitait les évêques et les prédicateurs à expliquer aux fidèles la gravité delattentat commis à Rome contre la religion, le but de la secte en le commettant, et le danger dont elle menace tous les fidèles en s'attaquant au Souverain- Pontificat. Elle leur recommandait de rappeler aux fidèles lobligation d'éviter les embûches delà franc-maçonnerie, de la combattre, de défendre énergiquement la foi et « de revendiquer aussi par tous les moyens légitimes les droits du Pontife romain, en songeant que la liberté propre de chaque fidèle est intimement liée à celle du Chef de l'Église >. Enfin l'instruction ordonnait des prières publiques et des œuvres de pénitence, pour apaiser la colère de Dieu provoquée par les crimes des hommes, et obtenir sa miséricorde sur l'Église et € sur ses ennemis eux-mêmes afin que, revenus à de meilleurs sentiments, ils soient rendus à ses embrassements maternels. > Ainsi la dernière parole prononcée par ordre du Pontife dans la
scandaleuse affaire qui nous occupe, fut une parole de paix et de pardon.
Si le sabbat organisé autour de Giordano Bruno le 9 juin, avait
causé à Léon XIII une mortelle douleur, la fête de saint Pierre,
véritable solennité nationale et religieuse des Romains de Rome,
fut le baume de la consolation pour son cœur blessé. Jamais la
grande fête catholique ne fut célébrée avec plus d'entrain, plus
d'unanimité, par la population romaine. Le gouvernement avait pris
de grandes précautions militaires, mais elles étaient inutiles. Les
partisans de Bruno étaient rentrés sous terre ; jamais ils n'auraient
osé braver l'élan d'un peuple entier. Les splendides offices du 29
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juin furent suivis par une foule immense, dans la basilique de Saint- Pierre, et, le soir, une brillante illumination vint témoigner de la foi et de l'amour des Romains envers la Papauté et TÉglise. On remarqua que toutes les maisons de la place du Campo de Fiori^ sauf une. étincelaient de lumières. Il en était de même de toutes les rues adjacentes. Ce fut une noble protestation des habitants de ce quartier contre les scandales du 9 juin, protestation d'autant plus significative, qu'en ce jour néfaste, ils s'étaient abstenus d'obéir aux sommations de la canaille réclamant l'illumination de la place. La contre-épreuve des bonnes dispositions des Romains fut donnée l'année suivante. Quand on voulut célébrer Tanniversaire de l'érection du monument de Bruno, il fut impossible de trouver un nombre présentable d'adhérents à cette cérémonie. Rome laissée à elle-même, sans le renfort des sectaires de toute l'Italie, ne fournit pas le minimum voulu pour faire figure. Aussi les hommes les plus compromis dans les fêtes impies de 1889 s'excusèrent-ils à Tenvi en 1890. Bref ce fut un fiasco dont on ne parla que pour en rire.
L'allocution prononcée par Léon XIII au consistoire du 30 juin 1889 eut un immense retentissement, et l'aplomb de M. Crispi en fut quelque peu ébranlé. On a beau user de finesse, l'éclat d'une parole libre, indignée et puissante comme celle du Pape, déroute les combinaisons tortueuses et met à nu le fond des cœurs. M. Crispi craignait donc que son double jeu dans l'affaire de Giordano Bruno ne provoquât contre lui l'indignation du monde entier. Fort inquiet dès avant le consistoire, il s'était vanté publiquement, dans les couloirs de la Chambre, d'avoir au Vatican même des espions payés sur les fonds secrets, qui lui fourniraient aussitôt le texte de l'allocution pontificale. Était-ce une bravade ou faut-il en conclure que réellement la loge a su corrompre jusqu'à des employés des Sacrés Palais? Nous ne nous chargerons pas d'éclaircir ce point. Toujours est-il que le texte de l'allocution et l'ensemble de la situation ne tardèrent pas à
faire nattre, dans la conscience agitée du ministre, la crainte d'une complication des plus graves.
Le bruit se répandît en effet que le Pape allait quitter Rome et que son départ serait favorisé par la France.
Pour éviter cette éventualité et dans Tespoir de calmer par de belles paroles la juste indignation du Pontife, la presse officieuse prit soudain à son égard un langage singulièrement respectueux. On lui prodiguait les qualifications d'esprit supérieur, de profond politique, etc.
En même temps les précautions d'un autre ordre n'étaient pas
négligées. Toutes les avenues du Vatican furent occupées par des officiers de police et des gendarmes en uniforme ou en bourgeois. Les postes avaient été distribués avec une habileté consommée. Rien ne pouvait entrer ou sortir du Vatican, sans subir des inspections répétées. Deux délégués de la sûreté publique se tenaient, jour et nuit, sur la place Saint- Pierre avec une voiture à leur disposition, prêts à voler où besoin serait pour donner des ordres ou porter des nouvelles. C'est que l'autocrate du palais Braschi, M. Crispi, avait menacé de ses foudres le questeur de Rome et le Chef de la police du Borgo,^ si jamais le Pape quittait le Vatican sans que le gouvernement en fût averti à temps. Voilà comment l'Italie nouvelle s'entend à sauvegarder la liberté et la dignité du Pontife Romain ! Au reste si l'espionnage officiel redoubla en ces jours d'angoisse ministérielle, il n'avait jamais cessé d'exister et les précautions sont prises depuis longtemps pour que le Pape ne jouisse d'aucune liberté même dans l'intérieur du Vatican. Sans parler des espions payés qui, sous divers prétextes, arrivent à pénétrer jusque dans le palais apostolique, les entours de celui-ci sont comme bloqués par des constructions d'une élévation anormale, qui permettent à une curiosité indiscrète, non moins qu'aux investigations de la police, de fouiller du regard les jardins du Vatican, seul espace libre où l'auguste captif puisse encore se délasser par quelque promenade au grand air.
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Un incident des plus insignifiants en lui-même vint» au cours de Tannée 1890, montrer jusqu'à quel point les mouvements du Saint- Père sont épiés et commentés par ceux qui se proclamaient naguère les gardiens de l'indépendance pontificale. Un jour, c'était le 15 juin, Léon XIII, en se rendant à sa promenade habituelle dans les jardins du Vatican, voulut aller examiner la statue de saint Thomas d'Aquin, à laquelle travaillait, en son atelier situé dans l'enceinte même du Vatican, le sculpteur Aureli. A cet eflfet le Pape ordonna de fermer le grand portail de la rue extérieure A^s Fondamenta, qui donne accès à l'enceinte du palais apostolique. Entre ce portail et une autre porte intérieure plus rapprochée de l'édifice même du palais, se trouve une continuation intérieure de la Via délie Fondamental à laquelle le public a d'ordinaire accès et qui mène à la Zecca ou Monnaie pontificale, aujourd'hui confisquée par le gouvernement, quoiqu'elle semble faire partie du Vatican, tant elle en est voisine. L'entrée naturelle de laMonnaie était précisément la partie intérieure de la Via délie Fondamenta ; c'est depuis quelques années seulement que les Italiens ont ouvert une autre porte pour pénétrer chez eux, sans passer par le territoire du Vatican. Quoi qu'il en soit, un factionnaire italien occupe le haut du large mur qui forme l'enceinte du Vatican et domine la Via délie FondaTnentaXznixniévi^ure, qu'extérieure, surveillant ainsi tous les abords de là Monnaie.
Léon XIII, après avoir fait fermer, comme nous l'avons dit, le portail extérieur de l'enceinte vaticane, ordonna à son cocher de le conduire à l'atelier du sculpteur Aureli, en traversant le prolonge' ment intérieur de la Via délie Fondamenta. C'est ce simple fait qui suscita les commentaires passionnés de la presse. « Pendant que les uns affirmaient, dit M. Boyer d'Agen \ que le Pape était venu sur le territoire italien, pendant que d'autres répondaient que le Pape n'était pas sorti du territoire pontifical, le ministre, par son organe le plus accrédité, faisait officiellement déclarer qu'il n'y avait point
i, Léon Xlli devant ses contemporains, ip, if)i.
de territoire pontifical, et que le Pape était un simple usufruitier ayant la jouissance des palais du Vatican, de Saint-Jean de Latran et de Castel Gaftdolfo, mais que Textraterritorialité qui lui était concédée, était tout au plus analogue à celle que les usages diplomatiques des diverses nations reconnaissent à la demeure d'un ambassadeur ou d'un agent officiellement accrédité. Cela revenait à nier l'indépendance nationale du Pape, qui devenait ainsi un citoyen peut-être privilégié, mais à coup sûr un citoyen italien. >
Ainsi donc ce minime incident avait cette grave conséquence, de dévoiler la pensée intime du gouvernement italien sur la situation du Pape, A ses yeux le Pontife est un usufruitier,qu'une loi a établi au Vatican et qu'une loi peut en chasser. Ainsi la Papauté n'a plus une pierre où reposer sa tête, et le centre même de son action, la résidence auguste dé sa surnaturelle majesté, le palais où les Papes de tous les siècles ont accumulé les trésors de la religion, de la science et des arts ainsi que les archives les plus précieuses de l'Église, en un mot, ces aedes vaticanae qu'on ne peut se figurer sans le Pape et qui sans lui n'existeraient pas, sont devenues une simple propriété de l'État italien, qui peut en disposer à sa guise, en exploiter les archives, en disperser les musées, et y loger ses fonctionnaires. Quelle honte ! et comment l'Europe tolère-t-elle que de pareilles prétentions soient émises par ce gouvernement d'ambitieux et de sectaires, qui, après s'être emparé de Rome, prétend porter ses mains jusque sur le Vatican ?...
Mais si l'incident en question jeta sur les secrets projets du gouvernement une lumière inattendue, il y a, nous semble-t-il, quelque exagération dans la façon dont M. Boyer d'Agen apprécie la hianière d'agir de Léon XIII en cette circonstance ; et il est peu probable que le Pape ait réellement voulu soulever, d'une façon aussi détournée, une question de si grand intérêt. Quoi qu'il en soit, voici ce que dit à ce propos M, Boyer d'Agen:
« N'est-ce pas bien là tout le caractère de Léon XIII et toute sa
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façon d'agir ? Ce projet, dont il a mûrement pesé toute la portée et que subitement, tout seul, sans demander nul conseil, il exécute : trois tours de roue, et le problème est posé devant TEurope. Le ministre italien se précipite au piège tendu, et cette promenade d'un vieillard sur quelques pavés disjoints entre lesquels Therbe pousse, cette action, qui n'est une action que le moins possible, et qui semble un argument philosophique tant elle est réduite à ce qui est indispensable pour effectuer la démonstration, suffit à prouver au monde et peut-être au Pape lui-même que la Loi des Garanties n'a été qu'un charlatanisme, et que, même si la Papauté en acceptait la lettre, l'Italie en donnerait une interprétation à son gré; que nulle entente n'est possible, qu'il faut renoncer à des tentatives qui ne peuvent que compromettre ou affaiblir la Papauté aux yeux des fidèles catholiques et que le Sacré-Collège, lorsqu'il aura — dans une éventualité que Léon XIII connaît, à laquelle il pense sans cesse, et qu'il attend sans inquiétude, — à pourvoir à la vacance du Siège de saint Pierre, devra considérer d'abord si l'indépendance du Conclave est assurée, et devra ensuite, par ses suffrages, préparer un pontificat tel que les intérêts de l'Église universelle ne se trouvent point subordonnés à la politique de la Triple Alliance. >
Tout en faisant d'expresses réserves touchant les intentions de Léon XIII en cette circonstance, il faut reconnaître que les réflexions de M. Boyer d'Agen sont ici d'une justesse frappante.
Au reste une nouvelle occasion s'offrit, bientôt après, au gouvernement italien de manifester ses outrecuidantes prétentions. Le 30 décembre 1890, une circulaire du préfet des palais apostoliques ordonna la perception d'une taxe d'entrée d'un franc pour la visite des musées du Vatican. C'était là une mesure de bonne administration, destinée à subvenir au coûteux entretien des immenses collections vaticanes, et à obvier à l'abus des pourboires que sollicitaient importunément les gardiens des musées.
A peine cette circulaire fut-elle connue que l'officieux en titre de
M. Crispî, la Riforma^ protesta dans le langage grossier et violent qu'il tenait de son maître, contre la mesure prise par l'administration pontificale. Ce journal qualifia d'abus et de violation de la Loi des garanties, cet acte si légitime. Mais comme l'audace du gouvernement usurpateur n'est pas encore à la mesure de sa haine, il fallut bien battre en retraite sur le terrain des faits. La Riforma chercha à masquer l'impuissance de ses patrons sous des airs dignes : < Il est probable, dit-elle, que le gouvernement ne rappellera pas le Vatican à l'observation de la loi. Toutefois la violation d'aujourd'hui peut constituer un précédent suffisant pour que le gouvernement en arrive à une modification de la Loi des garanties, et ce avec un danger évident pour le Vatican. >
Les journaux libéraux eux-mêmes furent stupéfaits de ces réticences comminatoires. La Riforma déniait donc au Pape, non seulement la propriété du Vatican, mais encore l'usufruit II était déjà monstrueux de ne reconnaître que cet usufruit dans le Pontife possesseur du Vatican. Vouloir contester jusqu'à cet usufruit, n'est-ce pas le préliminaire évident d'une expulsion violente.^ Et voilà ce qu'on laisse dire et faire en Italie! Faudra-t-il une catastrophe pour rendre aux gouvernements européens l'ouïe et la parole, et leur rappeler que la question romaine demeure une question ouverte, la plus grosse question dont la diplomatie ait à s'occuper }
La thèse de l'usufruit, si injurieuse et si dangereuse pour le Pape, fut exposée en termes charmants par le Capitan Fracassa, officieux lui aussi, mais de moindre marque que la Riforma : ce journal appela le Pape : ^ l'ancien propriétaire de la chose dont il a l'usufruit, exonéré par nous et à notre profit de la propriété, en substitution de laquelle nous lui avons précisément concédé l'usufruit. >
Oh ! qu'en termes galants ces choses-là sont mises !
Et comme ces hommes de presse s'entendent à manier l'euphémisme ! « Exonérer de la propriété », ce mot n'est-il pas délicieux?
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€ Annexer >, dont on a fait tant d'usage en ce siècle, était déjà bien joli, mais € exonérer de la propriété > vous a une saveur bien autrement piquante.
Il faut lire aussi le dernier mot de la Riforma sur cet incident. 4[ Dans le cas actuel, dit*elle, on ne doit pas dire que laisser subsister l'abus, après en avoir relevé l'existence, constitue pour le gouvernement italien un brevet de faiblesse. Il est dans une telle position vis-à-vis du Vatican,qu'il peut permettre à ce dernier d'agir, toutes les fois qu'il ne croit pas les intérêts moraux et matériels de la nation compromis. Mais parce que le silence pouvait paraître un acquiescement pur et simple, et ainsi encourager à des actes d'une nature diverse et plus grave, il n'était pas opportun de se taire et c'est pourquoi nous avons parlé. ^
La Tribuna, autre journal antireligieux, tira en ces termes la morale de l'incident : < Ce n'est pas le silence qui paraîtra un acquiescement; mais c'est la protestation non suivie d'effet qui semblera de l'impuissance. >
Il demeure donc clairement établi que le gouvernement italien ne reconnaît dans le Pape aucune propriété, et que par conséquent il pourra, quand bon lui semblera, mettre sur le pavé le Vicaire de Jésus-Christ, le chef spirituel de trois cents millions d'âmes, transformé par grâce en usufruitier! Il demeure établi en même temps, que l'impuissance seule met un frein à l'exécution des mauvais desseins de la secte. Sans cette impuissance en effet, le gouvernement eût dû logiquement rappeler le Pape à l'observation de la loi, au besoin par ministère d'huissier et même manu militari/ Encore une fois, voilà comment Rome est « le siège libre et respecté du pontificat romain ! > On a beau chercher à amortir les angles et à sauver les apparences, il est dans certaines situations une logique dont les droits se manifestent tôt ou tard, et poussent à d'inévitables conséquences.
Au reste le gouvernement de M. Crispi n'avait qu'un médiocre souci de sauvegarder les apparences. Lors des élections législa-
tives de 1890, dans un bureau électoral, on fit, sous le numéro 3,140, lappel du « sieur Pecci, Joachim, fils de feu Ludovic, habitant à Rome », auquel fut envoyée sa carte d'électeur! — Impertinence sans nom, qui se retourne vers son auteur et le voue au mépris.
La maçonnerie devait quelque reconnaissance à M. Crispi pour avoir favorisé, dans la mesure de ses moyens, Tapothéose du révolutionnaire idéal, Giordano Bruno. Mais il restait beaucoup à faire.
Il restait surtout beaucoup à prendre et, quand il s'agit de prendre, les hommes du progrès et de la civilisation ne sont jamais en retard. Il y avait d'ailleurs à pourvoir bon nombre d'amis, zélés,mais affamés, qui seraient heureux de voir leurs services rémunérés par quelque petite place à créer à leur intention.
Une riche proie s'offrait pour satisfaire à ces exigences du bien public. La piété catholique des anciens âges a fondé, en Italie, une vaste organisation de confréries, qui couvrent toute la surface du pays et sont destinées à pourvoir à une foule de nécessités spirituelles et temporelles. Ces admirables associations sont comme une extension de la discipline et des exercices de la vie religieuse aux laïcs et même aux ecclésiastiques. Une fois revêtu de sa cagoule de serge noire, rouge ou grise, que surmonte, quand il paraît en public, un capuchon rabattu sur la figure et percé de deux trous pour les yeux, le confrère devient un véritable religieux, qui porte le nom de frère et obéit à des supérieurs appelés gardiens, ou prieurs. La cagoule, qu'on nomme sacco en italien, recouvre uniformément le prêtre, le noble, le négociant, l'artisan. Tous obéissent aux prieurs élus par les confrères et qui forment un collège directif, dans lequel sont représentés d'ordinaire les anciens ordres de l'État : clergé, noblesse, bourgeoisie. De nombreuses charges subalternes sont confiées aux confrères. Naturellement toutes les fonctions sont gratuites, bien qu'elles donnent souvent beaucoup de besogne à ceux qui en sont revêtus.
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Les confréries se livrent à divers exercices communs de piété, tels que la récitation de l'office canonial à certains jours. Elles s'adonnent en outre à des œuvres de charité parfois fort pénibles. Jamais le confrère zélé ne se refuse à interrompre ses occupations particulières» quand la cloche de la confrérie l'appelle à un service prescrit par les règles. C'est ainsi qu'à Rome, on voit souvent une longue file de confrères se diriger précipitamment vers la campagne. Ce sont les membres de l'archiconfrérie de la Mort, allant chercher au loin le cadavre de quelque malheureux berger qui a succombé sous le soleil ardent de juillet Ils vont pieusement ensevelir le corps et l'enterrer avec les rites de l'Église. D'autres confréries prennent soin des malades, des prisonniers, des pèlerins, etc. Les confréries ne se bornaient pas à ces exercices actifs de charité. Elles distribuaient aussi des secours aux indigents et presque toutes avaient à leur disposition des subsides dotaux qu'elles réservaient aux jeunes filles pauvres pour les aider à se marier convenablement et les mettre ainsi à l'abri des tentations de la débauche. Comme on le voit, les confréries, création essentiellement chrétienne, étaient conçues dans un admirable esprit de charité et sur un plan très propre à amener le rapprochement des classes et la paix sociale, tant par leur règlement, que par les œuvres auxquelles elles s'adonnaient.
Ces pieuses associations et les œuvres pies organisées, qui s'élevaient au chiffre énorme de 21,707 dans toute l'Italie, avaient un grand tort aux yeux du gouvernement, celui de posséder 90 millions de rente. Il était donc clair que l'intérêt de la société civile exigeait la confiscation de ce vaste patrimoine. Supprimer les confréries et attribuer leurs rentes à l'État eût été un procédé radical, mais peu pratique. On craignait les ressentiments des confrères, et le trouble qu'eût porté dans la population une mesure aussi violente. On s'y prit d'une façon plus italienne, c'est-à-dire qu'on laissa l'existence aux confréries, mais en leur enlevant tous leurs moyens de sub-
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sistance. Ce procédé est de tradition dans les fastes de la révolution italienne : sauver les apparences, et faire main-basse sur le numéraire.
M. Crispi voulut mettre son action sous la sauvegarde d un grand principe maçonnique: la laïcisation de la bienfaisance. « Un des devoirs de TÉtat moderne, dit-il à la Chambre, c'est de faire en sorte que l'éducation, l'instruction et la bienfaisance appartiennent au pouvoir civil. » Sans doute, c'est un de ses devoirs : comment pourvoirait-il autrement aux besoins des frères et amis ? Et Dieu sait si l'État italien s'acquitte de ce devoir avec zèle ! On avait déjà des exemples éclatants de ce qu'il peut dans cet ordre d'idées. La laïcisation de l'immense hospice de Santo-Spirito à Rome n'avaîtelle pas fait baisser jusque 64,000 francs les rentes de cette œuvre pie qui étaient naguère de près d'un million ?
On objectait en vain au ministre que faire table rase de la volonté des fondateurs et détourner les fonds de leur destination primitive, c'était un vol manifeste. Il s'en tirait en répondant. € Tout ce qui peut se faire par la loi est légitime, et l'autorité du gouvernement qui provient de la loi n'est jamais excessive ^. > Admirable principe en vérité et singulièrement commode pour les gouvernants peu scrupuleux!
Cependant M. Crispi pensait avec raison que la besogne du pouvoir civil serait facilitée, si les confréries pouvaient être accusées de mauvaise administration. Une enquête fut donc ouverte, mais elle tourna à la confusion de ses auteurs et prouva que l'administration des confréries était à la fois économique et sage.
Enfin il fallait en finir. Comme toujours, la raison du plus fort fut ici la meilleure. La nouvelle loi attribua la majeure partie des biens des confréries au bureau de bienfaisance, qui en Italie porte le nom chrétien de congrégation de charité, et afin de bien garantir cette administration de toute ingérence cléricale, la loi stipula que
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les curés n'en pourraient être membres. Le projet de M, Crispî ne fut cependant pas voté sans quelque heurt. Le sénat présenta des objections quant aux fonds destinés à Tusage du culte. M. Crispi voulut imposer sa manière de voir. Les pères conscrits se rebiffèrent. Bref le chef du cabinet, malgré son arrogance, dut se soumettre et les fonds affectés au culte furent provisoirement laissés à la disposition des confréries.
La nouvelle loi abandonnait également aux œuvres pies quelques rares épaves de leur ancien avoir. Mais à Rome même, capitale du catholicisme, la loi devait recevoir une aggravation considérable. Sous prétexte de subvenir aux nécessités de la municipalité romaine et de lui permettre d'assurer le service très compromis de la bienfaisance publique, une loi spéciale décréta la confiscation de tous les biens quelconques des œuvres pies, congrégations et confréries de Rome, évalués officiellement à un capital de huit millions de francs donnant un million de revenus, ce qui était singulièrement exagéré. Tout y passa : fondations de messes, subsides dotaux, legs destinés au culte. Telle est l'iniquité que consacra la loi votée, le i8 juillet 1890, parle sénat italien, à l'instigation de M. Crispi. Et cette loi barbare fut exécutée d'une façon plus barbare encore, sans égard à la situation du nombreux personnel, prêtres, sacristains, etc., attaché au service des confréries, sans égard même pour ceux qui avaient droit aux subsides accordés par les confréries et qui comptaient
sur ces subsides pour soulager leur misère.
Léon XI II, dans son allocution consistoriale du 30 décembre 1889, s'éleva avec force contre la loi des œuvres pies, la dénonçant comme un nouveau pas dans la voie fatale dont le dernier terme est, de l'aveu des sectaires eu^-mêmes, < l'abolition des derniers vestiges de la religion dans les institutions civiles :>. Il stigmatisa l'injustice avec laquelle on violait les volontés des testateurs, et rencontra les prétextes allégués pour justifier la laïcisation des œuvres pies.
< On dit, s'écria-t-îl, que la bienfaisance doit être laïque afin qu'elle soit plus acceptable aux malheureux, qui sont saisis de honte et de découragement quand ils se sentent soutenus par la charité chrétienne. Il est réellement triste de voir des chrétiens méconnaître de la sorte cette vertu, qui est la reine des autres. La volonté sincère d'aider le prochain ne peut naître que d'une bienveillance intérieure ; mais cette bienveillance ne se trouve guère ou ne se trouve à un haut degré que dans le cœur de celui qui voit dans chaque homme un autre soi-même, un frère né de Dieu et racheté par Jésus-Christ comme lui-même, et appelé à une même félicité éternelle. Jésus-Christ d'ailleurs considère le bien fait aux pauvres comme fait à lui-même, et s'en déclare personnellement reconnaissant. La charité inspirée par de tels sentiments, bien loin d'humilîer les malheureux, les élève au contraire à une telle dignité que, sans le secours d'une doctrine céleste, l'homme n'aurait jamais pu l'imaginer. > Le Pontife loue l'Italie d'avoir toujours été si féconde en œuvres de charité et venge les administrateurs de ces œuvres des reproches immérités qu'on leur a faits : < On a dit que les rentes des confréries étaient détournées de leur but ou mal employées, mais la lumière a jailli du lieu le moins suspect. L'enquête sur l'administration des œuvres pies, a réfuté d'une manière éclatante une accusation forgée à plaisir. ;>
Dans cette même allocution, Léon XIII proteste contre l'intrusion du gouvernement dans l'administration des diocèses d'Aquaviva et d'Altamura, dont l'évêque avait été expulsé, privé de ses revenus, et remplacé par un autre, comme s'il s'agissait d'une fonction dépendant du pouvoir civil. Malheureusement une partie du clergé de ces diocèses avait prêté la main à ces actes schismatiques. Léon XIII avertit paternellement mais fermement ces prêtres, que € s'il est juste d'obéir à l'autorité politique dans les choses de l'ordre civil, ils ne peuvent se soumettre, en ce qui concerne la direction des âmes, qu'à la seule autorité du Pontife et des pouvoirs ecclésiastiques
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légitimes, s'ils ne veulent, ce qu'à Dieu ne plaise, se séparer du centre de l'unité catholique. >
Pendant que les loges et le premier ministre Crispi,leur serviteur, s'efforçaient de détruire.dans la mesure du possible, le nom chrétien
en Italie, il était donné à tous de coilstater combien la foi catholique est encore vivante en ce pays. Le célèbre P. Agostino de Montefeltro, de l'ordre de Saint-François, parcourait la péninsule en prêchant la parole divine avec le plus étonnant succès. Partout
OÙ il passait, c'était un ébranlement général. Toutes les classes de la société accouraient en foule au pied de sa chaire. Les journaux, même ceux qui font profession d'hostilité à la religion, reproduisaient la sténographie de ses sermons. Rien n'égalait la puissance de pénétration de cette parole, simple mais enflammée et pleine de conviction. Sans doute la manière du P. Agostino prétait sous plus d'un rapport à la critique. Il n'en est pas moins vrai qu'elle s'inspirait aux sources de la foi, et que l'écho qu'elle éveillait dans les cœurs était précisément celui des croyances catholiques, endormies mais toujours vivantes.
En 1889, le P. Agostino vint prêcher le carême à Rome dans l'église de S^iint-Charles au Corso, et là comme ailleurs, sa parole suscita un grand mouvement religieux. La vaste église était trop étroite pour contenir les flots de peuple qu'attiraient tous les jours les sermons de l'humble franciscain. Un tel spectacle, imperante Crispi et dans l'année même qui allait voir . glorifier Giordano Bruno, était par trop douloureux et humiliant pour la secte. On essaya d'intimider le prédicateur en lui jetant au passage des pierres et des immondices. Ces moyens moraux ne réussissant pas, il fallut recourir à quelque chose de plus énergique. Un jour que la foule se pressait comme de coutume autour de la chaire du P. Agostino et, suspendue à ses lèvres, suivait sa parole éloquente, un énorme pétard éclata dans l'église. C'était ce qu'il fallait pour susciter une panique qui pouvait entraîner mort d'hommes. Mais les foules romaines sont singulièrement calmes. Le P. Agostino, donnant l'exemple du sangfroid, rassura l'assistance en quelques mots et continua son discours. Personne ne bougea. Les troupes requises par la police formèrent le carré devant l'église, afin de protéger la sortie des fidèles contre les malintentionnés, qui comptaient profiter du désordre pour molester les auditeurs du P. Agostino.
M. Crispi, interpellé au Sénat sur cet incident, répondit avec un rare cynisme : « Le prédicateur est mieux gardé qu'un roi. Il y a
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dans réglise trente-six gardes en uniforme, seize gendarmes, une cinquantaine d'autres gardes, qu'on ne voit pas, mais qui y sont... D'ailleurs le sénateur Serafini peut-il garantir que cette bombe n'a pas été mise là par quelque rival du prédicateur... Peut-il garantir qu'elle y a été mise plutôt par des sectaires intolérants que par des jaloux et des envieux ?... > Pareille insinuation donne bien l'idée du cynisme de cet homme d'état.
Nous devons ajouter que le sermon de clôture donné par le prédicateur franciscain laissa une impression pénible. Dans un mouvement d'éloquence, le Père Agostino avait appelé la bénédiction de Dieu sur ceux qui gouvernent l'État, sur le roi, sur les ministres. Bien que ses paroles fussent peut-être susceptibles d'une interprétation correcte, elles parurent néanmoins déplacées dans la bouche d'un orateur sacré parlant à Rome et sous les yeux du Pape.
Les victoires remportées sur les confréries semblaient promettre à M. Crispi un redoublement de confiance de la part de la monarchie et un long règne ministériel. Il n'en fut rien, quoique les élections de 1890, préparées avec un grand déploiement d'influences de tout genre, lui eussent donné une forte majorité. Un des incidents de cette campagne électorale mérite d'être relevé ici. Le tout-puissant ministre, fort embarrassé, vis-à-vis de la triple alliance, par le mouvement que se donnaient les radicaux irrédentistes pour revendiquer les territoires italiens détenus par l'Autriche, s'en expliqua avec une rare désinvolture dans son fameux discours de Florence. Il inventa tout simplement une alliance entre \ irrédentisme et le vaticanisme contre les trois puissances coalisées pour « la paix de l'Europe ». Cette bizarre accusation ne le sauva pas d'une chute lamentable. La majorité dont il disposait dans les chambres étant venue à se diviser sur une question de finances, il fut renversé au commencement de l'année 1 891. Le ministère di Rudini,qui succéda au cabinet Crispi, avait des allures d'apparence plus correctes; mais la politique
de ritalîe-Une est nécessairement rivée à celle de la loge: aussi r Église et la Papauté n eurent-elles rien à attendre de la prétendue modération du nouveau gouvernement.
Le 15 octobre 1890, Léon XIII s'était adressé une fois encore à r Italie pour lui rappeler ses devoirs en présence des immenses dangers de la situation religieuse qui lui est faite,et pour être mieux compris de tous, il avait écrit cette encyclique en langue vulgaire.
« S'il s'agissait seulement de Notre personne, dit Léon XIII, si Nous ne voyions l'Italie, menacée dans sa foi, courir à sa ruine, Nous supporterions les offenses en silence, heureux de répéter. Nous aussi, ce que disait de lui-même un de Nos plus illustres prédécesseurs : St terrae meae captivitas per quotidiana momenta non excresceret^ de despectione mea atque irrisione utique tacerem ^ > Le Pape expose ensuite le plan des sectes. ^ Il n'est pas nouveau, dit-il : mais ce qui est nouveau, c'est l'audace, l'acharnement, la rapidité avec lesquels on le met actuellement en pratique, > et il en décrit l'application: renversement du pouvoir temporel, abolition des ordres religieux, service militaire imposé aux ecclésiastiques, destruction du patrimoine de l'Église, action persévérante de l'État pour la sécularisation de toutes choses, mariage civil, instruction laïque à tous les degrés. On objectera que les mêmes ctîoses se voient ailleurs. Cela prouve que partout la secte exerce son empire. Mais « cette application devient plus rapide et plus générale et va davantage aux extrêmes dans les pays dont les gouvernements sont davantage sous l'action de la secte, ce qui est le cas pour l'Italie. < Les lois contraires à l'Église et les mesures qui lui sont hostiles y sont d'abord proposées, décrétées et résolues dans des réunions sectaires, et il suffit qu'une chose paraisse devoir faire à l'Église injure ou dommage, pour qu'elle soit immédiatement favorisée et soutenue. > Léon XIII rappelle les faits que nous avons racontés ci-dessus et
I. Saint Grégoire, Lettre à Vempereur Maurice^ Regest
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cite les paroles du premier ministre Crispi : € La lutte vraie et € réelle — le gouvernement a le mérite de l'avoir compris — c'est € la lutte entre la foi et r Église d'une part» le libre examen et la
< raison de lautre. Que l'Église continue de chercher à réagir, à
< enchaîner de nouveau la raison et à vaincre. Quant au gouverne-
< ment, dans cette lutte, il se déclare ouvertement pour la raison
< contre la foi, et il considère comme son devoir de faire de l'Italie € l'expression évidente de cette raison et de cette liberté.» Léon XI 1 1 conclut de ces faits et de ces paroles que le gouvernement italien veut l'accomplissement du plan maçonnique. Puis il expose d'après des documents authentiques les desiderata des loges. < L'influence € maçonnique, dit le document cité par le Pape, doit se faire sentir
< dans toutes les circonstances de la vie sociale et devenir la mai- € tresse et l'arbitre de tout. Ainsi on préparera la voie à l'abo-
< lition de la Papauté ; ainsi l'Italie sera délivrée de son implacable € et mortel ennemi, et Rome, qui fut dans le passé le centre de la « théocratie universelle, deviendra dans l'avenir le centre de la sécu-
< larisation universelle, d'où sera proclamée en face du monde entier
< la magna charta de la liberté humaine. > 4L Sans exagération, c'est là, conclut le Pontife, l'état présent et l'avenir prévu de la religion en Italie. En dissimuler la gravité, serait une erreur funeste. > Puis il dénonce au monde catholique les offenses que l'Église et le Pontificat reçoivent continuellement, surtout à Rome, il proteste qu'il n'omettra rien pour conserver la foi au sein du peuple italien, il invit^ le clergé et les catholiques à en faire autant. — Il faut que tout le monde comprenne qu'en Italie la lutte contre le pontificat est d'ordre essentiellement religieux, et qu'il s'agit pour chacun de défendre le trésor inestimable de la foi, qui doit être sauvegardé
< au prix de n'importe quel sacrifice et sous peine d'un malheur éternel. > — Léon XIII énumère les conditions de cette lutte : un courage < sans ostentation et sans timidité », la docilité et l'amour envers l'Église, les évéques et le Pape, Téloignement «de tout ce
quî est Tœuvre des sectes où reçoit d'elles l'impulsion, > enfin un appui généreux aux œuvres et associations chrétiennes. Le Pape recommande surtout la presse catholique et rappelle « que le devoir des fidèles est de la soutenir efficacement, en refusant leur aide à la presse perverse, et en concourant directement, chacun dans la mesure de ses forces, à faire vivre et prospérer la bonne presse, ce qu'on ne fait pas suffisamment en Italie. :^
Léon XIII montre enfin combien l'état actuel de la péninsule est déplorable : « La secte maçonnique, quoiqu'elle affecte un esprit de bienfaisance et de philanthropie, ne peut qu'exercer une influence funeste, précisément parce qu'elle tend à détruire la religion du Christ, vraie bienfaitrice de l'humanité. » Il rappelle le péril que court la société par le fait des socialistes, et dit € qu'il est nécessaire de réunir toutes les forces conservatrices pour en arrêter les progrès et en empêcher le triomphe. Parmi ces forces, la principale est celle que peut donner la religion. Combattre la religion, c'est donc priver l'Italie du moyen le plus puissant de vaincre un ennemi de jour en jour plus formidable. > A l'intérieur, la guerre faite au Pape creuse une division profonde entre l'Italie officielle et la majeure partie des Italiens qui est vraiment catholique, et toute division est une faiblesse; elle prive l'État du concours des éléments les plus réellement conservateurs; elle alimente au sein de la nation les germes funestes de maux et de châtiments très graves. — «A l'extérieur le conflit avec le Saint-Siège, non seulement enlève à l'Italie le prestige que lui vaudrait infailliblement la pai^^avec la Papauté,mais il lui aliène les catholiques du monde entier, lui impose d'immenses sacrifices, et, à la moindre occasion, peut fournir à ses ennemis une arme contre elle. >
En regard de cette situation fausse et dangereuse, le Pontife développe le tableau qu'offrirait une Italie réconciliée avec le Saint- Siège. Il montre la réforme des mœurs sous l'influence de la religion, le développement de l'esprit du devoir, la solution des
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questions sociales facilitée, € les libertés publiques, substituées à la licence et servant uniquement au bien », Tunité et la concorde civile rétablies, un puissant élément d'ordre et de conservation introduit dans les institutions. € En reconnaissant les droits souverains du Pontife, et en le mettant de nouveau dans une condition de réelle et véritable indépendance, on retirerait aux catholiques des autres régions du monde tout motif de considérer 1* Italie comme lennemîe de leur Père commun : car c'est exclusivement par un sentiment de foi et un dictame de la conscience, qu'ils élèvent la voix d'un commun accord pour revendiquer la liberté du Pasteur suprême de leurs âmes... L'Italie, réconciliée avec le Pontife et fidèle à la religion, reprendrait sa marche glorieuse dans la voie du véritable progrès. > Quant à Rome, < placée de nouveau sous le sceptre pacifique et paternel du Pontife Romain, elle redeviendrait ce que l'ont faite la Providence et les siècles ; c'est-à-dire, qu'au lieu d'être rapetissée au rang de capitale d'un royaume particulier, en proie à un dualisme contraire à son histoire par le fait des deux pouvoirs souverains qui l'occupent, elle serait, comme par le passé, la capitale du monde catholique, grande de toute la majesté de la religion et du suprême sacerdoce, maltresse et modèle de civilisation pour tous les peuples. » C'est donc calomnier < les catholiques et Iç Pontife que de les dénoncer comme les ennemis de l'Italie, et les alliés des partis subversifs. >
Ces accents du plus pur patriotisme éclairé par la raison, auraient désarmé des adversaires de bonne foi. Mais il est des aveugles qui ferment obstinément les yeux à la lumière. Les gouvernants de l'Italie, de quelque parti qu'ils se réclament, appartiennent à la secte ou lui obéissent : meneurs ou menés, la parole de Léon XIII est perdue pour eux ; mais leur responsabilité n'en sera pas moins grande devant Dieu et devant l'histoire.
IflpittE TrEtitièmB.
(1889-1893.) _ jibllltë radicale d'une conciliation entre l'IUHe sectaire et la Papauté. — Utilité des protestatloDS du Pape et des catholl(iues. — La conclliatloa tentée par M. Crlspl en 1887. — La lutte contra la Pape ruine l'Italie. — Léon XIII, la triple alliance et les catholiques allemands. — Abstention des catholiques Italiens aux élections législatives. — L'évèque de Crémone et la conciliation. — Décisions pontmcales : non expedit. — Motifs probables de ces décisions. — Les catholiques et les élections administratives, — Le pèlerinage ouvrier français, l'Incident du Panthéon et les désordres de Rome en octobre 1891. — Circulaire du grand-roaltre de la franc-maçonnerie. — Attitude des gouvernements Italien et français. — Déclaration du comte Kalnoliy à la délégation autrichienne. --Lettre de l'Impératrice d'Autriche. — KncycUque du Pape aux Évâques et aux catholiques d'Italie (8 décembre 1892). — Réponse du grand-maître de la franc-maçonnerie.
EVANT le tableau affaibli que nous avons tracé de la situation réciproque du Pape et de l'Italie, qui donc serait assez naïf pour s'étonner encore des protestations de Léon XIII contre l'état de choses . actuel, et de son invincible résolution de repousser tout accord avec ceux qui tiennent aujourd'hui les rênes du gouvernement en Italie ?
L'Italie moderne, livrée à la secte, suit une pente dont le terme fatal est la persécution sans merci de l'Église et de la Papauté. Le Souverain-Pontife, qui voit loin et juste, ne peut prêter la main à ces projets de l'enfer. Un Pape réconcilié avec l'Italie telle qu'elle est, serait un Pape asservi à la loge ; c'est-à-dire la négation même de la Papauté.Il y aurait là contradiction dans les termes, et ni Léon XIII, ni aucun de ses successeurs, ne consentira jamais à cette monstrueuse conciliation. La seule garantie réelle qui puisse être donnée au Saint- Siège contre un renversement si complet de l'ordre voulu de Dieu, c'est la pleine indépendance, et pour sauvegarder cette indépendance, rien d'efficace n'a été trouvé jusqu'ici, en dehors d'une vraie
souveraineté s'exerçant sur un territoire déterminé. Voilà en deux mots pourquoi Léon XIII revendique avec tant de constance le pouvoir temporel
Actuellement la situation du chef de l'Église est celle-ci : il se trouve sous la dépendance complète d un pouvoir foncièrement hostile à l'institution divine dont il doit défendre les intérêts. Sous la dépendance complète, disons-nous, car la loi des garanties, destinée, ce semble, à sauvegarder la liberté et la dignité du Pontife, est considérée par le gouvernement italien comme une loi purement nationale, qu'une majorité parlementaire pourra renverser du jour au lendemain. Donc, même en admettant, ce qui n'est pas, que la loi des garanties assure au Saint- Père une indépendance suffisante, il n'en reste pas moins vrai que cette indépendance est subordonnée au bon plaisir de quelques politiciens. Une pareille situation est-elle acceptable par les catholiques, et peuvent-ils se résigner à un état de choses dont les dernières conséquences doivent, logiquement, amener la subordination effective du dépositaire du suprême pouvoir spirituel à une autorité nationale particulière ^ ?
I. Un écrivain ami de l'Italie et point clérical, le comte Rostworoivski, s'est livré dans les Annales de P école libre des sciences politiques de Paris (15 janvier 1892) à une étude approfondie de la situation internationale du Saint-Siège au point de vue juridique. Il établit que € la proportion dans laquelle le cercle de l'action religieuse, morale et politique de la papauté s'est élargi {depuis le pontificat de Léon XII I) et la gravité des intérêts nationaux et internationaux engagés dans la question de la situation qui doit être faite un Souverain Pontife, suffiraient à elles seules à rendre la papauté institution internationale et le pape personne internationale >. II constate que les gouvernements et les peuples se sont toujours efforcés de € reconstruire morceau par morceau la souveraineté brisée > de la papauté. « Et s'ils Pont foit, c'est que tous étaient également intéressés à voir son magistère religieux et son action morale et politique se déployer librement et hors des atteintes d'un pouvoir quelconque, qui aurait la faculté, soit de l'entraver, soit de l'exploiter, y
L'auteur critique vivement € l'idée de remplacer les avants^es du pouvoir temporel par un système de garanties et de créer par conséquent un absurde juridique comme le dit M. Zom (dans les Annales Prussiennes^ 42) >.
M. Rostworowski fait siennes les appréciations suivantes de MM. Leroy -Beaulieu et Emile Oilivier. < On peut dire, écrit le premier de ces publicistes, que la liberté du pape est à la merci d'une voix de majorité au Monte Citorio et au palais Madama. > < Les garanties, dit le second, n'ont qu'un faux air d'immunités. Elles ne sont pas
Quant à l'efficacité supposée de la loi des garanties, les faits que nous avons rapportés la démentent hautement. S*il en est ainsi en temps de paix, que serait-ce en temps de guerre ? A cette question la Civiltà Cattolica répondait, il y a peu de temps, en établissant, d'après le témoignage de jurisconsultes et de diplomates italiens, que dans cette redoutable éventualité, la Papauté serait entièrement à la merci du gouvernement. Le défenseur attitré de la loi des garanties, M. Brunialti, ne verrait d'autre parti à prendre, au casoîi Rome serait assiégée, que de suspendre l'autorité du Pontife, laquelle s'exercerait provisoirement au dehors par l'entremise des nonces, ou bien d'envoyer le Saint- Père « dans quelque État neutre jusqu'au rétablissement de la paix >. La suspension de son autorité ou l'exil, voilà donc ce que l'on offre au Pape dans le cas d'une guerre malheureuse pour l'Italie.
Mais cette éventualité pourrait amener des conséquences plus graves encore. Un Sedan italien n'est pas impossible, et il serait
perpétuelles et inamissibles. Une liberté qu'on peut retirer n'est pas une liberté, une indépendance subordonnée à une voix de majorité est une dépendance. > {Droit ecc,^ 674.) Ce qui rend la situation du Pape au point de vue juridique particulièrement précaire c'est que < pour des motifs qui nous sont inconnus, le gouvernement italien n'a pas cru de son devoir de reconnaître au pape le droit de propriété. D'après le texte de l'article 5,
< le pape continuera à jouir de ces immeubles (Vatican, palais du Latran, etc.), qui,
< ainsi que les musées, bibliothèques et les collections d'art et d'archéologie qui y sont ren-
< fermés, sont déclarés inaliénables >. Nous ne voyons pas sur quoi a pu être basée la prétention du gouvernement italien de légiférer de la sorte à l'égard des richesses accumulées par les Souverains- Pontifes pendant tant de siècles. Le nouveau droit national invoqué par les Italiens entratnait-il aussi l'annulation des droits civils du Saint-Père? Cette attribution au domaine national est-elle autre chose qu'un abus de la force? >
M. Rostworowski, se basant sur le faux principe des nationalités, approuve la conquête subalpine de Rome. Mais il croit qu'on eût dû sauvegarder la position juridique du Pape en lui laissant, non une sorte d'exterritorialité, mais une souveraineté effective dans le Vatican. Il détermine ainsi l'attitude respective de l'Italie et la papauté depuis la loi des garanties :
< Dans l'acte final du gouvernement italien, rien ne fait entrevoir un principe ; ce n'est qu'un abus de la force matérielle. Le Pape, au contraire, s'appuye sur un principe tout moderne : à savoir, qu'il n'y a de vraie indépendance que dans la souveraineté. Remarquons bien que l'attitude du Pape n'est pas une protestation contre tel ou tel article de la loi des garanties: c'est une protestation contre toute idée de remplacer la souveraineté
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suivi d'une telle désorganisation de la chose publique, que les pires éléments maçonniques, socialistes et anarchiques y prendraient pour un temps le dessus. On se demande alors avec effroi de quoi ne serait pas capable cette plèbe, qu'en pleine paix et sous un gouvernement assez fort pour maintenir Tordre extérieur, nous avons vu se livrer aux plus graves désordres en haine de la Papauté. Et c'est avec raison que la Civiltà Cattolica adjurait les puissances de prendre en temps utile les mesures nécessaires pour prévenir une pareille éventualité. La guerre européenne, que tout le monde redoute, une fois déclarée, nul ne peut répondre de la tournure qu'elle prendra, ni de la rapidité avec laquelle pourra changer, en Italie, la face des choses politiques et sociales.
Un des arguments que Ton oppose aux défenseurs de l'indépendance complète du Pape, c'est le regain d'influence morale que la Papauté a conquis dans le monde depuis l'avènement de Léon XI 1 1, c'est la considération que lui témoignent les puissances séculières, ce sont les progrès du catholicisme dans l'univers. Mais ces heureux
efTective par quoi que ce soit. Et l'Italie n'a rien pour justifier sa conduite, rien à opposer à cette logique inexorable...... A mesure que, dans la dernière vingtaine d'années,
croissait l'influence morale de la papauté et s'étendait son cercle d'action, la disproportion entre sa situation juridique d'un côté, son rôle et son importance de fait de l'autre, devenait de plus en plus flagrante. Aussi peut* on qualifier la lutte actuelle entre le Vatican et le Quirinal de lutte pour le droit, car il s'agit pour la papauté d'obtenir des garanties qui soient à la hauteur de la situation réelle qu'elle occupe actuellement dans le monde moderne. >
L'auteur fait ensuite cette constatation : < La situation intérieure et extérieure de l'Italie est loin d'être brillante et la permanence du conflit avec la papauté en est jusqu'à un certain point la cause. Depuis 1870 les hommes dirigeants n'ont laissé échapper aucune occasion de proclamer l'intangibilité de leur conquête, mais ils en sont si peu sûrs eux-mêmes qu'ils ont dû chercher ailleurs des garanties plus solides qu'une affirmation vide et prétentieuse. Les dernières publications de M. Crispi prouvent, qu'en Italie moins qu'ailleurs, on considère la question romaine comme close pour toujours, et n'est-ce pas M. de Bismarck qui l'avait fait dans le temps soulever par sa presse, afin de précipiter plus sûrement l'Italie dans les bras de la Ligue de la paix? >
Il nous a paru intéressant de résumer ici cette étude d'un écrivain sérieux et indépendant. Tout esprit droit doit être frappé de la similitude de ses conclusions avec les enseignements de Léon XIII.
résultats, bien loin d'être dus à Tétat de sujétion où se trouve actuellement le Pape, n'ont été obtenus que grâce à la constance des protestations pontificales contre le fait accompli. C'est cette constance qui arrête, jusqu'à un certain point, la secte dans ses attaques contre la Papauté, c'est elle qui force les divers gouvernements qui se succèdent à maintenir, bien malgré eux, le reste de liberté et de dignité qui a été laissé au Pontife, sous la pression de l'opinion publique du monde entier, lors de l'occupation piémontaise, et avec l'arrière-pensée, peu dissimulée chez quelques-uns, de faire bientôt disparaître ces derniers vestiges de l'indépendance pontificale.
L'état de conflit dans lequel se trouvent l'Italie sectaire et la Papauté est, nous ne craignons pas de le dire, l'unique chose qui, dans la situation actuelle, puisse encore assurer au Souverain- Pontife une indépendance et une autorité morale suffisantes pour se faire écouter de toutes les puissances ; et cette considération indique, à elle seule, la fausseté de cette situation ainsi que ses dangers pour l'Italie et pour la Papauté.
L'état de conflit est, disons-nous, un bien relatif pour l'Église. Car il y aurait une situation incomparablement pire que celle que nous déplorons: ce serait de voir le Pape catholique et le roi italien marcher la main dans la main. De quelle autorité pourrait jouir, auprès des Français ou des Russes, un Pape inféodé à la triple alliance ? Quelle indépendance d'esprit pourraient encore attribuer les peuples non italiens à un Pontife italien, sujet d'un roi italien, s'intéressant aux intérêts politiques de la nation italienne, bénissant ses entreprises internationales, mettant à son service l'influence dont le catholicisme dispose dans le monde entier ? Une pareille situation serait désastreuse, même sous un roi d'Italie catholique. Elle le serait surtout sous un gouvernement sectaire. Dans l'un et l'autre cas, on verrait se reproduire, mais centuplés par la puissance de la centralisation et la facilité des communications, les
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inconvénients occasionnés jadis par ce séjour des Papes à Avignon, qui a reçu dans Thistoire du pontificat le nom significatif de Captivité de Babylone.
Quand donc Léon XIII proteste contre l'état de dépendance où on le tient, quand il multiplie sans relâche ses plaintes à ce propos, il sauvegarde les premiers intérêts du Pontificat et ceux de r Église. Il les sauvegarde alors même que ses protestations ne trouvent aucun écho dans les chancelleries européennes, alors qu*humainement n'apparaît aucune espérance de les voir suivies d'effet. Oui, même alors, elles ont un résultat éminemment salutaire, celui d'attester à tous l'indépendance morale dont jouit le Pontife malgré la dépendance matérielle dans laquelle on le tient. Ces protestations rappellent le cri de saint Paul, déclarant aux fidèles que, malgré les chaînes dont l'Apôtre est couvert, la parole de Dieu n'est pas liée : Verbum Dei non est alligatum ! Elles sont la sécurité de la conscience catholique universelle, et lui donnent l'assurance que son Modérateur suprême n'a pas subordonné la cause de la vérité à des considérations secondaires.
Voilà pourquoi le Pape, en protestant avec cette énergie, ne fait qu'obéir à la voix de Dieu qui lui crie : Clama^ ne cesses ! Voilà aussi pourquoi les catholiques ne doivent pas se lasser de s'associer à ses protestations, alors même que ces clameurs n'auraient d'autre résultat que d'établir le droit du Pontife, et de troubler l'injustice triomphante dans la possession du fruit de ses violences.
M. Geffcken ' qu'on retrouve partout où il s'agit de faire échec au Pape, écrit au sujet des revendications de Léon XIII : 4[ La situation doit être regardée comme définitive. Aucun Souverain italien ne peut plus abandonner Rome comme capitale, malgré tous les inconvénients que provoque la cohabitation de la Papauté et de la Royauté. Un tel acte, qui détruirait l'unité italienne, ne conduirait pas à la rétrocession de Rome à la Papauté; il livrerait la
I, Léon XIII devant V Allemagne p. 60.
Le Pape Léon XIIL — H. "
178 LE PAPE LÉON XtlI.
capitale à la Révolution. En outre si, par impossible,le Pouvoir temporel était rétabli momentanément par quelque grande secousse qui coûterait des hécatombes de vies humaines, la véritable difficulté serait de le maintenir. D'après lexpérience, cela demanderait une garnison étrangère permanente : et quel gouvernement voudrait se charger de comprimer ainsi les aspirations nationales des Romains qui, tout bons catholiques qu'ils soient, détestent le gouvernement papal antérieur, comme le prouvent suffisamment les démonstrations avec lesquelles ils célèbrent l'anniversaire de la prise de Rome ? » Le. professeur allemand s'efforce ensuite d'établir que toutes les protestations des congrès catholiques à ce propos demeureront vaines.
Nous opposerons au jugement de M. Geffcken ces simples réflexions. Beaucoup de situations i regardées comme définitives > par les hommes d'État, n'ont pas été vues du même œil par la Providence. Qui ne se rappelle la jactance des impérialistes français contre les anciens partis définitivement réduits à l'impuissance selon eux ? Mais oii sont aujourd'hui les impérialistes eux-mêmes ?
< Aucun souverain italien ne peut plus abandonner Rome.» Non, sans doute, s'il reste esclave de la secte. Mais un gouvernement animé d'un sens politique plus profond et plus juste, pourrait sans difficultés rendre Rome au Pape, tout en conservant à l'unité italienne cette forme fédérative qui est si complètement dans les traditions historiques de l'Italie, et que beaucoup de politiques avisés estiment plus conforme à l'intérêt véritable des peuples que les unités centralisatrices des empires modernes.
L'abandon de Rome par l'Italie, « livrerait la capitale à la Révolution», Et pourquoi ? Si l'abandon de Rome s'opérait pacifiquement et de commun accord, les pouvoirs publics seraient d'autant mieux en état de tenir la Révolution en bride qu'à Rome même les éléments révolutionnaires ne sont pas nombreux. Il est vrai que de tous les points de l'Italie la canaille s'y est rassemblée. Mais
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elle n'a pas de racines dans la population. Voyant le navire sectaire sur le point de couler, ces rats s'empresseraient de détaler.
Quant à l'hypothèse «d'une grande secousse qui coûterait des hécatombes de vies humaines », le Vicaire de Jésus-Christ ne peut la désirer. Mais hélas! l'Italie fait tout pour la provoquer. Le jour de sa décomposition finale n'est peut-être pas éloigné. L'unité se résoudra alors d'elle-même en un émiettement plus ou moins anarchique, et la reconstitution de l'ordre ne se fera point sur le type unitaire, mais sur le type fédératif, non pas en dehors du Pontife, mais sous ses auspices et avec son aide. Du même coup disparaîtra la nécessité d'une garnison étrangère permanente qui effraie tant M. Geffcken. Cette garnison ne serait en effet nécessaire qu'en face d'une Italie hostile.
Quant aux prétendues « aspirations nationales des Romains » et à leur haine du gouvernement papal, le professeur prend trop au sérieux les démonstrations de quelques clubs maçonniques. Il faut réellement y mettre une singulière bonne volonté, pour trouver quelque trace d'enthousiasme populaire dans les bruyantes manifestations auxquelles sert de prétexte l'anniversaire du 20 septembre. Elles sont le fait du monde officiel et de quelques agités. La .vérité est que le peuple romain est doué d'un calme et d'un bon sens qu'on prendrait volontiers pour du scepticisme. Ayant le respect inné de l'autorité, et d'ailleurs une vitalité politique restreinte, aU sens moderne du mot, il ne fait guère d'opposition aux gouvernants actuels. Même en ne lui supposant qu'un enthousiasme médiocre pour le gouvernement pontifical, il ferait beaucoup moins encore opposition à ce dernier. Par contre tous les éléments sérieux de la population, assurés désormais de la paix politique et sociale, et voyant renaître les anciennes sources de leur prospérité, s'attacheraient bien vite à un gouvernement paternel, éminemment conforme, quoi qu'on en dise, aux goûts, aux traditions et aux habitudes de
ceux qui s'appellent, non sans fierté, t Romani di Roma, les Romains de Rome.
Ici se pose une autre question. — Rome rendue au Pape, mais à lexclusion du reste des États pontificaux, serait une tête sans corps, une impossibilité. D'autre part, une restauration s'étendant au-delà de la ville Éternelle ne rencontrerait-elle pas des obstacles plus insurmontables que la restitution de Rome seule à son souverain légitime ? Sans entrer dans une discussion approfondie de cette question, nous nous bornerons à dire qu'il faut en chercher la solution dans le développement de l'autonomie provinciale et communale qui est si conforme aux traditions de l'Italie en général et des États Romains en particulier. Peut- être le gouvernement pontifical s'était-il, dans les derniers temps, quelque peu éloigné de ces traditions, grâce à l'influence de la centralisation impériale autrichienne ou française. Cependant nous en voyons subsister des restes jusqu'au commencement de ce siècle. Cette décentralisation traditionnelle affectait parfois une forme féodale. Ainsi, par exemple.le prince Aldobrandini exerçait aux portes de Rome une sorte de souveraineté qui lui permettait de lever des milices, dans lesquelles, comme nous l'avons vu, le père du Souverain Pontife actuel occupait un grade élevé. Les immunités des villes et même des provinces étaient assez considérables pour les constituer parfois en principautés ou en républiques à moitié indépendantes. Plus on remonte vers le moyen âge et plus ce fait s'observe. C'est, semble-t-il, dans l'adaptation de cet ordre de choses aux nécessités modernes, que se trouvera un jour le moyen de rétablir sans secousses le pontificat dans ses droits à la souveraineté temporelle. Il est d'ailleurs à noter que cette solution correspond à une aspiration, de plus en plus générale, vers un système de gouvernement moins centralisateur que celui qui règne de nos jours à peu près partout.
Pour ce qui concerne la soi-disant inutilité des protestations catholiques, bornons^nous à dire que les catholiques forment en Italie
CHAPITRE TRENTIÈME
rîmmense majorité de la population. S'ils s'entendent pour réclamer énergîquement l'indépendance du Saint-Siège, ils créeront un courant d'idées irrésistible, auquel le concours des catholiques de tous pays donnera une force morale incomparable.
Ces réflexions montrent que le règlement de la question pontificale en Italie ne présenterait aucune difficulté spéciale, si on voulait s'appliquer à la résoudre de bonne foi. Malheureusement l'esprit sectaire inspire l'Italie officielle et rend impossible de part et d'autre une conciliation qui supposerait l'abandon de cet esprit, unique raison d'être de l'Italie-Une.
Déjà l'immense danger d'une conciliation entre l'Italie actuelle et la Papauté, avait été signalé par Léon XIII, quand il n'était encore qu'évêque de Pérouse, dans sa lettre pastorale sur le pouvoir temporel du Saint-Siège. Il y cite notamment ce passage d'une lettre de Frédéric 1 1 à Voltaire : « On pensera à la facile conquête € des États du Saint-Siège pour avoir de quoi fournir aux dépenses « extraordinaires : et l'on fera une grosse pension au Saint-Père. € Maïs qu'arrîvera-t-il ? La France, l'Espagne, le Portugal, en un € mot, toutes les puissances catholiques ne voudront pas reconnaître « un vicaire de Jésus-Christ subordonné à la main impériale.
€ Chacun alors créera unr patriarche chez soi Petit à petit chacun
« s'écartera de l'unité de l'Église, et l'on finira par avoir dans son € royaume sa religion comme sa langue à part ^ »
Ainsi donc l'impiété était d'accord avec l'esprit catholique pour prévoir les désastreux effets de la destruction du pouvoir temporel, les effets plus désastreux encore d'une reconnaissance de cet état de choses par un Pape « subordonné à la main impériale », royale ou républicaine, à laquelle serait confié en Italie le gouvernail de la chose publique.
Si Ion tient compte de cette considération, on ne s'étonnera
I. Correspondance de Voltaire, XII, pag
peut-être pas outre mesure de voir les pires ennemis de la Papauté chercher à amener une conciliation qui devrait en dernière analyse tourner au détriment de la Papauté. Parmi ceux qui tentèrent cette œuvre impossible, il faut compter M. Crispi lui-même. Il employa les loisirs que lui laissait sa chute retentissante à raconter, dans la Contemporary Review, ses efforts dans ce but. La quintessence de Sf «
son article intitulé L'Italie, la France et la Papauté se retrouve dans la lettre adressée à M. Boyer d'Agen par le ministre déchu '. Entre bien d'autres impertinences, on y lit: « Jusqu'en 1887, j'ai pu supposer que Léon XI II se serait réconcilié avec l'Italie. L'estimant un homme supérieur, je pouvais espérer qu'il gouvernerait l'Église avec un esprit indépendant, sans plus prétendre au
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pouvoir civil, et en se soumettant aux institutions et aux lois de rÉtat, comme il en reçut Tinjonction du divin Rédempteur. » Ainsi donc, pour obéir au divin Rédempteur, Léon XIII eût dû accepter sans protester le code pénal de M. Zanardelli, la destruction des œuvres pies et toutes les lois et institutions imposées par les loges à la malheureuse Italie! Il est difficile de pousser plus loin le cynisme.
Mais où leF.'.Crispi devient stupéfiant d'ignorance, à moins qu'il ne se moque ouvertement du public, c'est quand il prétend que Léon XIII,au commencement de son pontificat, partageait les idées du F.\ Crispi lui-même sur la conciliation avec l'Italie sectaire. Il trouve une preuve absolument inattendue de l'opinion primitive du Pontife et de son changement subséquent, dans deux actes pontificaux d'ordre purement ecclésiastique, à savoir le bref par lequel Léon XIII restitue à la Compagnie de Jésus certains privilèges spirituels, et l'institution d'une académie thomiste à Rome. Écoutons les paroles textuelles de l'homme d'état italien :
€ A mes amis, qui, pour préciser les tendances du Souverain-Pontife, me rappelaient son bref du 13 juillet 1886 Doîemus înier alia^ je répondis en opposant sa lettre du 15 octobre 1879 au cardinal de Luca, sur l'Académie romaine de Saint- Thomas, et le discours du 7 mars 1880 par lequel le Saint-Père recommandait l'étude de la philosophie aquinienne... Mes amis eurent raison, etc.»
Ce qu'il y a d'obscur dans cette antithèse n'est guère mieux expliqué par la note plus étonnante encore de M. Crispi :
« Cette lettre et ce discours sont l'apologie de saint Thomas et de sa doctrine dont le Saint-Père réclamait, ou plutôt imposait l'étude aux séminaires. L'enthousiasme de Léon XÏII pour le docteur d'Aquîn était tel, durant les premières années de son pontificat, qu'il avait ordonné qu'on élevât une statue à ce saint. En i886, le Pape changea ses sentiments, et alors revinrent ses anciennes amours pour les Jésuites. L'évolution fut complète," et on en vit les conséquences lorsque fut démentie la mission du Père TostL Les Français ont besoin du Pape, comme d'un instrument politique; et, avec lui, ils s'éloignent de nous toujours davantage : — ce qui est un mal, pour les deux pays... Ce qu'il importe de savoir, c'est que Léon XIII se pré-
senta, durant les sept premières années de son pontificat, comme thomiste; et Jésuite, ensuite. Une vraie contradiction ; et cela, par la fièvre du Pouvoir temporel. >
Que de choses dans un menuet, dit certain personnage de comédie ! Que de choses extravagantes, dirons-nous à notre tour, dans une interprétation de M. Crispi! Ce qui est certain, cependant, c'est que le premier ministre fit en 1887, sonder le terrain au Vatican pour arriver à la conciliation tant désirée. Voici ce que dit à ce propos la Civil ta Cattolica ^
< François Crispi a prétendu, dans son dernier article publié par la Contemporary Review, que sous son ministère, en 1887, le Pape était disposé à s'entendre avec le gouvernement italien sur un modus vivendi; mais que la France s'interposa pour faire cesser les négociations ; et il s'appuie sur « un illustre abbé "^ et sur ^ un haut fonctionnaire ecclésiastique française, qu'il n'a pu nommer et qui sont les acteurs principaux de cette petite fable. L'éclat de rire universel avec lequel a été accueilli ce conte, a prouvé le crédit dont jouit M. Crispi comme historien contemporain.
< Si l'on croyait utile de refaire l'histoire, qu'il a falsifiée, et de remettre toutes choses en place, on pourrait affirmer, sur la foi de témoignages solides et de faits certains, que lui-même, à peine créé ministre, désira une composition de sa façon avec le Saint-Siège et qu'il fut le premier à tâter le terrain ; que même, pour montrer combien il tenait à un accord, il donna quelque gage spontané de son bon vouloir ; on pourrait spécifier lequel. Mais les choses n'allèrent pas plus loin, non point parce que la France chargea un « haut fonctionnaire ecclésiastique » de s'y opposer, mais parce que, immédiatement au-dessous du terrain qu'il avait tâté, il rencontra le dur granit, dans la magnifique lettre adressée par Sa Sainteté au cardinal Rampolla, secrétaire d'État, en juin de cgtte même année.
« Au reste les juifs de la Tribuna eux-mêmes, après avoir résumé les faits more et stylo judaico, sont arrivés à la conclusion « 1° que
I. N° du 5 septembre
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l'œuvre de conciliation entre Tltalie et le Pape avait été tentée en 1887 par l'honorable Crispi qui s'était enflammé pour elle et y persista ; 2^ que la négociation fut rompue parce que du côté du Vatican prévalut, avec ou sans laide de la France, le courant des intransigeants. >
Une des raisons pour lesquelles le franc-maçon Crispi désirait tant la conciliation, c'était l'approche du jubilé sacerdotal de Léon XIII. On eût voulu éviter de montrer la triste figure de l'Italie officielle isolée et abandonnée, au milieu des manifestations de toutes les autres nations en l'honneur de Léon XIII.
Les projets de M. Crispi ayant échoué, il s'en vengea en insultant cruellement le Pape par la démission donnée, le jour même du jubilé sacerdotal, au duc Torlonia, syndic de Rome, coupable d'avoir été féliciter le Cardinal- Vicaire à l'occasion des fêtes jubilaires.
Les plus avisés des francs-maçons ne pardonnèrent pas au ministre d'avoir tenté une œuvre impossible :
€ En vérité, disait la Tribuna du 14 août 1891, quand on lit ces choses, on n'a pas même envie de rire, quoique leur côté comique soit évident. On songe plutôt à quelle pauvreté de moyens, à quelle misère d'expédients, à quel assemblage d'illusions étaient confiés en Italie les problèmes les plus élevés de la vie morale, politique et civile. Et on pense encore à autre chose. On pense qu'en ce qui concerne notamment les rapports entre l'Église et l'État parmi nous, les nations d'Europe ont de bons argumenta pour se persuader que nous croyons nécessaire de faire des concessions à la Papauté, et que la curie pontificale est dans la vérité quand elle affirme que la question romaine est toujours ouverte. Tout cela est triste et décourageant, et surtout contraire au sens commun. Une question comme celle qui est ouverte entre le Vatican et ritalie,ne se résoud pas comme un contrat. »
De tout cela il résulte que la question romaine, cent fois déclarée fermée par les politiciens de l'Italie- Une, est cent fois proclamée
ouverte par leurs actes et par leurs paroles. Il ne saurait d'ailleurs en être autrement. La question pontificale est au fond de toute la politique intérieure et extérieure de T Italie, et c'est elle qui mène cet infortuné pays à la ruine et à la misère.
Léon XIII a déclaré plusieurs fois que nul pays n'a autant que l'Italie besoin de la Papauté,et que son hostilité contre le Saint- Siège la conduit à sa perte. Les faits prouvent tous les jours cette triste vérité. Cest la question papale qui a forcé l'Italie à entrer dans la triple alliance et à se ruiner en armements au profit de ses alliés. C'est cette même question qui a contraint l'Italie à se brouiller économiquement et politiquement avec la France, au grand détriment de ses intérêts financiers et commerciaux. M. Crispi l'a avoué : € Ce qui a déterminé l'attitude de l'Italie et son entrée dans la triple alliance, c'est que la France a toujours l'intention de soulever la question romaine. > Un journal officieux, le Fracassa, parlait encore plus clairement : € La triple alliance rendra à l'Italie le même service unique et fructueux qu'elle lui a rendu jusqu'ici en compensation des grands sacrifices qu'elle lui a imposés : l'impossibilité de la constitution de n'importe quelle ligue de puissances catholiques. >
< Voilà donc, conclut la Civiltà Cattolica, le bel avantage que la triple alliance vaut aux Italiens : la captivité du chef de l'Église, l'esclavage vis-à-vis des étrangers, et l'épuisement de la fortune publique ! > Voilà, ajouterons-nous, l'unique bénéfice acheté par l'Italie au prix de son sang et de ses richesses : l'asservissement du Pontife Romain à un gouvernement sectaire.
Ce but unique de l'Italie en entrant dans la triple alliance renouvelée sous le ministère di Rudini en 1 891, fut d'une part reconnu de la façon la plus manifeste par les organes du ministère et souleva d'autre part les vigoureuses protestations de la presse catholique et spécialement de l'organe officieux du Saint-Siège, \ Osservatore Romano.
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Ces protestations déplurent à beaucoup de catholiques allemands et autrichiens qui, ne considérant dans la triple alliance que Tintérét de leurs pays, le crurent menacé par l'attitude du Saint-Siège et de ses défenseurs dans la presse italienne. Il s'en suivit une douloureuse polémique entre ces derniers et divers journaux catholiques allemands.
La Civiltà Cattolica ^ jeta dans le débat ces réflexions décisives :
< Une parole sereine ne peut déplaire sur le point en discussion : est-il vrai que la triple alliance, en visant à assurer aux puissances alliées l'intégrité de leur territoire est, par rapport au Pape, comme un gendarme armé qui le maintient en prison .? Sur ce point il semble qu'il ne puisse y avoir le moindre doute... Comment donc, en cet état de cause, pourrait-on trouver mauvais que l'auguste Prisonnier pousse un gémissement en entendant fermer sur sa prison un nouveau verrou ? On dira: Les catholiques d'Autriche et d'Allemagne ont un gage de paix dans la triple alliance, elle empêche la Russie de se précipiter sur le Bosphore ; elle tient en respect la France avide de reconquérir l'Alsace et la Lorraine. Soit : nous aurons donc devant nous un fait qui est cause d'un double effet, bon pour les uns, mauvais pour les autres. Qui donc peut empêcher que, tandis que les premiers s'en réjouissent, les autres s'en affligent? D'autant plus que le mauvais effet consistant dans le maintien d'une injustice faite au Chef du royaume de Dieu sur la terre, doit l'emporter sur le bien que les empires de l'Europe centrale croient en retirer. Que les catholiques d outre-monts se tranquillisent donc et demeurent unis à nous dans une même espérance ; qu'ils se souviennent qu'en revendiquant son droit, le Pape travaille pour le bien des catholiques du monde entier, parce que sa cause est celle d'eux tous. Nous comprenons combien est délicate la position dans laquelle se trouvent ces catholiques, placés entre leur patriotisme et
I. N^ du 19 septembre
leur foi, comme entre Charybde , et Scîlla ; maïs la cause de tout cela n'est pas le Pape, c'est la Révolution, qui a voulu établir dans Rome, à côté du trône du Pape, le trône d'un Roi, et constituer le premier prisonnier du second. »
Hâtons-nous d'ajouter que les catholiques allemands n'ont jamais cessé de revendiquer la pleine indépendance du Souverain- Pontife. Dans leur dernier congrès tenu en août 1892 à Mayence, ils ont renouvelé leurs protestations contre l'occupation de Rome et des États de l'Église par le gouvernement italien, et déclaré que < le rétablissement de la souveraineté territoriale du Pape est une condition imprescriptible de sa pleine indépendance et de sa complète liberté pour le gouvernement de l'Église».
Ces déclarations sont on ne peut plus nettes sur la question de principe. La difficulté glt, pour les catholiques allemands, dans le besoin d'accorder les principes avec le fait de la triple alliance, que leur patriotisme d'une part, et d'autre part la nécessité de ne pas s'aliéner le gouvernement, bien disposé, semble-t-il, à l'endroit des intérêts catholiques en Allemagne, obligent à de grands ménagements sur ce sujet. Ils tâchent de s'en tirer en affirmant leur espoir de voir l'Italie elle-même donner un jour satisfaction aux revendications catholiques touchant la situation du Pape.
Dans l'intérêt de Mtalie et de ses alliés, il serait grand temps qu'on en vînt là, car ce pays est en train d'expérimenter la vérité de la célèbre parole de Thiers : « Celui qui mange du Pape en meurt », et pour peu que cela continue, les deux empires n'auront plus pour allié qu'un cadavre exsangue.
Voici en effet le tableau que trace de la prospérité italienne un journal libéral et optimiste quand même,le Fanfulla.ovgdiVie, officieux de la cour: « Les impôts rendent moins ; la consommation diminue ; le travail se ralentit ; on ne parle que de réductions, de diminutions, de licenciement d'ouvriers; il y a une crise agricole, une crise industrielle, une crise édilitaire ; la rente ne fait que baisser et avec elle
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baissent toutes les valeurs publiques et privées ; Tagio sur Tor s* accroît ; rémigration augmente, il se produit des faillites de maisons réputées plus solides que les pyramides d'Egypte ; tout indique un malaise menaçant, une décadence continuelle, un appauvrissement irréparable. C'est une épouvante et une pitié ! >
Voilà le cri de détresse de T Italie-Une. Mais c'est surtout à Rome même, capitale contre-nature d'un État mal équilibré, que ce cri retentit. Écoutons à ce sujet le Don Chisciotte, dont le métier est de rire et qui pleure en ces termes :
< Les Romains, après i87o,se sont-ils enrichis ? Eh bien ! Essayez de demander compte des immenses fortunes, autrefois légendaires, du patriciat ; venez vous informer de ce qu'est devenue cette bourgeoisie qu'autrefois les poètes eux-mêmes appelaient la grasse bourgeoisie romaine ; voyez ce qu'ont gagné les propriétaires ; regardez quel bien-être s'est répandu dans la population. C'est la misère, c'est la ruine, c'est la liquidation partout. On a défait (et c'était bien, ou au moins c'était fatal) la ville ancienne avec ses traditions, ses ressources, ses habitudes, et on n'a pas su élever la ville nouvelle. Ainsi Rome a perdu son aisance d'autrefois et n'a pu rien gagner au renouvellement économique de la péninsule. Ce sont là des faits. Il suffit de venir ici et de connaître un peu de monde, d'entendre parler quelques négociants, de savoir quelque chose de la situation des banques pour s en convaincre. Et pendant que ces Romains — qui ont vu s'en aller en fumée des fortunes colossales, et qui souffrent toutes les angoisses imaginables, voyant leur municipalité en faillite, leurs ouvriers dans la misère, la classe des négociants presque toute danis la ruine — pendant que ces Romains se taisent et s'indignent,... de Milan et de Turin on leur crie : Vous voulez vous enrichir avec notre argent ! > Le même journal ajoutait: < Peu de gens le savent ou veulent le savoir, mais dans les deux derniers mois, plus de quatre mille personnes ont émigré de Rome pour l'Amérique. C'est la première fois, depuis
vingt siècles, quon émigré de Rome par misère, par désespoir !»
Et ceux qui émigrent sont les heureux. Les pauvres qui demeurent à Rome ont un sort plus dur encore que ces malheureux expatriés. Que de familles meurent littéralement de la lente mort de la faim, dans les immenses constructions nouvelles et déjà ruinées que les propriétaires, désespérés eux-mêmes, abandonnent à la dégradation plutôt que d'y faire des frais sans profit ! Beaucoup d'entre eux laissent leurs immeubles à la disposition des premiers venus, qui s'y établissent sans demander d'autorisation et sans payer un loyer, que le propriétaire n'oserait d'ailleurs réclamer de peur de s'exposer à recevoir quelque coup de couteau. Il semble qu'on en soit arrivé à ce degré de misère que dépeint Isaïe : erit sicut populus sic sacerdos ; et sicut servus sic dominus ejus. . . sicut emens sic ille qui vendit. . . sicut qui repetit sic qui débet. La misère a égalisé tout le monde, le prêtre et le peuple, le maître et le serviteur, le vendeur et l'acheteur, le créancier et le débiteur : tous sont égaux devant la pauvreté envahissante, effet de la malédiction de Dieu et de celle de son Vicaire !
Ce châtiment est d'autant plus visible que la franc-maçonnerie et la juiverie financière avaient fait de la nouvelle Rome le centre d'un réseau d'intérêts matériels, dans lequel la nation entière et ses diverses classes se trouvaient entièrement pris. On croyait par là consolider la possession de Rome par l'Italie. Renverser l'état de choses existant, c'était en effet atteindre chacun dans ses intérêts matériels. Voilà comment la Providence s'est jouée de ce plan !
Et ce n'est pas à Rome seule que règne la misère; l'Italie entière est sa proie. Comment en serait-il autrement puisque, selon l'expression du sénateur Jacini, « les impôts qui pèsent sur la terre en Italie sont uniques au monde et ont le caractère d'une véritable spoliation » ?
Le fisc prend de 30 à "jq ^/o du produit du sol,quand il ne prend
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pas tout. La dette hypothécaire est de 9 mîlliards,la dette nationale de 13 milliards et, pour payer ces impôts et servir les intérêts de cette dette,que rcste-t-il ? une agriculture expirante et une industrie embryonnaire. Dès lors comment s'étonner de la misère italienne, et si, à chaque instant, les journaux annoncent la vente de petites propriétés ordonnée par le fisc pour le paiement d'impôts arriérés qui n'atteignent souvent que quelques francs ; si le socialisme se propage comme une traînée de poudre dans les campagnes de la haute Italie et de la Sicile ; si, dans cette dernière région, la formidable organisation des /asct di lavoratori englobe presque toute la population ouvrière;si enfin la détresse pousse à une révolte ouverte lesmi sérables qui déclarent, non plus par une métaphore de tribun, mais comme la simple expression de la vérité, que, mort pour mort, ils préfèrent la mort violente par une balle de fusil à la lente mort de la faim, qui donc pourra s'en étonner ? Il y aurait un moyen d'atténuer cette misère générale, ce serait de diminuer les dépenses écrasantes des budgets de la guerre et de la marine,mais on ne le veut à aucun prix,parce qu'il faut satisfaire de puissants alliés sous peine de perdre leur concours, qui seul peut assurer le maintien de l'unité italienne. Voilà comment la question romaine est la robe de Nessus qui s'attache aux Hancs de l'Italie une et la conduit à sa perte.
A la misère matérielle que nous venons d'esquisser se joint la banqueroute morale.
La vénalité et la corruption du monde officiel et du parlement a été manifestée au grand jour par les malversations de la banque romaine.Le crédit de l'Italie en est universellement ébranlé; les catastrophes financières les plus éclatantes se succèdent coup sur coup. Bref, tout semble prêt à s'engouffrer dans l'abîme sans fond ouvert par la main d'un céleste vengeur.
Il semble que le châtiment qui s'appesantit sur l'Italie ait, jusqu'à un certain point, ouvert les yeux aux fauteurs eux-mêmes du risorgiinento italien.
Le Messa£ero,p2ir\2inide l'époque antérieure à la prise de Rome, écrivait récemment : « Nous nous rappelons parfaitement qu'alors il n'y avait pas cette continuelle et assourdissante lamentation de catastrophes, de maux, de misères, de douleurs, que nous sommes maintenant obligés d'entendre du matin jusqu'au soir.»
Le Parlamento disait de son côté : « Il est indéniable que, sous le Pape, Rome était dans un état économiquement beaucoup meilleur qu'aujourd'hui... La conquête intangible et désirée de Rome a apporté la liberté, mais aussi la ruine économique aux citoyens romains. > La Nuova Antologia est sur le point de reconnaître en tout cela le doigt de Dieu : « Si Tltalie politique, écrit-elle, avait commis les plus graves méfaits, elle ne pourrait être punie de Dieu plus gravement qu'elle ne Test maintenant ». Enfin le Don Chisciotte prononce cet inutile ergo erravimus : « On s'est trompé sur les moyens,on a tout sacrifié à ce qui semblait être la fin unique et imprescriptible de Thistoire d'Italie » à savoir, la possession de Rome et la spoliation du Pape! L'Italie sectaire a mangé du Pape,ou plutôt elle a voulu dévorer la Papauté; elle en meurt, quoi d'étonnant ?
On commence à entendre, dans le camp libéral, des voix qui parlent d'échec et de retour en arrière. Bon gré mal gré, l'italianissime se sent mal à l'aise à Rome. « Cette Rome, dit le Carrière di Napoliy si diverse de celle que nous avions rêvée, finit par affaiblir au lieu de renforcer la foi dans \ italianité . . . Nous faisons réellement, à Rome, une figure plutôt misérable qu'autre chose, nous autres pauvres buzzurriyO^x entre le Colysée et Saint-Pierre n'avons su élever rien de mieux que le Palais des Finances, avec ces finances que tous connaissent ». Le mêrfie journal exprime ensuite cette vérité : « C'est triste à dire mais rien ne sert de le cacher, Rome,que l'on croyait être le grand centre de la vie nationale, continue à envoyer les rayons de sa vertu assimilatrîce dans une sphère trop étendue et qui dépasse les confins de cette humble Italie. » Il
CHAPITRE TRENTIÈME
conseille finalement de commencer un voyage de retour du Panthéon, tombeau de Victor-Emmanuel, vers la Superga, tombe héréditaire de la maison de Savoie. Un autre journal, le Folcketto^ osa même proposer « de faire une brèche de Porta Pia à rebours > !
Un écrivain libéral, Gustave Chiesi,exposa avec plus de développement la. même idée dans une lettre à Dario Papi, publiée par Vltalia del Popolo : « Moi, disait-il, qui ai la présomption de ne pas me croire moins bon libéral que ceux qui, dès qu'une feuille s'agite, s'égosillent à crier Rane intangible, je pense qu'il arrivera un temps, prochain je l'espère, dans lequel, par la fatalité des lois historiques, par la force des choses, par d'urgentes nécessités d'ordre public, social, économique, dans la défaite du stupide unitarisme politique qui nous opprime, Rome devra se résigner à se dépouiller de son habillement actuel de capitale historique et politique de l'Italie, pour se contenter d'être le centre du gouvernement,ou de l'administration du Latium, sans pourtant rien perdre, s'il plaît au Pape d'y rester, de sa majesté de capitale morale du monde catholique. > Il appuie cette opinion d'une considération d'ordre général : « L'ère des grandes capitales va se fernier; contre elles se soulèvent lentement mais sûrement les autres nations, à mesure qu'elles s'avancent vers des conditions politiques et sociales plus libres. > Il prédit qu'avant vingt-cinq ans on ne voudra plus de Rome comme capitale de l'Italie et qualifie de « phrase purement décorative » et de < sentimentalité théâtrale » la protestation en usage dans le monde officiel italien sur l'intangibîlîté de Rome.
Il est à peine besoin de dire que ces symptômes de résipiscence ne se manifestent nullement parmi ceux qui ont en main le gouvernement de l'Italie. Ils sont cependant obligés de constater l'extrême gravité de la situation du pays, mais ils n'y voient d'autre remède que de nouveaux sacrifices pécuniaires. Écoutons ces paroles du premier ministre Crispi, au moment où il reprenait le pouvoir, le 20 décembre 1893 : « Nous n'appartenons à aucun groupe parti-
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culîer de la chambre ; nous appartenons au parti de l'Italie. Malheureusement les conditions de la patrie sont graves aujourd'hui ; nous nous sommes dévoués pour elle. Mais pour réussir, nous avons besoin du secours de toute T Italie : nous avons besoin d'une trêve de Dieu... Le moment actuel est le plus grave que nous ayons traversé depuis la fondation du royaume... Nous ferons les plus grandes économies, mais le temps est arrivé de faire aussi de nouveaux sacrifices. »
Ces paroles sont celles d'un homme acculé à l'impossible : les économies sérieuses ne peuvent se faire, on sait pourquoi ; et quant aux sacrifices nouveaux à demander à cette grande sacrifiée qu'on nomme l'Italie, ils sont plus impossibles encore. M. Crispieût mieux fait de se taire. La mort sans phrases est toujours plus digne qu'un trépas accompagné de bavardages incohérents !
Le spectacle désolant qu'offre l'Italie moderne, les ruines morales, religieuses et matérielles qui se sont accumulées dans son sein, ont fait nattre dans bien des âmes cette troublante question : N'y a-t-il pas moyen de s'opposer activement à une si terrible dissolution ? Les catholiques ne peuvent-ils prendre les armes que la constitution et les lois du pays mettent à leur disposition ? Ne peuvent-ils lutter, sur le terrain électoral législatif, pour renverser ce gouvernement sectaire et persécuteur, et faire régner en Italie la prospérité et la paix religieuse ?
A cette question si palpitante, si capitale, Léon XIII, comme Pie IX, a toujours répondu : Non expediL II ne convient pas que les catholiques luttent sur le terrain des élections législatives. Le terrain des élections communales et provinciales leur est seul accessible. Et quand le Pape dit Non expedit.W faut bien noter qu'il réserve la question de licéité intrinsèque. Nous avons dit que la reconnaissance de l'état de choses actuel et la conciliation avec l'Italie sectaire étaient pour la Papauté une impossibilité. L'intervention des catho-
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liques dans les élections législatives, avec la permission du Pape, ne pourrait à la vérité se produire sans qu'ils ne se placent,jusqu'à un certain point, sur le terrain des faits existants. Cependant elle ne constituerait pas, à elle seule et en elle-même, une conciliation avec ritalie sectaire.On comprend en effet facilement que les catholiques pourraient et devraient, dans cette hypothèse, entamer la lutte dans rintentîon d'arriver à modifier Tétat de choses actuel au profit de l'indépendance du Pape, et dans le but de régler, de commun accord avec lui, la situation du Pontife, s'ils venaient à s'emparer du pouvoir. Si donc les catholiques ne prennent pas part aux élections législatives, c'est en vertu d'une volonté positive du Chef de l'Église, Cette volonté s'est manifestée plusieurs fois de la façon la plus claire. En 1889, la congrégation de l'Index condamna un opuscule intitulé : Hûtne, r Italie ^ et la réalité des choses. Pensées (Cun Prélat italien. Cette brochure, publiée d'abord dans une revue intitulée la Rassegna nazionale^ préconisait non seulement une intervention quelconque des catholiques aux urnes, mais une véritable reconnaissance de l'état de choses actuel. Léon XIII se prononça avec une grande énergie contre les conseils donnés dans cet opuscule, par une lettre adressée, le 31 mars 1889, à l'évéque de Brescia.
4L Qui pourrait supporter, dit-il, que des choses de la plus grande importance, intimement liées avec l'autorité du Souverain-Pontife et la liberté de sa charge apostolique, soient arbitrairement traitées et publiquement tranchées par un particulier qui n'a pour ce faire aucune autorité ? Cette cause a été jugée par le Pontife lui-même: maintes fois il a déclaré clairement ce qu'il en pense et ce que les autres doivent en penser. Le devoir permet-il de s'efforcer de persuader autre chose à la multitude ? C'est une présomption et un désordre plus grand encore de vouloir donner des conseils de conduite au Siège apostolique et lui indiquer ce qu'il y a de mieux à faire. On déclare,en résumé,qu'il est convenable et utile que Nous Nous accom-. modions aux choses et aux temps nouveaux.On voudrait que Nous
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ratifiions volontairement ce qui a été fait par la force et Tinjustice, comme s'il n'était pas évident que la condition à laquelle Nous sommes réduits depuis longtemps est tout à fait contraire à la dignité du Pontife Romain et à sa véritable liberté, en sorte que Nous ne pouvons pas l'accepter, mais que Nous sommes réduits à la souffrir sous l'empire de la nécessité, aussi longtemps qu'il plaira au
suprême et très sage modérateur des choses humaines Il est
donc opportun et très salutaire de prévenir les esprits contre ce genre d'écrits, qui sont d'autant plus dangereux qu'ils en imposent d'ordinaire aux foules par une feinte modération et une fausse apparence de religion. >
L'auteur de la brochure condamnée était un prélat italien, Mgr Bonomelli, évêque de Crémone. Les francs-maçons se réjouissaient
déjà dans l'espoir d'un scandale. Mais une rétractation aussi complète qu'édifiante vint montrer que cet espoir était vain. Le 21 avril, jour de Pâques, le prélat monta en chaire et, en présence de la multitude qui se pressait dans sa cathédrale, il se déclara auteur de l'opuscule et donna lecture d'un acte public de soumission au Jugement du Saint-Père. Le chapitre, le clergé, les deux cent quatrevingts séminaristes présents, le peuple tout entier furent émus jusqu'aux larmes de l'exemple d'humilité et d'obéissance donné par ce nouveau Fénelon.
Léon XIII, vivement touché, lui aussi, de la conduite de l'évêque de Crémone, lui adressa le 29 avril un bref plein de la plus tendre affection, et profita de l'occasion pour déterminer de nouveau les principes à tenir en la matière : « Vous comprenez, dit-il, combien il faut faire attention à ce que la cause du Pontificat romain ne soit pas portée par la discussion sur un champ trop étroit. En une chose aussi grave, il ne faut pas former son jugement sur des événements changeants, mais chercher plus haut ses raisons, et examiner sérieusement ceque veut la justice, et ce qui est nécessaire au Siège Apostolique pour l'exercice de sa charge. Ainsi que Nous
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Tavons dit et répété souvent, dans la question de la souveraineté civile des Papes, il ne s'agit pas d'une chose humaine, mais de la liberté des droits et des devoirs apostoliques : liberté qui ne peut être soumise à une puissance et à un arbitraire étranger... C'est de cette façon que doit se former l'opinion ; c'est là ce qu'il faut d'autant plus inculquer dans les esprits que, chez beaucoup d'hommes d'ailleurs dignes d'éloge, on accorde une faveur croissante à des opinions trop libres. >
Le Saint- Père n'ignorait donc pas le terrain gagné par ces opinions trop libres en matière de conciliation avec le régime existant. Bien que la participation des catholiques aux élections ne soit pas, comme nous l'avons vu, une seule et même chose avec cette conciliation, néanmoins, à cause de la défense positive faite par la suprême autorité ecclésiastique, les avis qui tendent à pousser les catholiques aux urnes doivent être mis sur le même pied que ceux qui les poussent à la conciliation pure et simple.
Un premier décret de la Pénitencerie avait tranché la question de la participation des catholiques aux élections par ces paroles : non expedire. Mais cette décision donna lieu à de nombreuses discussions, les uns n'y voulant voir qu'un conseil, les autres y reconnaissant une défense formelle. Le 30 juin 1886, la congrégation du Saint-Office déclara authentiquement qu'il s'agissait bien d'une défense formelle. La circulaire constatait que, « dans un très grand nombre de diocèses d'Italie, s'était répandue l'opinion qu'il est licite de s'approcher des urnes politiques, depuis que la Sainte Pénitencerie, consultée sur ce sujet, a répondu simplement : non expedtre. > Le cardinal Monaco, signataire de la circulaire en question, disait ensuite que le Saint- Père lui avait ordonné de déclarer que ces mots impliquaient une défense, i Je dois ajouter, continuait le cardinal que dans les circonstances actuelles le Saint- Père maintient cette défense, >
Un évêque d'Italie, Mgr Loschirico, archevêque d'Acerenza et
.If.
Matera,crut devoir rappeler cette circulaire à Toccasion des élections de 1890. Mais il ne fut pas obéi de tous, et vingt prêtres, qui se rendirent aux élections, furent suspendus a divinis pour quinze jours. Ils se soumirent, sauf un qui protesta dans XOptnione^ mauvais journal de Rome. De là, des menaces de poursuites contre l'archevêque et une enquête judiciaire qui parait n'avoir pas eu de suite. Le Saint- Père saisit cette nouvelle occasion de manifester ses intentions en faisant adresser par le cardinal Rampolla une lettre d'éloges à Mgr Loschirico.
La volonté si formellement exprimée du chef suprême de l'Église sur un point aussi délicat exige impérieusement l'obéissance. Il n'est cependant pas interdit de rechercher les motifs qui ont pu dicter cette décision à Pie IX et à Léon XIII.
Ils semblent se rattacher tous à deux chefs principaux: l'inutilité et le danger de la participation des catholiques aux élections législatives.
Dans les circonstances actuelles, cette intervention serait inutile, parce que les catholiques italiens sont hors d'état de s'emparer du pouvoir. La vie politique est presque nulle en Italie. Un grand nombre d'électeurs n'est pas même inscrit sur les listes électorales, et parmi les inscrits, la moitié seulement a participé au vote dans les élections de 1892. Cette moitié se compose en majeure partie de ceux qui dépendent du gouvernement. Bref il n'y a en Italie qu'une vaine apparence de vie parlementaire, et les partis d'opposition y sont par avance condamnés à l'impuissance. Que si,par l'usage de la lutte et une puissante organisation, qui n'existe pas mais qui pourrait peut-être se créer, les catholiques arrivaient à remporter quelque succès parlementaire, ils seraient certainement condamnés pendant des années au rôle de minorité, rôle dans lequel le gouvernement trouverait d'ailleurs une foule de moyens de les maintenir indéfiniment. S'il y a quelque bien à espérer d'une minorité catholique au parlement italien, ce bien s'obtient d'une façon peut-être
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plus efficace encore par la ligne de conduite observée jusqu'ici. La religion et le clergé ont encore sur les niasses une influence très puissante en Italie. Il y a là une force dont tous sont obligés de tenir compte jusqu'à un certain point. C'est pourquoi les sectaires, malgré leur mauvaise volonté, n'arrivent pas à réaliser tout le mal qu'ils désirent.
M. Bonghi dans une lettre ouverte adressée par lui non sans impertinence à Sa Sainteté ^ écrit la curieuse chose que voici : « Si les prêtres ne vont pas voter eux-mêmes, ils parlent et ils envoient voter les autres. Leur influence n'est méprisée par les candidats d'aucune couleur. Blancs, rouges, verts s'efforcent à l'envi de se la concilier ; et les prêtres la donnent à qui il leur platt. >
Il est à supposer,pour l'honneur du clergé italien, que M. Bonghi le calomnie, quand il dit que les prêtres envoient voter les laïcs pour les candidats des partis libéraux. Néanmoins il y a dans cette phrase un aveu à retenir, c'est que l'influence du clergé est regardée par tous les partis comme très considérable.
£h bien ! il est permis de se demander si, en Italie, le clergé et les catholiques ne gardent pas mieux leur influence en se tenant en dehors des partis existants, que s'ils la mettaient au service d'un groupe parlementaire qui serait fatalement une minorité d'opposition.
On peut donc conclure de là que l'intervention des catholiques aux urnes politiques serait pour le moins inutile. . Mais elle serait aussi dangereuse à plus d'un titre,et le premier danger qui en résulterait serait la confirmation du régime actuel, l'union réalisée entre les divers partis antireligieux aujourd'hui divisés, et par suite un redoublement de haine et de persécution contre l'Église.
Les organes des partis constitutionnels ont compris l'utilité qu'aurait, à leur point de vue, l'organisation d'un parti catholique parlementaire, destiné bien entendu à rester minorité. « L'intervention des cléricaux aux urnes, disait le Popolo Romano, loin d'être
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un danger pour nos institutions, en serait la consolidation par le salutaire réveil qu'il provoquerait infailliblement chez les libéraux. L'absence d'un parti décidément conservateur a créé dans nos régions parlementaires cette confusion que tous nous déplorons, et a produit des divisions factices qui ne répondent pas à la réalité des choses. Il manque un des termes à la distinction véritable et rationnelle des partis... Tant que ce terme manquera à l'équilibre de la vie politique italienne, nous ferons des phrases et rien que des phrases et, pour employer un mot vulgaire, nous courrons après la quadrature du cercle. >
Est-ce aux catholiques de donner au régime actuel la solidité et la cohésion qui lui manquent ? Est-ce à eux de faire nattre la concentration des partis anti-religieux, et cette concentration serait-elle autre chose que l'organisation de l'anticléricalisme ? Si les ennemis de l'Église sont déjà si puissants en Italie quoique divisés, que seraient-ils unis ?
D'autre part, les catholiques italiens seraient-ils à la hauteur de la terrible tâche qui leur incomberait : à savoir de défendre l'indépendance et les prérogatives du Saint-Siège dans un milieu qui leur est profondément hostile ? Même sur le terrain municipal, on a dû constater trop* souvent de lamentables faiblesses de la part des élus de l'union catholique. La politique du drapeau en poche a été mise en usage par plusieurs d'entre eux, en bien des circonstances où il aurait fallu parler haut et ferme. Il y a donc tout lieu de craindre qu'une fois portée sur le terrain parlementaire, la question de l'indépendance pontificale ne soit reléguée parmi les thèses abstraites qui demeurent étouffées sous les hypothèses de la vie quotidienne.
Mais si Ton considère les choses au point de vue du Saint-Siège lui-même, les dangers de l'intervention politique des catholiques apparaissent avec plus d'évidence encore. Si la question de l'indépendance pontificale doit se traiter au parlement italien, elle perd son caractère d'universalité pour devenir une question- nationale.
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Le Souverain- Pontificat est, par la force des choses, intimement mêlé aux intérêts d'un parti national d'opposition; le Pape est exposé à se trouver réduit* en Italie, au rôle d'un simple chef d'opposition, et à subir comme tel le contre*coup de tous les échecs parlementaires de son parti. Cette attitude ne serait ni digne, ni avantageuse aux intérêts de l'Église. Aujourd'hui le Saint-Siège proteste, fortement sans doute, mais dignement, contre la violence qui lui est faite, alors au contraire son attitude devrait s'accommoder aux petitesses du parlementarisme. De l'aveu des incrédules aussi bien que des catholiques, la nationalisation du Saint-Siège serait un immense danger pour l'Église. Éh bien ! en s'inféodant à un parti politique italien, le Saint-Siège se nationaliserait presque aussi sûrement que par une reconnaissance pure et simple du régime existant.
Enfin il faut considérer que, confiée aux mains d'un groupe parlementaire italien, la défense des droits du Saint-Siège n'exciterait plus au même degré la sollicitude des catholiques de l'univers. Bien plus, les députés catholiques italiens seraient amenés à demander eux-mêmes à leurs coreligionnaires du dehors, de mettre une sourdine à leurs revendications et de ne pas les compromettre par des protestations bruyantes, qui dérangeraient leurs combinaisons stratégiques et les feraient passer pour le parti de l'étranger, mot terrible en Italie plus qu'ailleurs. Ajoutez à cela la tendance naturelle des partis à reléguer les questions gênantes dans le domaine des principes respectés mais non pratiqués, (juèl espoir raisonnable resterait encore au Saint-Siège de voir ses droits reconnus ?
Quel espoir reste-t-il dans l'état actuel des choses.^ répondra-t-on. Sans doute* humainement, on ne voit guère d'issue à la situation où se trouve la Papauté. Mais l'affirmation énergique et constante du droit est déjà par elle-même une sauvegarde plus grande que les petites intrigues du parlementarisme. Admettons que, dans un cas comme dans l'autre, tout soit perdu au point de vue humain. Toujours est-il que l'attitude actuelle du Pontife est plus conforme à la
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grandeur de sa dignité et à la nature de son ministère. La nécessité de l'indépendance absolue du Saint-Siège est une vérité de premier ordre. La mission de la Papauté est avant tout de défendre la vérité en la faisant briller à tous les yeux. Le parlementarisme au contraire dissimulerait cette vérité éclatante. Le Pape a donc raison de ne pas recourir à des moyens qui le contraindraient à voiler l'éclat de la vérité. Mieux vaut compter sur le secours de Dieu, et suivre dans la patience la voie de la justice et du devoir !
Une dernière observation. Le parlementarisme est partout agonisant; en Italie il semble déjà mort. Les questions politiques cèdent le pas aux questions sociales, qui se traitent principalement sur un théâtre extra-parlementaire. C'est ailleurs que s'élaborent les solutions décisives, qui s'imposent aux chambres d'une façon impérative; les législateurs cèdent à des courants plus forts qu'eux et qu'ils n'ont ni formés ni dirigés. Eh bien ! ce n'est pas au sein d'une pareille crise qu'il convient aux catholiques italiens de mettre leur épingle dans un jeu aussi compromis, ni d'assumer, ne fût-ce que partiellement, la responsabilité d'une situation qui devient de jour en jour plus critique. Ils sont d'ailleurs beaucoup mieux armés pour lutter sur le terrain social que sur le terrain politique. Qu'ils continuent à développer l'organisation déjà assez avancée de leurs sociétés populaires, et ainsi ils s'assureront, pour le jour prochain où retentira le Mane, Thecel, Phares, de la secte, une influence qui sera salutaire et prépondérante dans la liquidation de l'héritage politique du régime actuel. Alors on verra combien sage était le non expedit pontifical.
Cette même considération doit engager les catholiques à s'organiser sérieusement sur le terrain où la lutte électorale leur est permise, le terrain provincial et communal. C'est là qu'ils apprendront à vaincre, c'est là qu'ils se prépareront aux luttes qu'occasionnera peut-être bientôt la chute du régime actuel, c'est là aussi qu'ils obtiendront des avantages immédiats, en empêchant beaucoup de mal et en faisant tout le bien qu'ils pourront.
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Grâce aux exhortations de Léon XIII, qui ne cesse de pousser les catholiques à l'action partout où l'action est licite» on commence à comprendre pratiquement ces vérités en Italie. Les catholiques de Bergame donnent à ce propos un bel exemple à leurs coreligionnaires du reste du pays. Un incident significatif vint au courant de Tannée 1893 montrer leur fermeté, leur cohésion et leur bonne organisation. La députation permanente du Conseil provincial de Bergame saisit l'occasion des noces d'argent du roi et de la reine d'Italie pour féliciter ces augustes personnages d'un événement où elle voyait le couronnement € de l'unité et de la grandeur de la patrie >.
La majorité catholique du Conseil, par l'organe de M. Bezzara, protesta contre les félicitations ainsi exprimées. Les conseillers catholiques ne pouvaient, selon lui, se mettre en désaccord avec leurs mandats, en approuvant la destruction du pouvoir temporel du Pape, que ceux-ci considèrent comme un malheur. Le Conseil refusa donc de s'associer à la motion de la députation. Là-dessus grand émoi dans les sphères officielles. Le ministre Giolitti proposa la dissolution d'un corps élu, dont la majorité ne représentait pas les vrais sentiments des populations. Le Conseil fut dissous. Mais les nouvelles élections renforcèrent la majorité catholique, qui de 21 membres, passe à 32 ! Ce petit événement montre ce que pourraient les catholiques en Italie, s'ils étaient partout organisés comme à Bergame, et s'ils osaient partout, comme les Medolago, les Al bani, les Bezzara et autres catholiques bergamasques, déployer ouvertement leur drapeau. Le gouvernement eut si peur qu'il fut question de démembrer la province pour éviter le retour d'une majorité catholique.
Ce n'est pas, du reste, à Bergame seulement que se manifeste le réveil catholique ^ur le terrain électoral. Chose remarquable et consolante, aux élections administratives de 1893, ^^ ^^^ ^^^ catholiques des grandes villes, se dégageant presque partout de la coalition
avec les partis libéraux et qui n'était pour eux qu'une cause de faiblesse, marcher drapeau déployé à la victoire. Ce fut le cas à Turin notamment, à Milan, à Rome même. A Brescia ils font passer leurs candidats, malgré les efforts désespérés d'un des chefs du gouvernement, M. Zanardelli, président de la Chambre. Ils triomphent encore à Vicence, à Chioggia et dans une foule d'autres communes de moindre importance. Lesjournaux anti-libéraux prennent l'alarme, dit le Secolo : « Ainsi donc ces cléricaux si longtemps dédaignés et méprisés se sont révélés comme une puissance ; ils ne marchent pas, ils vont à la vapeur. > A Milan la Perseveranza soupire : « Les cléricaux sont une armée qui s'avance et grossit ; l'an prochain ils recruteront quelques centaines de soldats de plus et seront vainqueurs sur toute la ligne. » Le Don Marzio de Naples tire ainsi la moralité des victoires remportées par les catholiques dans toute l'Italie : < On se livre aux mains des ennemis de Vltalie^ c'est-à-dire des catholiques, parce que l'on n'a pas confiance en cette Italie gibelline devenue une grande, une horrible tache noire, un bourbier de fange empesté (sic). » Ne croirait-on pas entendre quelque démon forcé à confesser la vérité par la puissance d'un exorcisme?... Pour nous, félicitons les catholiques italiens de s'en être tenus au non expedit pontifical quant aux élections parlementaires, et de s'être décidés à une action énergique sur le terrain électoral, en dépit des habiles qui proclamaient que cette dernière action était impossible et stérile, si elle n'avait son complément dans la lutte sur le terrain législatif. Les événements commencent à donner raison à Pie IX et à Léon XIII ; ils la leur. donneront complète.
Reprenons le récit*des basses œuvres de la maçonnerie dans sa guerre contre l'Église.
Nous avons raconté comment, sous le ministère de M. Crispi, la persécution religieuse atteignit en Italie une acuité qu'elle n'avait
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pas eue jusque-là. Le cabinet du marquîs dî Rudini prouva, par les faits, que sa prétendue modération n'était pas plus favorable à T Église que le radicalisme du cabinet précédent.
Un grand pèlerinage ouvrier français avait été organisé, pendant l'automne de 1891, par les soins de ces apôtres laïcs qu'on nomme Harmel et de Mun.Vingt mille gens de métiers devaient se succéder au pied de la chaire de Pierre, écouter les paroles du Pape et rapporter dans leur patrie le souvenir vivifiant de ce qu'ils avaient vu et entendu. C'était une manifestation destinée à faire époque dans l'histoire de la Papauté et de la démocratie en notre temps. Les 20,000 représentants de la France du travail étaient le premier corps de l'armée qui,de tous les coins du monde, allait venir à Rome, pour y entendre, de la bouche du Pape des* ouvriers^ les paroles de vie et de paix sociale. Déjà la pacifique invasion française avait passé les Alpes. Deux mille travailleurs, sous la conduite du cardinal Langénieux et de Mgr Gouthe Soulard, en formaient l'avantgarde. Leur arrivée coïncidait avec la célébration du troisième centenaire de saint Louis de Gonzague, et, le 29 septembre, la basilique de Saint- Pierre avait vu une de ces fêtes dont la surnaturelle éloquence atteste la vitalité du sentiment catholique à Rome et dans le monde. Quarante mille Romains et vingt mille étrangers y avaient acclamé Léon XIII, le Pontife- Roi détrôné, mais régnant toujours dans les cœurs de ses enfants.
La secte ne pouvait supporter pareil spectacle. Elle frémissait dans l'appréhension des suites qu'allait avoir un pareil début, et comme les Pharisiens, les franc-maçons disaient en parlant du Pape : Vous voyez que nous ne gagnons rien. Voici que le monde entier court après lui. Videte quia nihil proficimus : ecce mundus totus post eum abiit.
Il était grand temps de rompre le charme, selon l'expression d'un journal sectaire. On y pourvut ; aussi un personnage officiel s'étant plaint à un membre important du gouvernement des ignobles scènes
de désordre que nous allons raconter, en reçut la réponse suivante : « Mon cher, cela était nécessaire. A tout prix, il fallait détruire en Europe l'impression des bruyantes démonstrations papales du Vatican, et obvier aux manifestations radicales de Nice pour le monument de Garibaldi. Nous ne pouvions permettre qu'on pensât que
Rome était toute pour le Pape et que l'Italie aspirait à la République. C'était notre devoir d'affirmer Rome Halieune et l'Italie monarchique. >
Il était donc à prévoir que le gouvernement modéré et les sectes anticléricales, marchant la main dans la main, n'épargneraient rien
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pour faire avorter le pèlerinage ouvrier français. On mobilisa le personnel ordinaire des désordres populaires, la basse canaille juive du Ghetto et les aventuriers venus à Rome de toutes les provinces. Les chefs du mouvement se tinrent aux aguets, leur armée se prépara à donner avec ensemble, et Ion attendît le prétexte qui devait déchaîner Forage, quitte à le faire naître artificîellemen t, s'il ne se produisait pas spontanément.
Le prétexte attendu fut promptement trouvé. Tout était prêt pour lui donner l'importance voulue. La manœuvre fut exécutée avec précision et succès. Voici cette édifiante histoire. Nous en empruntons les éléments à la Cm7/i Ca/Z^/^V^ du 7 novembre 1891.
Le 2 octobre entre 1 1 7a et midi un groupe de pèlerins français pénétrèrent dans l'église du Panthéon, où se trouve le tombeau de Victor-Emmanuel. Un prêtre, membre du groupe, écrivit son nom sur un registre mis à la disposition de ceux qui visitent ce tombeau. Ses compagnons lui firent observer qu'un tel acte n'était pas convenable pour un catholique. Le prêtre alors voulut que son nom fût effacé, ce qui fut fait par le vétéran de garde auprès du tombeau. Trois autres pèlerins trouvèrent bon d'inscrire leurs noms au registre en y ajoutant ces seules paroles : Vive le Pape ! Tel est le récit exact de ce qui se passa au Panthéon, récit confirmé dans ses principaux détails par la déposition écrite du vétéran de garde, Vincenzo Melacotti. Comme on le voit, l'incident était minime, et nulle injure n'avait été écrite ni proférée contre le défunt roi d'Italie.
Néanmoins le prétexte cherché était désormais trouvé, et l'on n'eut garde de ne pas le mettre à profit. Le vétéran se précipita sur la place publique, et appela deux carabiniers, qui à leur tour se ruèrent dans l'église, arrêtèrent trois jeunes pèlerins désignés comme coupables, et leur mirent les menottes, non sans de vives protestations de la part des captifs et de leurs amis. Les curieux étaient entrés en grand nombre sur les pas de la police et avaient assisté à la scène. Le bruit se répandit de bouche en bouche qu'une insulte
avaît été faite au monument de Victor Emmanuel. Une foule furieuse pénétra dans l'église et entoura les agents et les pèlerins. Un de ceux-ci est renversé d'un- coup de bâton. Des cris de mort retentissent : on veut arracher les Français arrêtés aux mains des gardes qui les poussent dans une voiture, pendant que la foule toujours grossissante les accable d'insultes et de coups sans épargner le cocher qui conduisait la voiture !
La scène durait encore que déjà on distribuait partout des imprimés où l'incident était grossi par les plus indignes mensonges.
En voici un exemple :
BULLETIN EXTRAORDINAIRE
Les pèlerins français insultent la tombe de Victor Emmanuel.
Aujourd'hui, à midi, un fait qui troublera la conscience de tous les Italiens est arrivé au Panthéon. Un pèlerin est entré dans le temple, et s'approchant de la table sur laquelle est déposé le registre des visiteurs de la tombe du Père de la Patrie, y a écrit : Vive le Pape- Roi ! Mort à Humbert ! A bas Victor Emmanuel / l^ms i\ d. craché sur le registre. Dans le temple même et sur la tombe de notre grand homme, le pèlerin coupable a été forcé à s'agenouiller et à crier : Vive V Italie ! Vive le Roi/
Le branle étant donné, le mouvement préparé longtemps à l'avance se propagea avec rapidité. Pendant trois jours Rome fut en proie à de hideuses scènes de désordre. Des troupes de misérables, hurlant et blasphémant, firent la chasse aux pèlerins français et aux prêtres de toute nationalité.-^ bas les prêtres! A bas la France catholique ! A bas le Vatican ! Vive Sedan ! A bas le Pape ! A bas le paysan de Carpineto ! Au Tibre les Français provocateurs ! Au gibet les pèlerins / Tels furent les cris dont retentirent les rues de Rome, en même temps que la canaille acclamait le roi Humbert, la maison de Savoie et Giordano Bruno. Les omnibus où se trouvaient des pèlerins étaient assaillis, et dès qu'on signalait au loin quelque prêtre, la foule se précipitait en criant et en gesticulant à sa poursuite. Si on parvenait à l'atteindre, les coups de poing et de bâton pleuvaient sur le malheureux. Un prélat italien, Mgr Pio Santînî,
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vieillard de quatre-vingts ans, fut entouré par une troupe de braves qui voulurent le forcer à crier, Vive le Roi! Le vieux prêtre se réfugia, sous les coups de poings, dans une pharmacie où il tomba évanoui. On Ty aurait suivi pour lui faire un mauvais parti, sans l'intervention des gardes.
Naturellement, les manifestants cherchèrent à pénétrer jusqu'au Vatican. Ils forcèrent même un cordon de troupes placé à Tentrée du pont Saint- Ange, mais un autre cordon établi à l'autre extrémité les arrêta, sans quoi les cris de mort eussent retenti jusqu'aux oreilles du Pape. Ne pouvant atteindre l'auguste personne du Saint- Père, on s'en dédommagea en le brûlant en effigie au milieu de mille insultes.
Ces désordres, faiblement réprimés par la police, obtinrent le résultat voulu par le gouvernement. Les pèlerins durent quitter Rome et, en regagnant la France, ils rencontrèrent partout sur leur chemin des manifestations hostiles. Car le mouvement s'était communiqué à toute l'Italie sectaire, et partout les loges s'agitaient pour exciter le faux patriotisme de leurs affidés; partout les municipalités anticléricales se répandaient en protestations et en invectives, et d'un bout à l'autre de la péninsule régnait une effervescence, factice mais bruyante, contre les Français, les catholiques et le Pape.
Cette effervescence était due en grande partie à une circulaire du grand-maître delà franc-maçonnerie, Adriano Lemmi, datée du 5 octobre et reproduite par la Voce délia Verità.
a Respectables et chers frères, le moment d'agir est venu !
<L Rappelez-vous mon discours à notre dernière agape et la circulaire n^ 43 pour l'abolition des garanties papales : Nous devons livrer de suite aux ennemis de la patrie la plus décisive de nos batailles.
< Vous savez ce qui s'est produit à Rome. Les pèlerinages, démonstrations non de foi religieuse mais de haine politique, ont été tolérés avec patience pendant beaucoup, pendant trop d'années : ainsi s'est accrue l'audace des pèlerins ; ils viennent enfin de manifester leurs desseins pervers. Ces troupes, rassemblées parmi les fanatiques de tous les pays, ordonnées comme des milices, avec des insignes, des bannières, des
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capitaines, sont arrivées au milieu de nous avec un redoublement d'arrogance et d'audace. Par leurs discours et leurs actes, par des parades, des processions, des congrès, des ligues elles défiaient et outrageaient l'Italie nouvelle ; elles s'excitaient mutuellement au mépris et à la guerre contre ses institutions et sa nationalité unie. Lé sentiment qui les animait, continuellement excité par le souffle du Vatican, s'est trahi par l'acte lâche de quelques insensés : l'insulte à la tombe du grand roi qui a uni Rome k la patrie. Ainsi fut mis en pleine lumière le véritable caractère de ces invasions, et il fut manifesté hautement et clairement qu'on descendait en Italie pour nous provoquer, pour acclamer le Pape-Roi, pour susciter des incidents qui un jour ou l'autre consommassent le parricide. Il faut donc en finir, frapper à la racine, détruire la cause de ces aggressions^ abolir les garanties : c'est un crime et une folie de laisser à l'ennemi la liberté de la conspiration et l'impunité de l'offense. <L Le mouvement est commencé : que les Loges le secondent de toutes leurs forces, et sans perdre de temps. Que les Vénérables convoquent immédiatement les Ateliers en séance extraordinaire, qu'on s'entende pour organiser des comités, que la presse continue et^ ravive la discussion, qu'on organise des démonstrations et des meetings. >
Cette circulaire trahît les intentions des mattres réels mais occultes de r Italie nouvelle, et montre quel fut leur rôle dans ces manifestations <L spontanées > du patriotisme italien. Quant à ses mattres visibles, ils emboîtèrent assez docilement le pas aux mystérieux coryphées des loges.
Le roi d'Italie lui-rïiême put paraître un instant applaudir aux scènes que nous avons racontées. A peine en fut-il informé, qu'il télégraphia : « Je m'associe aux démonstrations patriotiques du peuple de Rome. » Quand le caractère abject de ces démonstrations fut mieux coonu, le texte de cette dépêche fut supprimé, et le public ne connut que deux télégrammes, écrits au nom de Sa Majesté et visant tous deux les acclamations auxquelles s'étaient livrés,sous les fenêtres du Quirinal, les honnêtes gens que nous avons vus à l'œuvre. Dans le premier, Humbert priait le syndic de Rome € d'être l'interprète de sa reconnaissance pour la manifestation d'affection qui lui était parvenue », et dans l'autre, il remerciait les Romains < d'une démonstration aussi courtoise que spontanée ». Par respect
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pour la dignité royale, nous ne répéterons pas le mot de Tacite : Oninia sérviliier pro dominatione.
Quant au gouvernement français, son attitude fut, on s'en sou- ^ vient, au-dessous de tout. En présence des violences auxquelles ses nationaux avaient été en butte, il ne sut que se taire, défendre aux évêques de se rendre désormais à Rome sans l'autorisation du gouvernement, et intenter un procès à un archevêque,indigné d'une telle lâcheté et qui avait cinglé de quelques vérités cruelles la face d'un ministre plus italien que français.
A côté de cet affolement du gouvernement français, l'audace du premier ministre d'Italie parut fière à force d'être cynique. < Nous avons chez nous la Papauté, dit-il, dans un discours-programme de Milan, et parfois elle prend une attitude menaçante ; mais elle est contenue dans les limites de sa puissance spirituelle, non seulement par la force des lois' qu'on ne pourrait offenser en vain, mais aussi par le consentement presque unanime de ceux qui croient et qui prient. > — Il était difficile de mêler dans une même phrase plus de méchanceté à plus d'hypocrisie. Mais la suite dépasse les bornes de l'impudence : < Les pèlerins de toutes les parties du monde, certains de la protection que leur accordent nos lois, pourront toujours continuer à venir à Rome et à rendre hommage au Souverain- Pontife. >
Voilà comment les choses se passent ea Italie. On chasse quelqu'un de chez soi à coups de pied et à coups de bâton, et à peine lui a-t-on fprmé la porte au dos, qu'on lui crie par la fenêtre : « Venez me voir quand il vous plaira. > En vérité, ces procédés rappellent un peu trop ceux des personnages traditionnels de la comédie populaire italienne : Scapin et Pulcinella.
La plaisanterie ne fut que médiocrement goûtée en Autriche. En séance de la Délégation ' du 27 octobre 1892, le député
I. La délégation est une commission composée de 60 membres, soit 20 sénateurs et 40 députés^ qui se réunit alternativement à Vienne et à Pesth pour discuter dans le conseil dé l'Empire certaines afTaires importantes.
Zallinger interpella le gouvernement sur les faits du 2 octobre, et l'invita à soutenir la cause, non pas italienne, mais universelle, de l'indépendance pontificale, qu'une souveraineté territoriale peut seule assurer conformément à la justice. Les paroles de M. Zallinger
Le comto Kalnoky, chancelier autrichien.
furent appuyées par le prince Windischgrsetz et combattues par MM. Suess et Falkenhayner.
Le comte Kalnoky, chancelier de l'Empire, répondit en termes qui parurent singulièrement amers aux partisans de l'état de choses
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actuel à Rome. Loin de nier l'existence de la question romaine qu'on 'dit irrévocablement close, il la qualifia i de problème ardu dont la solution satisfaisante n'a pas encore été trouvée >• Puis il ajouta: <Le gouvernement sait parfaitement que,dans notre patrie» la grande majorité de la population est catholique, et il ne lui échappe pas que les sentiments les plus intimes et les justes désirs de cette population doivent être satisfaits dans la mesure du possible. Le gouvernement lui-même désire que la situation du Saint- Père soit telle qu'elle comporte la pleine indépendance nécessaire à la dignité du chef suprême de l'Église catholique, et quelle satisfasse la Papauté et le Pape lui-même, car c'est seulement ainsi que la paix, que nous voudrions voir régner entre le Pontificat et le royaume d'Italie, pourra se rétablir. C'est là notre vœu le plus ardent, et si nous pouvons contribuer en qilelque manière à sa réalisation, nous ne manquerons pas de diriger dans ce sens tous nos efforts. >
De telles paroles réservent du moins la question de droit et c'est beaucoup, car le droit affirmé a une tendance naturelle à se traduire dans le domaine des faits. La reconnaissance du droit, à une heurç de défection générale, honore ceux qui osent le proclamer : la déclaration du comte Kalnoky est une gloire pour l'Autriche,
Le chancelier avoue, il est vrai, « qu'il ne pourrait toucher ce problème d'une main hardie sans offenser les sentiments de la nation italienne. » Mais en dépit de cette réticence diplomatique, sa conclusion fut que le problème « reste encore à résoudre d'une façon pratique, et que nul n'en a trouvé jusqu'à présent le moyen ni la voie >. C'était là, sous des formes courtoises, un véritable soufflet à l'adresse du gouvernement italien, qui ne cesse de proclamer Rome intangible, les faits accomplis irrévocables, et la situation du Pape dans la Ville éternelle parfaitement satisfaisante.
Interpellé à ce sujet au parlement, le ministre Nicotera se borna à déclarer avec sérénité « qu'il n'existe pas de question romaine, > pauvre défaite en présence de ce qui venait de se passer à Vienne.
Le Quirinal a d'ailleurs toutes les raisons du monde pour savoir que cette question existe. Quoi de plus significatif à cet égard que le fait de l'empereur d'Autriche, refusant dé rendre à Humbert I^, jdans <L la capitale intangible it du royaume d'Italie, la visite que celui-ci lui avait faite à Vienne. Le chanoine Waechtler publia en 1 891,. dans sa Vie de François-Joseph, une lettre inédite de l'impératrice d'Autriche à la reine d'Italie. Après avoir rappelé les malheurs qui frappèrent tous les persécuteurs du Pape, € la seule pensée, continuait l'impératrice, de mettre en de telles circonstances le pied sur le seuil du Quirinal me remplit d'épouvante. Je regrette du fond du cœur de ne pouvoir rendre sa visite à ma royale, sœur, mais la faute n'est pas à moi, elle est à ceux qui veulent gouverner le monde d'après des intérêts matériels éphémères et trompeurs. > Cette lettre n'avait pas été ébruitée à IsPcour d'Italie, aussi sa publication suscita-t-elle force démentis et force protestations, que d'ailleurs personne ne prit au sérieux. Nul en effet ne se persuadera tqu un écrivain respectable eût osé publier un document apocryphe, sous les yeux même de la personne auguste à laquelle il l'attribue. ^ 'Arrêtons ici le récit des faits qui concernent spécialement l'Italie et concluons qu'en présence de la situation aussi indigne que dangereuse faite à la Papauté, l'action continue et la prière sans relâche s'imposent à tous les fidèles afin de changer un état de choses que le Pape <Iéclâre intolérable.
Au moment où nous terminions ce chapitre paraissaient deux lettres de Léon XIII adressées l'une aux évêques et l'autre aux fidèles d'Italie. Ces documents, datés du 8 décembre 1892, insistent plus que jamais sur l'action maçonnique en Italie et sur l'urgente nécessité de la combattre.
.' Le Pape y condamne de nouveau la prétention qu'affecte l'État d'être supérieur à l'Église, et de régenter à son gré la propriété; et )e3 fonctions ecclésiastiques. Il engage les évêques à travailler à
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la conversion des victimes de la secte : € Qu iin homme engagé dans les liens de la franc-maçonnerie s'en débarrasse, c'est, dit Léon Xl ï I, une chose très difficile et d'un succès douteux, si l'on considère l'esprit de la secte, mais il ne faut désespérer de la guérison de personne, caria puissance de la charité apostolique est admirable. > Il est plus facile de sauver les timides, qui favorisent par peur les projets de la maçonnerie, et les imprudents, qui se lussent prendre à ses dehors séducteurs. Pour venir en aide à ces égarés il est nécessaire ^4: d exciter dans notre clergé et dans notre peuple un amour actif, constant, sans peur pour la religion, tel qu'on l'a vu briller en des cas semblables chez d'autres nations. On entend dire que le zèle pour la défense de la foi des ancêtres, s'est éteint au cœur des populations italiennes. Et peut-être n'est-ce pas à tort qu'on le dît : car si l'on considère les dispositions qui existent de part et d'autre, ceux qui attaquent la religion semblent déployer plus d'ardeur que ceux qui la défendent. > Puissent les catholiques italiens faire leur profit de ce grave* avertissement !
La lettre adressée au peuple d'Italie est pleine des conseils les plus détaillés et les plus précieux sur la façon dont il faut mener la lutte contre la franc-maçonnerie. A. ce titre elle a une portée universelle. Léon XIII indique en ces termes la marche à suivre pour éviter les embûches des sectaires. « Il importe, dans une chose d'une si grande importance, et où la séduction de nos jours est si facile, que le chrétien se garde des premiers pas, craigne les plus légers périls, évite toutes les occasions, prenne les précautions les plus minutieuses, suive, en somme, le conseil évangélique, en conservant dans le cœur la simplicité de la colombe et la prudence du serpent. Que les pères et les mères de famille se gardent d'accueillir chez eux et d'admettre à l'intimité des entretiens domestiques des personnes inconnues ou au moins insuffisamment connues quant à la religion ; qu'ils fassent en sorte de s'enquérir auparavant si, sous le couvert de l'ami, du maître, du médecin, il ne se cache pas quelque funeste
recruteur de la secte. Oh ! dans combien de familles le loup a pénétré sous les dehors de l'agneau ! >
Assurément les sociétés les plus diverses, qui aujourd'hui, dans tous les ordres de la vie sociale, surgissent de toutes parts avec une fécondité prodigieuse, sont une belle chose : sociétés ouvrières, sociétés de secours mutuel, de prévoyance, sociétés littéraires, artistiques et autres; et lorsqu'elles sont pénétrées d'un bon esprit moral et religieux, elles sont assurément utiles et opportunes. Mais puisque, là aussi et même surtout là, a également pénétré et pénètre le venin maçonnique, il faut considérer comme suspectes les sociétés qui, soustraites à toute influence religieuse, peuvent facilement être dirigées et dominées plus ou moins par des francs-maçons et par conséquent il faut les éviter comme des pépinières de la secte. Que les femmes ne s'agrègent pas facilement aux sociétés philanthropiques dont elles ne connaissent pas bien la nature et le but, sans avoir demandé conseil à des personnes sages et expérimentées, parce que cette philanthropie charlatanesque, opposée avec tant de pompe à la charité chrétienne, sert souvent de passeport à la marchandise maçonnique. Que chacun évite d'avoir des liens d'amitié et de familiarité avec les gens soupçonnés d'appartenir à la francmaçonnerie ou aux sociétés qui lui sont affiliées. Qu'on évite aussi le commerce non seulement de ceux qui, ouvertement impies et libertins, portent sur le front le caractère de la secte, mais aussi de ceux qui se cachent sous le masque d'une tolérance universelle, du respect pour toutes les religions, de la manie de concilier les maximes de l'Évangile et les maximes de la révolution, le Christ et Bélial, l'Église de Dieu et l'État sans Dieu.
Mais il ne suffit pas de se garder des embûches de la secte. Il faut lutter contre elle et pour la combattre avec succès, Léon XIII recommande de suivre la marche adoptée par l'adversaire et d'opposer les écoles catholiques aux écoles neutres, la charité à la philanthropie, les asiles religieux aux maisons de débauche, la presse
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catholique à la presse impie, les congrès catholiques aux convents sectaires, aux loges les cercles catholiques et les comités paroissiaux, et enfin des sociétés de secours mutuels et des instituts de crédit populaire dirigés dans un bon esprit aux œuvres similaires de la maçonnerie.
Enfin les catholiques doivent lutter à visage découvert contre un ennemi qui juge désormais inutile de se cacher, et revendiquer l'indépendance de TÉglise avec une ardeur égale à celle que la secte met à la combattre. Léon XIII résume cette exhortation dans cette brûlante apostrophe : « Soyez donc italiens et catholiques, libres et non sectaires, fidèles à la patrie et au Christ, ainsi qu'à son Vicaire visible, persuadés qu'une Italie anti-chrétienne et anti-papale serait opposée à Tordre divin et, par conséquent, condamnée à périr. Chers fils, la Religion et la Patrie vous parlent en ce moment par Notre bouche. Ah ! écoutez leur cri plein d'une douloureuse tendresse, levez-vous unanimes et combattez virilement les batailles du Seigneur. Que le nombre, l'audace et la force des ennemis ne vous effraient pas, car Dieu est plus fort qu'eux et si Dieu est avec nous, qui pourra être contre nous ? >
La loge, atteinte en pleine poitrine par le coup direct que lui portait le Pape, ne contint plus sa fureur. Dès le lendemain, son chef Adrien Lemmi répondit de Naples : « Les garanties papales sont un attentat permanent contre la patrie. La franc-maçonnerie en a toujours réclamé et en réclame l'abolition. Elle est essentiellement tyrannique cette loi qui établit des privilèges et qui assure la monstrueuse impunité du parricide. Et les parricides ne manquent pas. Du Vatican s'étendent sur toute l'Europe les fils de la vaste conspiration. Les conciliabules, les congrès, les comices se multiplient, et des milliers de fanatiques y acclament le Pape-Roi. » Comme Léon XIII, Lemmi proclame la guerre entre la Papauté et la maçonnerie : « Rome, avec son nom et ses vertus fatidiques dans l'histoire du monde, sera le champ des dernières luttes. Là, au milieu des mo-
numents des gloires antiques, nous évoquerons le génie de Tancienne grandeur, car, ayant brisé pat la révolution les liens qui unissaient l'épée au bâton pastoral, nous avons armé Tun contre l'autre deux siècles et deux principes. Le Quîrînal et le Vatican se trouvent maintenant en présence ; il s'agit de résoudre le conflit séculaire entre le Prince et le Pontife, entre l'État et TÉglise. Nous ne voulons pas renvoyer la tâche à la postérité ; que le droit laïque s'affirme aussitôt contre les usurpations ecclésiastiques. > Enfin il boit à la santé du diable qui lui rendra sans doute sa politesse en temps et lieu : € Je bois à ce vaillant et bienfaisant génie qui, dès les premières lueurs de la renaissance italienne, a su, par la philosophie, par les sciences, par les arts, par les lettres, par les lois, féconder au milieu des ruines de l'antique civilisation les germes de nos premiers destins ; au génie qui a dicté les livres des Bruno, des Campanella, des Vico, des Delfico, des Filangeri ; qui a paru dans les réformes des Genovasi et des Tanucci ; au génie qui a inspiré à notre Carducci un hymne immortel < : au génie de la Révolution italienne ! >
£ questo fia suggel che ogni uomo sganni ! dirons-nous avec le Dante. Que ces paroles détrompent tous ceux qui conservent encore quelque illusion sur le caractère de la lutte engagée en Italie contre la Papauté !
I. L* Hymne à Satan, Vinnoa Satana^ de Carducci
^§flp. TrBntE^etmnièmE.
(Ï890-1893.) ers ëcbos du iuUurkampf. — Restitution suz ëvâqoes de 20 mllUoni retenus sur les tralteTneuts eccl tel astiques. — Jùblld et mort de VTlndthorst — Visite de l'empereur d'Allemagne au Saint-Père. — Le Centre et la loi militaire.— Lea catholiques allemands et Is triple alliance. — Situation actuelle du Centre : ses dangers. — Uon XIII et l'Autriche. — État rellifleux de l'empire auBtro-liongrola. — François-Joseph et Léon XIII lors de la mort du prince Rodolphe. — Lettre du Pape à l'rfplacopat autrichien. — Réforme des bénédictins en Autriche. — Réforme des franciscains. — La question des mariages mixtes en Hongrie.
\. révision des lois de mai, qui eut lieu en 1 887, avait été suivie d'une période de tranquillité, au cours de laquelle il n'y eut guère de négociations importantes avec Rome. Nous croyons cependant devoir relever quelques faits auxquels le Vatican fut plus ou moins directement mêlé. Même après les victoires successives remportées par la diplomatie pontificale et par le Centre, il restait encore bien des traces du kulturkampf &. bien des ruines à relever. La première question qui se posa au lendemain de l'abolition du sperrgesetz (lot suspendant le paiement des traitements ecclésiastiques), fut celle de l'emploi du fonds de vingt millions formé au moyen des traitements suspendus,
M. de Bismarck eût voulu arranger cette affaire avec Rome sans passer par le landtag prussien. Mais le Saint-Siège ne crut pas devoir se prêter à cette manière trop commode de lui endosser les difficultés et les responsabilités de la situation. Il fît entendre qu'il s'agfissaît d'une question d'ordre intérieur, qui était de la compétence du Centre et de l'épiscopat prussien. Il fallut donc renoncer à négocier sur ce point avec la cour de Rome.
On essaya longtemps de retarder la solution du problème et lorsque l'on se décida à la soumettre aux Chambres, le chancelier de fer
n'était plus là pour affronter l'opposition que devait soulever le projet. Sa démission avait été acceptée le 20 mars 1 890 par le jeune empereur d'Allemagne.
Cette démission ne fut pas volontaire. Le prince de Bismarck était trop autoritaire, pour marcher longtemps d'accord avec un souverain épris de réformes, disposé à compter avec les aspirations du peuple, et d'autre part aussi absolu dans ses volontés que pouvait l'être le chancelier lui-même. Une tension pénible n'avait pas tardé à régner entre Guillaume 1 1, qui se sentait le maître et voulait l'être effectivement, et son premier ministre. Ce dernier comprit que son règne était fini. Il se retira, et les faveurs dont l'empereur voulut couvrir la retraite* du chancelier ne dissimulèrent pour personne la réalité d'une disgrâce, dont M. de Bismarck lui-même fit éclat.
Dans sa carrière politique, le prince de Bismarck n'avait été vaincu jusque-là que par une seule puissance : celle de l'Église. Il avait eu la sagesse de le reconnaître et s'était efforcé de faire succéder la paix à la guerre. Les catholiques s'en souvinrent et le lui témoignèrent, tout en admirant les voies de la Providence dans la chute de cet homme qui, pendant tant d'années, s'était élevé contre l'Église du Christ.
Le successeur de M. de Bismarck, le général comte de Caprivî, était animé d'intentions pacifiques à l'égard des catholiques. Cependant les débuts du nouveau chancelier ne furent pas de nature à satisfaire le Centre.
Le projet de loi concernant le fonds ecclésiastique, sperrgelder^ déposé par le ministre des cultes M. de Gossler, attribuait ces millions à l'État, en garantissant aux douze diocèses prussiens une rente annuelle de 700,000 frs., dont l'emploi devait être réglé par le ministre des cultes. En réalité celui-ci restait le maître d'accorder ou de refuser aux évêques la somme qui leur revenait.
La presse protestante trouva la solution admirable, la presse
I. CatkûHquts allemands, p
en première lecture. Les débats furent très vifs, ainsi qu'on pouvait s'y attendre. Windthorst, toujours au premier rang, prit le taureau ministériel par les cornes et le terrassa. Il n'eut pas de peine à démontrer que cette rente annuelle que Ton offrait aux catholiques était un vol déguisé. Dans un discours d'une grande vigueur, il protesta contre la confiscation proposée par le ministre, et déclara que lui et ses amis ne. voteraient jamais une telle loi. Désireux de se justifier, M. de Gossler avait affirmé que les autorités ecclésiastiques étaient d'accord avec lui. Le chef du Centre demanda les preuves de cette assertion: « Ni le Pape, dit-il, ni les évêques réunis « à Fulda n'ont fait une concession d une telle portée. Ils ont pro- « clamé au contraire que l'État devait restituer à l'Église les vingt « millions qui sont en jeu. » Le ministre des cultes sommé de produire ses preuves, se retrancha derrière le secret d'État. L'excuse équivalait à une défaite. Windthorst avait pour lui le bon droit, la raison, la justice. Malheureusement ces puissances abstraites étaient seules de son côté. A peu près toute la Chambre prit fait et cause pour le ministre. On assista une fois de plus au spectacle écœurant d'une majorité sectaire toujours prête à écraser la minorité catholique. Ce fut sans succès que Windthorst et P. Reichensperger défendirent les intérêts de leur Église avec autant de science que d'éloquence. Le siège des protestants était fait. Les nationauxlibéraux raillaient et insultaient, les conservateurs prenaient hypocritement l'offensive, et se plaignaient que l'État voulût favoriser le catholicisme au détriment de l'Église évangélique. Le projet de loi fut renvoyé à une commission de 2 1 membres. >
Cette commission était très mal composée. Elle ne comptait que huit catholiques ; les treize autres membres étaient des partisans fanatiques du kulturkampf. Malgré les efforts de la minorité pour améliorer le projet ministériel, la commission semblait disposée à l'aggraver au lieu de le rendre plus tolérable aux catholiques. « Le ministre des cultes donna d'ailleurs le ton, — dit l'abbé Kannen-
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gieser * ; — îl fut aussî cassant que possible. Wîndthorst avait demandé qu'on prouvât que le Pape avait honoré le projet d'un tolerari passe. M. de Gossler lut alors une lettre d'un personnage romain (dont il refusa de dire le nom) dans laquelle le Vatican était censé se résigner à la combinaison d'une rente annuelle. De qui était cette lettre ? Sur l'autorité de qui s'appuyait-elle ? Le ministre se garda bien de donner une explication. Il fut cependant obligé de reconnaître que Léon XIII s'en remettait absolument au Centre dans cette question. Par un coup de théâtre imprévu, l'article I*' du projet de loi fut réjeté par la commission. Les nationaux-libéraux avaient proposé un amendement destiné à exaspérer encore davantage les catholiques. Les conservateurs n'eurent pas le courage de se joindre à eux, et cet amendement fut repoussé par la coalition du Centre et de la Droite. Furieux de cet échec, les nationauxlibéraux jouèrent au gouvernement le tour de s'unir au Centre pour rejeter l'article I*', le pivot de la loi. — Il se trouva ainsi que le ministre, les nationaux-libéraux, les conservateurs, le Centre, tout le monde, fut battu, qui pour une question, qui pour une autre. Le drame finissait en comédie, au grand étonnement des acteurs et de la galerie.
< A la suite de cette aventure imprévue, le projet de loi ministériel revint au landtag intact comme il en était sorti, et les 3 et 4 juin il fut discuté en seconde lecture. Lorsque le 7 juin le projet fut discuté en troisiènie lecture, son sort était décidé. Le Centre ne voulait pas laccepter sans modification, et ses adversaires repoussaient tout amendement. Dès lors l'entente était impossible et Téchec de M. de Gossler certain. La colère et 1 embarras du ministre furent également grands. Il était irrité de vojr crouler le château de cartes de ses' espérances et se demandait avec ennui ce qu'il fallait faire des vingt millions des sperrgeloter. — En disposer en dehors de l'assentiment de la Chambre eût été un acte souverainement inconstitu-
I. Ouv, cité^ p
tionnel, puisque, de l'aveu même du ministre de Falk, Tauteur du sperrgesetz, la constitution prussienne de 1850 n'autorisait pas une telle hardiesse. On ne pouvait donc pas y songer. D autre part, le landtag venait de démontrer qu'il était incapable de résoudre le problème. Comment alors sortir de Timpasse } »
On eût voulu recourir de nouveau au système de temporisation employé jusque-là, dans Tespoir que Tépiscopat se serait résigné, de guerre lasse, à accepter la solution du gouvernement. Mais on put bientôt se convaincre que cet espoir était vain. Le ministre des cultes prit donc le parti le plus sage, il proposa la restitution des vingt millions et leur partage, au pro rata des retenues, entre les quinze diocèses atteints par le sperrgesetz^ afin que, sous l'autorité de l'évêque, les ayant-droit reçussent ce qui leur était dû. Le reliquat éventuel de la somme afférente à chaque diocèse devait être abandonné à l'autorité épiscopale, pour en disposer au mieux des intérêts des institutions catholiques.
Ce projet, déposé en janvier 1891, suscita l'opposition la plus vive parmi les protestants. Néanmoins la restitution finit par être votée et elle fut exécutée peu de temps après. C'était là tout un événement. Pour que le gouvernement prussien consentît à indemniser de cette façon les victimes de ses persécutions d'autrefois, il fallait qu'il reconnût bien clairement et son impuissance en présence de l'attitude énergique du Centre, et la justice des réclamations de l'Église. C'est ainsi que l'action simultanée du parti parlementaire catholique et de la diplomatie pontificale amena véritablement à Canossa — pour employer le mot de Bismarck — le gouvernement qui, entre tous ceux de l'Europe, s'était montré le plus brutalement hostile à l'Église. Pareil résultat serait également obtenu ailleurs, si ailleurs aussi le Saint-Siège trouvait, dans un parti catholique puissamment organisé, le point d'appui nécessaire pour traiter d'égal à égal avec les pouvoirs publics armés contre l'Église.
Un triomphe qui se traduit par la restitution aux légitimes pro-
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priétaires d'une somme de vingt millions, peut et doit passer pour définitif. Le principal auteur de ce triomphe sur le terrain parlementaire n'eut pas la consolation d'y assister. Peu de temps auparavant, il avait été recevoir au ciel une couronne infiniment plus enviable. Mais avant de quitter la terre, Windthorst avait eu un avant-goût de la gloire éternelle dans les manifestations auxquelles donna lieu, en janvier 1 891, le quatre- vingtième anniversaire de sa naissance. Les catholiques allemands fêtèrent dignement leur chef, et Léon XIII, qui lui envoya le grand cordon de Tordre de saint Grégoire, juste récompense des victoires sans précédents de € la petite Excellence de Meppen >, chargea le cardinal Rampolla d'exprimer à ce grand défenseur de l'Église, l'admiration et les félicitations du Pape.
Windthorst ne survécut pas longtemps à ces témoignages d'estime et de sympathie. Le 14 mars, il rendait sa grande âme à Dieu en prononçant les paroles du psalmiste : In manus tuas commendo spiritunt meum.
Devant la tombe de cet intrépide lutteur, toutes les animosités qu'il avait soulevées dans ses combats pour le bien se changèrent es un concert d'éloges. Les autorités de l'empire et les présidents des groupes ennemis du Centre s'unirent aux catholiques pour déptcner la perte de cet incomparable chef de parti. Pendant sa dernière maladie, l'empereur se rendit en personne à la modeste habitation de celui qui naguère avait été proclamé ennemi de l'empire, et après sa mort, il couvrit son cercueil de fleurs. La presse de tous les partis s'unit pour faire son éloge, et un journal protestant, la Berliner Zeitung, exprima en ces termes le sentiment universê* : « Il ne laisse aucun ennemi : son cercueil est entouré par la nation tout entière, aux affectueuses démonstrations de laquelle s'associent les pays étrangers eux-mêmes. > Les funérailles de Windthorst, auxquelles se firent représenter la cour impériale et presque toutes les cours princières d'Allemagne, furent un triomphe posthume d'une grandeur incomparable.
Le Pape Léon XII I. - II. > 5
La voix de Léon XIII domina toutes celles qui disaient Téloge du héros disparu. Par un bref adressé le 19 mars aux chefs du Centre, le Pape exalta « la religion, Tintégrité, la prudence de Windthorst », et la constance avec laquelle il défendit « les droits de rÉglise et la cause de la justice :^. « Jamais, dit Léon XI II, il ne recula d*un pas devant les forces des adversaires ou les flots populaires, il aima sa patrie et obéit à son prince de façon à ne jamais séparer ces devoirs du respect dû à la religion. »
Windthorst était digne d'être Tallié de Léon XIII dans la lutte parlementaire et diplomatique qui se termina par la capitulation de l'État prussien devant la puissance salutaire de l'Église.
Le contraste de la fin politique du prince de Bismarck, confiné désormais dans une mesquine et rageuse opposition, avec la fin de Windthorst, mourant en quelque sorte enseveli dans son triomphe ; voilà une des plus hautes leçons que l'histoire puisse donner à l'humanité et un encouragement pour tous ceux qui défendent, au milieu des ténèbres et des tribulations, la cause du droit et de l'Église contre l'oppression insolente de la force K
L'empereur d'Allemagne qui avait honoré Windthorst et sa mémoire, voulut rendre au chef de la religion pour laquelle Windthorst avait si glorieusement combattu, un hommage particulièrement significatif. Humbert I^^ roi d'Italie, et la reine Marguerite de Savoie célébrèrent en 1893 leurs noces d'argent, et l'on voulut faire de cet événement de famille l'occasion d'une grande démonstration unitaire. La démonstration manqua de cette spontanéité que donnent les anciennes traditions et l'amour des peuples. Mais les pompes officielles ne manquèrent pas. Parmi celles-ci figurait en première ligne la réception du puissant allié d'Allemagne.
■—■ - - -----II.LJMMM - ■ 111 ■»■ ■__ J
I. Depuis que nous avons écrit ces lignes, l'empereur d'Allemagne s'est réconcilié d'une façon aussi éclatante qu'inattendue avec le prince de Bismarck. Cependant, au dire des meilleurs juges, le rôle politique de Tancien grand chancelier n'en reste pas moins fini
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Guillaume II, cependant, au milieu de ces solennités triomphales, voulut aller avec non moins de solennité visiter le pape Léon XIII, celui-là même que, dans Tenivrement de leur enthousiasme unitaire, les Italianissimes dénonçaient, avec la Tribuna, comme i. un ennemi intérieur caché sous la coupole de Michel-Ange ». '
Avant de se rendre à Rome, l'empereur d'Allemagne s'était entendu avec le Vatican, par l'intermédiaire de son ministre, M, de Bulow, sur le cérémonial à observer dans la visite au Souverain- Pontife. Ce cérémonial, il faut lavouer, était singulièrement humiliant pour r Italie-une, qui ne veut voir dans le Pape qu'un sujet privilégié, un usufruitier du Vatican, qu'on pourrait, par un article de loi, expulser d'un jour à l'autre, comme un exploit d'huissier expulse un locataire récalcitrant.
« Le jour désigné par le Saint- Père pour l'audience impériale étant arrivé, écrit la Civiltà C«//<7//(fâ:, Guillaume 1 1 laisse le Quirinal ; il se sépare de ceux qui se disent les maîtres de Rome; il efface, pour ainsi dire, toutes les traces de ses rapports avec eux ; il entre dans son propre territoire, celui qui, par loi internationale, est dévolu en résidence à son envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire près le Saint-Siège. Là, il s'asseoit à table avec des princes de l'Église, des officiers de la Cour vaticane et des seigneurs de sa suite. Les membres du gouvernement de fait et tous leurs adhérents sont rigoureusement exclus, comme des étrangers. Le repas fini, l'Impératrice arrive, accompagnée d'une dame de la Cour impériale; Sa Majesté est habillée de noir avec le voile en tête ^ comme le prescrit l'étiquette. Elle aussi, pour se rendre au palais royal du Saint- Père, a laissé le Palais Apostolique du Quirinal, et s'est transportée à la résidence prussienne, d'où l'on devait partir pour aller au Vatican. Les carrosses, les chevaux, les livrées, l'appareil entier dont on s'est servi dans le trajet n'est pas italien; moins encore provient-il de la
I. Cest à tort que certains journaux ont prétendu que l'impératrice avait refusé de se soumettre à ce cérémonial.
Gourdes souverains de Savoie. La visite au Saint-Père devait être faîte en de telles conditions, qu'il apparût clairement au public que le souverain d'Allemagne se rendait directement près du Souverain résidant au Vatican : voilà pourquoi on a fait venir exprès l'équipage entier de Berlin. '
< Le singulier spectacle du dimanche 23 avril, restera mémorable dans les annales de Rome. Ce n*est pas à tort qu'on Ta défini : € la haute morale des fêtes pour les noces d'argent >• Un cortège impérial traverse la cité des Papes au milieu des applaudissements populaires ^ Dans le carrosse de gala, qu'on a fait venir exprès de Berlin, on aperçoit l'empereur d'Allemagne et son auguste épouse; celui-là en grand uniforme, celle-ci en robe noire de cérémonie avec le cordon jaune de l'Aigle Noir. La voiture impériale est attelée de quatre superbes chevaux de poil noir, avec harnais à bossettes et filets d'argent. Des piqueurs la précèdent, montés sur des chevaux magnifiques, amenés aussi de Berlin; deux écuyers en livrée rouge lui font suite. Le tout, carrosses, cochers, palefreniers, déploient le plus grand faste de décors et de livrées. L armée royale, rangée en ordre de bataille sur un espace d'environ cinq kilomètres, fait la haie et rend les honneurs militaires au cortège souverain. « On ne pouvait désirer, s'écrie le Corriere délia Sera^ un défilé plus pittoresque. » Oîi se rendent avec tant de pompe et de solennité Leurs Majestés Impériales ? Quel est le but de cette publique et solennelle démonstration ? Tout Rome le sait. Leurs Majestés Impériales se rendent au Vatican. Dans ce brillant équipage, comme le remarque la Voce
I. Le correspondant romain du libéral C^mVr^ délia Sera^do Milan^ écrivait ce qui suit le 26 avril : < On dirait que ce jeune empereur s'est proposé d'obtenir une popularité complète, d'abord hors de chez lui, ensuite chez lui. Il est de fait qu'il Ta obtenue à Rome. J'ai assisté tant à l'aller qu'au retour du Vatican, et je puis vous dire contre toute assertion contraire des journaux officieux^ qu'il a été beaucoup applaudi, même ce jour-là ; je dirai plus, ce jour-là, la fascination de ce petit, mais curieux et original cortège impérial, s'est beaucoup plus fait sentir au public, que l'appareil pompeux du jour de l'arrivée à Rome. >
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délia Verità, les deux plus puissants souverains d'Europe vont rendre hommage à celui, que le parti dominant, la presse officieuse quotidienne, que députés et ministres, ont en millç occasions outragé, en l'appelant \ ennemi de la patrie^ le conspirateur, le pré^ tendant^ le chancre de V Italie, le couteau qui lui traverse le cœur. N'est-ce pas une nouvelle confirmation de la parole infaillible, qu'il n'y a pas de sagesse, de prudence, de conseil, qui puissent rien contre le Seigneur ? Il s'est servi, à la gloire de son Vicaire, des moyens mêmes que ses ennemis entendaient employer pour l'avilir. Ainsi Dieu confond les adversaires de la Papauté, en leur montrant que tout, même leurs machinations libérales, coopère au bien de celui qui est son représentant sur terre.
« Arrivées au Vatican, Leurs Majestés Impériales sont reçues avec tous les honneurs civils et militaires dus à un souverain par un autre souverain. L'empereur et l'impératrice acceptent de fort bon gré ces honneurs et sont introduits en présence de celui qui, depuis dix-neuf siècles, siège à Rome, et dont le royaume, le plus antique et le plus glorieux de tous ceux d'Europe, a vu et verra nattre et mourir républiques, royaumes et empires. Devant le grand et vénérable Léon, gardien jaloux de l'ordre et de la paix sociale, représentant légitime et défenseur énergique du principe d'autorité, Vicaire de celui qui est le Roi des rois, et le Seigneur des seigneurs, s'inclinent respectueusement les souverains d'Allemagne. Invités par lui à se rendre dans le salon jaune de son appartement privé, ils s'asseoient sous le même baldaquin, sur trois sièges égaux, établis à la même hauteur, l'Empereur à droite, l'Impératrice à gauche. »
L'empereur et l'impératrice demeurèrent pendant une vingtaine de minutes en conversation avec le Saint- Père, puis l'impératrice ayant introduit et présenté à Sa Sainteté les dames qui l'accompagnaient, se retira pour visiter le Vatican et la basilique de Saint- Pierre, pendant que le Pape et l'empereur continuaient durant une heure l'entretien commencé. Au moment d'entrer dans le cabinet
de Sa Sainteté, le visage de Guillaume II révélait une certaine préoccupation, quand il en sortit il paraissait radieux.
€ Le Carrière di Napoli, après avoir déclaré que cette visite de l'empereur Guillaume, au Vatican, a déplu à bea:ucoup de personnes, ajoute ^ qu'il aurait paru plus beau (sic) que Tempereur, ou ne se « fût pas* rappelé que Rome est la métropole du catholicisme, ou ^ qu'au retour de Saint- Pierre, il eût répété le coup de tête de 1888, « et fût rentré au Quirinal directement en son carrosse. » Le Carrière oublie que le changement de temps amène ordinairement un changement de mœurs. Pour la signification politique de leur visite au Pape, il était nécessaire que les souverains d'Allemagne, de même qu'ils étaient venus directement, retournassent directement^
et avec la même pompe, du Vatican à la résidence prussienne. C'est ce qui avait été convenu, et c'est ce qui a été exécuté. ^ > Non seulement la visite de Guillaume 1 1 au Souverain Pontife en 1 893 ne fut gâtée par aucune des incorrections regrettables qui détruisirent la bonne impression causée par la première visite de l'empereur d'Allemagne en 1888, mais elle fut accompagnée d'incidents fort remarqués alors et qui méritent d'être rappelés ici. Au déjeuner qui eut lieu à la légation prussienne, Guillaume II fit don d'une riche tabatière d'or au cardinal Ledochowski, l'illustre victime du kulturkampf, et lui dit : « Éminence, en ce moment le passé est oublié. » Le cardinal Rampolla, secrétaire d'État, reçut la décoration de l'Aigle Noir. Le Berliner Tageblatt fit observer à ce propos que jusqu'ici, on ne conférait TOrdre prussien le plus élevé qu'aux monarques, en signe de courtoisie internationale ; quand cette distinction a été accordée à des ministres et secrétaires d'État, cela a toujours constitué un événement de haute importance politique. On en conclut que la visite de Guillaume 1 1 n'était pas un pur acte de déférence, mais avait un but plus élevé. Cette conclusion fut confirmée par la longue audience accordée bientôt après
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par Léon XIII au baron Marschall, secrétaire d'état au ministère
des affaires étrangères de Prusse.
Ces circonstances et € les conditions que l'Empereur a dû subir avant de pouvoir pénétrer dans la maison de Léon XIII » donnent, d'après la libérale Corrispondenza verde, « le droit de supposer que les noces d argent n'ont été, aux yeux de l'hôte des princes de Savoie, qu'un prétexte pour se rendre à la cité léonine ». Les officieux protestèrent contre cette interprétation, mais tous les journaux hostiles au Pape, qu'ils fussent officieux ou non, durent reconnaître, avec la Nazione, que la visite de Guillaume lia Léon XIII était ^ un événement politique de premier ordre >, ou avec la Tribuna, qu'elle était 4: un nuage interposé entre le jeune Empereur et le peuple italien » libéralisé. Le FolchettOy organe officieux du ministère, avait donc raison de signaler avec un dépit mal dissimulé « l'étrange vision d'un empereur, hôte à Rome du roi de l'Italie unie, qui va dans la Rome italienne saluer un vieillard que le sentiment italien de Rome (entendu à la façon maçonnique), n'aime pas et considère comme une incarnation de la diminution de son droit. >
Divers journaux attribuèrent la démarche de Guillaume II, à lespoîr d'obtenir du Pape une pression sur le Centre, en faveur de la nouvelle loi militaire que le gouvernement allait présenter au reichstag. Une feuille au service de M. de Bismarck disait malicieusement que si cette loi était votée, elle pourrait, comme les bulles pontificales, porter la mention : donné à Rome près Saint- Pierre. L'événement montra que ces conjectures n'étaient pas fondées. Cependant elles paraissaient d'autant plus vraisemblables que le Centre était travaillé par une crise intérieure des plus pénibles. La cohésion que Windthorst avait su maintenir dans ce parti semblait menacée par les tendances de certains de ses membres, séduits par la nouvelle direction donnée à la politique allemande et par leurs
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attaches avec la cour. Aussi Ton put craindre que la ligne de conduite indépendante et populaire du parti catholique allemand, ne fût compromise.
Au printemps de 1893 le gouvernement impérial proposa son nouveau projet de loi militaire. Il comportait une augmentation de 83,900 hommes dans l'effectif de paix. Les nationaux-libéraux proposèrent une augmentation de 49,000 hommes seulement, qui fut rejetée par le gouvernement. Alors un membre important du Centre, le baron de Huene, traita de sa propre autorité avec le cabinet sur le pied d'une augmentation de 70,000 hommes à effectuer en trois ou cinq ans. Le gouvernement accepta cette base comme dernière concession, et Ion crut un instant que les catholiques allaient l'accepter également, en demandant comme prix de leur concours l'abolition de la loi contre les jésuites. Mais le Centre, sachant combien le peuple était excédé des charges militaires toujours croissantes, rejeta sans hésiter la proposition de Huene. On fut surpris de voir douze membres importants de la fraction se séparer du gros du parti et voter avec le gouvernement. Parmi eux l'on distinguait, outre le baron de Huene, le comte Ballestrem, le baron Schorlemer-Alst et M. Porsch. La scission avait un caractère aristocratique bien marqué.
Le reichstag ayant été dissous, cet incident eut des suites sur le terrain électoral et l'on vît des hommes éminents de l'ancien Centre prendre position sur ce champ de bataille contre le parti catholique historique. La forte discipline du Centre et la popularité de sa cause le firent triompher de cette épreuve. Sur les douze séparatistes, deux seulement furent réélus dans leurs anciennes circonscriptions, et la fraction, un peu diminuée il est vrai quant au nombre, se retrouva homogène et compacte comme auparavant. Dès la réunion du congrès des catholiques allemands à Wurzbourg, au mois d'août 1893, on avait pu constater que l'union, un moment menacée, était rétablie. Des scissionnaires de marque étaient
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rentrés dans le rang, et le parti s'affirma solidement reconstitué sous un chef populaire et éminent, le docteur Lieber.
Le premier devoir du Centre à la reprise des délibérations du reichstag, fut de lui soumettre une proposition pour le rappel des jésuites et des congrégations soi-disant affiliées. Les orateurs catholiques défendirent énergiquement ce projet, destiné à faire disparaître ce reste du kulturkampf, auquel le gouvernement et les protestants en général semblaient attacher une importance toute particulière. Cette fois, le cabinet garda la neutralité ; les opposants firent preuve de faiblesse et la loi fut votée par 173 voix contre 136. Malheureusement, il est fort douteux qu'elle obtienne Tapprobation du bundesrath.
Au cours de la discussion, le chef de la fraction, M. Lieber, fit des déclarations que les journaux résumèrent ainsi : « L'Église catholique a besoin de l'ordre des jésuites pour l'accomplissement de sa mission divine. L'orateur repousse le reproche que la Curie suive une ligne de conduite politique hostile aux intérêts nationaux allemands. Le cardinal Rampolla a déclaré encore récemment que la Curie évite toute immixtion dans les organisations politiques, aussi bien de la triple alliance que de l'alliance adverse. Mais, même si là Curie voulait faire de la politique russo et francophile, l'infaillibilité de la Curie ne s'étend pas, pour les catholiques allemands à l'accomplissement de leurs devoirs politiques envers le peuple, l'empire et le pays. Les catholiques maintiennent avec fermeté l'attitude qu'ils ont observée jusqu'à présent, en restant fidèles à l'empereur, à l'empire et entièrement dévoués à la patrie. »
Si ces paroles sont exactement rapportées, il faut convenir que l'incursion faite par l'éminent leader catholique dans le domaine théologîque, ne fut pas des plus heureuses. Sans parler de cette infaillibilité de la Curie ^ qui n'a aucun sens, les catholiques ne
I. Cette expression est* peut-être le fait du journaliste qui a reproduit les paroles, et non de l'orateur lui-même.
connaissant que rinfaillibilité du Pape, M. Lieber n est pas dans la vérité lorsqu'il déclare que Tinfaillibilité, où plutôt l'autorité du Pape ne s'étend pas, pour les catholiques allemands, à l'accomplissement de leurs devoirs politiques envers le peuple, l'empire et le pays. Ces devoirs rentrent dans la morale dont l'Église et le Pape sont les gardiens. Aussi ne cessent-ils l'un et l'autre de répéter la maxime du Christ : Rendez à César ce qui est à César ^ et à Dieu ce qui est à Dieu, et de prêcher, plus haut que M. Lieber lui-même, la fidélité à l'empereur et à la patrie. Quant à la crainte de voir le Pape s'immiscer comme Pape en des alliances purement politiques, elle est chimérique, et sur des lèvres catholiques, la supposition même de la possibilité d'une semblable attitude semble déjà une irrévérence. Il est sans doute un point sur lequel l'accord n'est pas fait entre la triple alliance et la Papauté : c'est la question de l'indépendance du Saint-Siège. Mais en garantissant à l'Italie l'intégrité de son territoire et par conséquent la possession de Rome, les puissances allemandes de la triplice ont, d'elles-mêmes, sur ce point particulier, pris position contre le Pape. Cette situation n'implique d'ailleurs aucunement la nécessité pour le Souverain-Pontife de faire, au détriment de l'Allemagne et de l'Autriche, une politique favorable à la Russie et à la France. On ne peut que répéter à ce propos ce que disait le 6 janvier 1894 un correspondant de la Civiltà Cattolica : « Le Saint- Père domine les accords et les groupements politiques de l'époque courante, comme les intérêts de l'Église dominent les desseins et les désirs des gouvernements temporels. Ce serait méconnaître la notion de la Papauté, que de la rabaisser au rang d'un acteur politique. Léon XIII est au-dessus de l'alliance franco-russe, comme au-dessus de la triplice. Quelque amour qu'il ait pour la France catholique malgré ses gouvernants et ses politiciens, il ne lui sacrifiera jamais les intérêts des autres peuples catholiques. >
Au reste les difficultés avec lesquelles était aux prises l'éminent
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chef du Centre, parlant devant un auditoire en majorité protestant et plein de préjugés à Tégard des catholiques, toujours plus ou moins soupçonnés d'être ennemis de l'empire, expliquent, sans les justifier, les inexactitudes que nous avons relevées dans le langage que lui prêtent les feuilles publiques. Ce langage porte d'ailleurs la trace de certaines préoccupations qui se sont fait jour parmi les catholiques allemands.
C'est ainsi qu'on a vu avec peine certains organes du Centre attaquer avec véhémence la presse catholique italienne, à propos de la triple alliance. Ces journaux auraient voulu un rapprochement des catholiques italiens avec l'ordre de choses actuel, une participation plus active de ceux-ci à la vie publique, et cela dans l'espoir plus ou moins avoué de fortifier la triple alliance par une réconciliation de la Papauté avec l'Italie. Les journaux allemands ne pouvaient cependant pas ignorer que la presse catholique italienne ne faisait que suivre la direction donnée par le Pape lui-même, et nous avons exposé plus haut les graves motifs qui,aux yeux des penseurs impartiaux, rendent cette direction inévitable dans les circonstances actuelles. Le Pape ne peut donc la modifier pour faire plaisir à la triple alliance, et cette alliance elle-même, qui lui serait indifférente comme toute autre alliance politique des puissances, doit être tenue par lui pour hostile, en tant qu'elle contribue à consolider, au détriment de l'indépendance du Saint-Siège, l'état de choses existant à Rome.
Il n'est que juste de le reconnaître, les catholiques allemands ne cessent de revendiquer l'indépendance du Pape. Mais pour accorder leur patriotisme avec leur foi, ils espèrent obtenir ce résultat par une résipiscence de l'Italie. Sans doute une pareille résipiscence» si improbable qu'elle soit, n'est pas impossible, et parmi les voies dont la Providence peut se servir pour arriver à ses fins, celle-là ne doit pas être exclue : c'est ce qui peut justifier l'attitude des catholiques d'Allemagne.
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Ce que Ton regretterait, ce serait de voir percer sous des plumes catholiques les défiances et les injustes accusations dont M. GeflTcken et la Contemporary Review se sont faits les organes. Léon XIII, disent les auteurs de ces accusations, sacrifie les intérêts du catholicisme en Allemagne et surtout en Autriche, par hostilité envers la triple alliance, dont il n'espère plus rien au point de vue du pouvoir temporel, tandis qu'il fait tout pour la République française, au détriment même des intérêts catholiques, et ce dans l'espoir d'obtenir un appui de ce côté pour ses revendications temporelles.
L'écrivain de la Contemporary Review et M. Geffcken insistent surtout sur la prétendue injustice du Pape à l'égard de l'Autriche- Hongrie, qui est pourtant, disent-ils, un pays orthodoxe par excellence. Les arguments qu'ils apportent sont ou puérils, ou erronés, ou de telle nature qu'on en trouverait facilement de semblables pour établir une hostilité systématique dé la Papauté à l'égard de n'importe quelle puissance. Nous ne discuterons pas les cancans qu'ils répètent touchant une prétendue disgrâce de l'ambassadeur d'Autriche auprès du Vatican, ni le grief tiré de l'élévation du nonce de Vienne, Mgr Galimberti, au cardinalat, élévation motivée, dit-on, par le désir d'éloigner de son poste ce nonce trop favorable à la triple alliance. Le chapeau n'est-il pas au contraire dans cette circonstance la récompense des services rendus ?
Le Saint-Siège aurait, d'après la Contemporary Review, prié l'empereur d'Autriche de faire usage de son ancien droit de présentation, lors de la vacance du siège patriarcal de Venise, voulant ainsi amener un conflit avec l'Italie. Cette accusation est purement gratuite et a été démentie d'une façon autorisée par la Civiltà Cattolica ^ Il n'est pas non plus digne de l'histoire de réfuter certaines allégations touchant la vacance prolongée de tels et tels sièges épiscopaux. Le même fait se vérifie souvent en France et doit se
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produire fréquemment dans tous les pays où le droit de présentation est aux mains des francs- maçons. Le Pape ne peut accepter de candidats aux sièges épiscopaux, sans avoir la certitude qu'ils ont les qualités requises pour exercer le plus grave des ministères sacrés. On reproche au Saint-Siège son attitude dans la question des mariages mixtes. Nous en parlerons ci-après. Qu'il nous suffise de constater que cette question est une de celles où les principes dogmatiques sont le plus engagés. L'Église n'y peut transiger, et la Russie, qu'on dit si favorisée par Léon XIII, a trouvé sur ce chapitre une opposition aussi irréductible que l'empire austro-hongrois. C'est le non possumus apostolique dans toute sa rigueur.
Les écrivains hostiles à la politique du Vatican cherchent à rendre celle-ci particulièrement odieuse en exaltant l'orthodoxie de l'Autriche- Hongrie. A Dieu ne plaise que nous niions les grands mérites de l'empire apostolique et de son auguste chef sous ce rapport. Oui, l'Autriche est encore en substance un empire catholique, où bien des institutions et des lois conservent l'empreinte du catholicisme. Mais hélas ! le joséphisme, la franc-maçonnerie et le sémitisme ont trop souvent faussé les ressorts de cette vaste machine gouvernementale, œuvre des âges de foi, et l'on ne s'éloignerait pas beaucoup de la vérité, en affirmant que l'apparence catholique des institutions en Autriche, et le respect extérieur professé pour la religion ont contribué plus que toute autre chose à endormir le clergé et les populations dans une trompeuse sécurité. C'est ainsi qu'on voit, dans un pays dont les habitants sont profondément religieux et dont la législation semble catholique, la presse tout entière, à bien peu d'exceptions près, entre les mains des juifs et des ennemis de l'Église, les écoles livrées à une neutralité hétérodoxe et à des maîtres athées, les intérêts catholiques défendus au parlement par un groupe peu nombreux et imparfaitement organisé, et le clergé, malgré ses grandes richesses, trop souvent réduit à une inaction et à une impuissance étonnante dans un pays de tant de foi. Cette
espèce de sommeil léthargique,dans lequel dorment nombre d'institutions et d'hommes en Autriche, a gagné également une bonne partie du clergé régulier, et plusieurs ordres religieux des plus illustres ont vu leur discipline et leur cohésion s'affaiblir dans l'atmosphère énervante qui semble planer sur beaucoup d'églises austro-hongroises. Telles sont les taches qu'on remarque, au point de vue catholique, dans l'empire des Habsbourgs. Elles n'empêchent pas l'Autriche- Hongrie d'être un des pays qui possèdent le plus de ressources à ce même point de vue, et l'on peut attendre de grandes choses de cet empire quand il aura secoué le joug de la maçonnerie juive, et quand les catholiques se seront réveillés de leur trop longue torpeur.
L'odieuse fable de l'hostilité de Léon XI 1 1 à l'égard de l'Autriche est démentie par toute l'action de Léon XIII en ce pays. Malgré les difficultés qui naissent de la triple alliance, une réelle cordialité n'a cessé de régner entre le Pape et l'empereur d'Autriche. François- Joseph, bien qu'entraîné à signer un traité qui semble assurer la stabilité de l'usurpation piémontaise, a toujours tenu à montrer que, pour lui, la question romaine n'était pas résolue. Comme lious l'avons vu, il s'est soigneusement abstenu de rendre à Humbert I" sa visite à Rome, et ses ministres ont à plusieurs reprises fait des déclarations significatives touchant l'indépendance du Pape.
Jamais l'affection et l'estime réciproque qui lient le Pape à l'empereur d'Autriche ne se sont mieux manifestées, qu'à l'occasion de l'horrible drame où périt le malheureux prince Rodolphe. Nous n'avons pas à raconter ici la fin tragique de cette victime d'une éducation maçonnique. Suicide ou assassinat, la mort de Rodolphe, arrivée en janvier 1889, fut un coup de foudre qui ébranla l'Europe et s'abattit cruellement sur l'Empereur. C'est auprès de Léon XIII que François-Joseph, frappé comme père et comme souverain, alla chercher un apaisement à son amère douleur. Le Pape trouva pour cette épreuve sans nom des paroles de véritable consolation et le
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monarque le remercia avec effusion. C'est un spectacle touchant que celui de cet empereur brisé par le chagrin, cherchant auprès du Pape les consolations que lui prodigue avec un amour sans bornes le Pontife compatissant. Et l'on voudrait faire croire à une hostilité de Léon XIII envers le monarque autrichien et son empire! Nous venons de dire que l'Autriche possède d'immenses ressources
au point de vue religieux. -Nul mieux que le Pape ne l'a compris ; ainsi s'est-il efforcé de faire valoir ce talent quelque peu enfoui sous le sable de la routine. La lettre de Léon XIII aux évêques d'Autriche, datée du 3 mars 1891, trace les grandes lignes que doit suivre l'action catholique en Autriche. Après avoir loué ces prélats de leur zèle, elle les engage à se réunir annuellement pour discuter des intérêts communs de leurs églises. Cette pratique,
organisée aussi en Italie par Léon XIII, est destinée à renforcer Taction de Tépiscopat en lui donnant plus de cohésion et d'unité. Il est permis de croire qu'en la conseillant, le Pontife se souvenait de la Belgique, où il lavait vue fleurir, pendant sa nonciature, au grand avantage des intérêts catholiques. « Cet usage des réunions épiscopales que Nous désirons voir introduire, dit Léon XI 1 1, existe déjà dans certaines régions et y a produit des fruits très heureux : les évêques y ont puisé de plus grandes lumières, y ont senti s'affermir leur courage, et s'enflammer leur zèle pour la religion, enfin de là sont sorties beaucoup de décisions utiles en diverses manières à la cause catholique. » Ces réunions, en resserrant les liens de la concorde entre évêques, ont eu pour effet de rapprocher aussi les laïcs, sous l'inspiration de leurs pasteurs, dans des congrès régionaux très utiles pour amener la concentration des forces catholiques contre celles des ennemis de l'Église. Les synodes épiscopaux étudieront les moyens à prendre pour augmenter l'union des catholiques, sauvegarder l'indépendance du Saint-Siège, assurer la formation du jeune clergé, développer parmi les laïcs les œuvres de religion, les sociétés chrétiennes, l'éducation religieuse de l'enfance et surtout la bonne presse, sur laquelle le Pontife s'étend d'autant plus longuement, qu'en Autriche, la presse est presque tout entière au service de l'impiété. Chaque région devrait avoir des journaux catholiques spéciaux qui, soutenus par le clergé et subsidiés par les laïcs, puissent lutter avec succès pour l'autel et le foyer, dans une parfaite soumission à l'épiscopat. Enfin Léon XIII appelle l'attention des évêques sur la question sociale; il les invite à inculquer à toutes les classes les préceptes de la justice et de la charité et à faire tout ce qui est en eux pour subvenir aux nécessités de la classe ouvrière.
N'en déplaise au diplomate autrichien de la Contemporary Review et à M. Geffcken, le Pape avait, dès l'année 1888, donné une autre preuve de sa sollicitude pour les intérêts catholiques en Autriche,
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lorsqu'il convoqua en chapitre général les abbés et prieurs de Tordre bénédictin, si puissant dans cet empire. Son but était d'arriver à l'unité de discipline, par la refonte des constitutions des diverses branches de l'ordre et leur réunion en une seule congrégation.
La lettre de convocation indiquait les points sur lesquels devaient porter les réformes, à savoir : l'exacte observance de la pauvreté par la suppression de l'abus du pécule particulier; la vie commune étendue à la table, aux exercices de piété, aux récréations ; l'exclusion des domestiques non religieux et l'institution de frères convers à vœux simples, l'exactitude au chœur, etc.
L'ordre franciscain, qui compte tant de couvents en Autriche, fut, lui aussi, l'objet de mesures destinées à le ramener à l'exacte observance et surtout à la stricte pauvreté, son patrimoine le plus précieux. Ces mesures rencontrèrent une opposition, qui fut bruyamment soutenue par la presse juive de Pesth et de Vienne en 189 1; mais le gouvernement eut le bon sens de ne pas entrer à ce propos en conflit avec Rome.
Il n'en fut malheureusement pas de même pour une autre question, qui a, plus que toute autre, donné matière à d'injustes récriminations contre le Saint-Siège dans l'empire austro-hongrois. Nous voulons parler du baptême des enfants issus de mariages mixtes. En juillet 1890, le ministre des cultes du royaume de Hongrie, M. Czaki, prescrivit que dans le cas, fréquent en ce pays, où un prêtre catholique baptiserait un enfant issu d'un mariage mixte ou protestant, il présenterait, dans les huit jours, un extrait de baptême au ministre protestant. Or une loi hongroise, absolument contraire à tous les principes de l'Église catholique, ordonne que les enfants issus de mariages mixtes soient élevés, suivant leur sexe, dans la religion du père ou de la mère. Ainsi, d'après cette loi, un enfant baptisé catholiquement devrait, dans bien des cas, être élevé dans la religion protestante. L'Église n'a jamais reconnu et ne
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reconnaîtra jamais une pareille tyrannie. Elle ne permet les mariages mixtes qu'à, la condition formelle que les enfants soient élevés dans la religion catholique. Le décret du ministre Czaki provoquait donc un conflit entre l'Église et l'État. Les curés catholiques, mis en cause, refusèrent de délivrer les extraits de baptême qu'on leur demandait, et qui eussent eu pour effet de livrer à l'hérésie des âmes régénérées par le sang de Jésus-Christ. Il s'ensuivit des condamnations comme celle du curé Moinar, frappé de suspension et puni d'un mois de prison pour avoir refusé un extrait de baptême. C'était un kuliurkamp/^uï menaçait la Hongrie.
Chose étrange, au début de l'affaire, il se trouva des évêques qui voulurent imposer à leur clergé l'exécution du décret ministériel, sous prétexte qu'il s'agissait d'un simple acte d'état-civil. Les curés refusèrent d'obéir à un ordre épîscopal contraire à la justice; et ces évêques, revenant sur leur décision, se rangèrent à l'avis du clergé. L'épiscopat hongrois députa à Rome l'archevêque d'Erlau, Mgr Samassa, qui en revint avec une lettre du cardinal-secrétaire d'État adressée au primat de Hongrie et condamnant de nouveau la loi sur les mariages mixtes. C'est cette condamnation qu'on voudrait transformer en un acte de mauvais vouloir spécial à l'égard de l'Autriche- Hongrie.
L'Église peut transiger sur nombre de questions de fait, et elle n'a cessé de donner à tous les États les plus grandes preuves de son esprit de conciliation, Mais il est des cas où aucune considération ne la fait reculer ; l'Église ne peut trafiquer des sacrements, ni des âmes. Elle a préféré perdre l'Angleterre que de déclarer invalide le mariage de Henri VIII. Elle soulèvera des tempêtes en Hongrie, plutôt que de livrer à l'hérésie les âmes de ses enfants. Voilà tout le secret de l'attitude du Saint-Siège en cette aflaire.
Le gouvernement hongrois, plus sage que ses amis de la presse, hésita à entrer en lutte avec l'Église et chercha, pendant un certain temps, des atermoiements. Mais en 1893, le cabinet Wekerlé, porté
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au pouvoir par la maçonnerie, voulut appliquer la loi dans tou sa rigueur. Alors la Hongrie entière s'émut, les catholiques tn longtemps endormis se réveillèrent et, sous la menace de la pers cution, on vit naître dans le peuple un mouvement religieux q eût été irrésistible. Vienne comprit qu'il y aurait péril à. affronter colère populaire. L'empereur, obéissant d'ailleurs à ses propres co victions, fit comprendre au ministère qu'il fallait changer de ton, après avoir jeté feu et flammes, M. Wekerlé revint de la coi singulièrement calmé.
Malheureusement cette accalmie ne dura pas, et Léon XIII, i considération des dangers que courait l'Église en Hongrie, cr devoir exhorter les catholiques de ce pays à aborder vaillamme: la lutte qui se préparait.
L'encyclique du 2 septembre 1893 aux évêques hongrois l engage vivement, eux et leur clergé, à redoubler de fermeté, c concorde et de zèle dans les avertissements à donner au peupl Elle déplore les faits qui se sont produits en Hongrie au détrimei de la religion et le « coup porté d'une manière si insidieuse aux insi tutions chrétiennes J. Elle montre combien il est nécessaire poi la société civile, non moins que pour le salut éternel de chacun, c sauvegarder l'intégrité de la religion. Elle fait appel aux illustn exemples des Hongrois qui, toujours au premier rang dans la lut de l'Europe chrétienne contre les invasions des Tartares et di Turcs, s'y sont signalés par des prodiges de valeur et de constanc La même chose se verra dans le combat actuel de la Hongrie cath< lique contre l'impîété. Maïs îl faut pour cela que chacun connais; son devoir et le remplisse avec zèle.
« Pour en venir à ce qui touche de plus près à l'objet de Noti Lettre, continue Léon XIII, Nous avons constaté avec une viv douleur que, — outre les dispositions qui, dans les lois de la Hongri ainsi que Nous Nous en sommes plaint ailleurs, sont en oppositic avec les droits de l'Église, diminuent sa liberté d'action et foi
obstacle à la profession de la foi catholique S — il y a eu, en ces dernières années, de la part de l'autorité publique, des décrets ou des actes non moins pernicieux certainement pour l'Église ellemême et pour les intérêts catholiques; et, d'après le cours que prennent maintenant chez vous les affaires publiques,il est grandement à craindre que des dommages bien plus graves ne soient causés à la religion. » La première chose à faire pour conjurer ces périls, c'est que prêtres et laïcs se tiennent prêts à obéir en tout au Siège Apostolique. Les prêtres doivent aussi détourner autant que possible les fidèles des mariages mixtes, si dangereux pour la foi.
Afin d'éviter d'autres maux plus graves encore qui menacent l'Église de Hongrie, les catholiques doivent répudier cette prudence humaine qui les pousserait à la défection ou à l'indolence. Cette conduite en effet ouvre l'accès aux plus grands périls, surtout si elle est le fait de ceux qui jouissent du pouvoir ou qui ont une grande influence sur l'opinion publique. « Rien ne peut être plus avantageux pour les ennemis de la religion que cette inaction, ces divisions des catholiques; elles aboutissent, en effet, presque toujours, à laisser à ces ennemis le champ libre pour les pires entreprises. Il faut, sans doute, en toutes choses, user de prudence et de modération, et l'Église veut que la vérité soit défendue suivant les règles de la sagesse; mais rien n'est plus étranger aux lois de la véritable prudence que de laisser persécuter impunément la religion et compromettre le salut du peuple. » Le Saint-Père recommande la réunion de congrès catholiques; l'envoi aux assemblées législatives d'hommes, d'une religion- éprouvée, qui soient toujours prêts à soutenir les droits de l'Église; l'organisation d'une presse catholique sérieuse. « Le temps est venu de faire de plus grands efforts dans cet ordre de choses et, coûte que coûte, d'opposer aux écrits des écrits qui apportent au mal le remède efficace. » Léon XIII attire ensuite l'attention des évêques sur l'importance suprême de l'instruc-
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tîon religieuse de Tenfance dans les écoles. Que les curés ne confient pas ce soin à un délégué, mais qu'ils s'en acquittent personnellement. « Ne croyez jamais, dit le Pontife, avoir déployé une activité si grande qu'il ne soit nécessaire de Taccrottre encore pour que ces écoles se développent de jour en jour >, sous le contrôle d'inspecteurs diocésains et décanaux. Après avoir recommandé de tout faire pour éviter le péril d'irréligion dans les écoles secondaires et supérieures, l'encyclique exhorte les évêques à la concorde et le clergé à une affectueuse soumission aux évêques et à un zèle actif et charitable. € Les exemples des prêtres ayant en tout beaucoup de poids, qu'ils s'appliquent surtout à montrer en leur personne, aux yeux du peuple chrétien, comme l'incarnation de la vertu et de la continence. Qu'ils prennent bien garde de ne pas se livrer plus qu'il n'est juste aux affaires civiles ou politiques, et qu'ils se souviennent souvent de ce précepte de l'apôtre saint Paul : Que personne, combattant pour Dieu, ne se mêle aux affaires du siècle, afin de plaire à Celui auquel il s'est consacré '. Sans doute, suivant l'avis de saint Grégoire le Grand, il convient de ne pas abandonner tout souci de la vie extérieure pour s'occuper uniquement de la vie intérieure; spécialement lorsqu'il s'agit de défendre la religion ou de procurer le bien commun, il ne faut certes pas négliger les aides et les ressources que donnent le temps et le lieu. Toutefois la plus grande sagesse et la plus grande vigilance sont nécessaire^ aux prêtres pour qu'ils ne perdent pas la dignité et la mesure, et qu'ils ne paraissent pas songer aux intérêts humains plus qu'aux intérêts célestes. Le même Grégoire le Grand a dit très bien : // faut quelquefois subir par charité les affaires du siècle, il ne faut jamais les rechercher par goût, de peur quelles n'alourdissent V esprit de celui qui les aime et que, entraîné par leur f>oids, il ne descende des hauteurs célestes jusqti aux objets les moins élevés 2. » Les biens ecclésiastiques doivent être administrés avec régularité, et le clergé doit
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occuper à rendre leur primitif éclat aux Congrégations ou Confrées laïques, si propres « à entretenir parmi le peuple la piété, la vie hrétienne, et aussi à affermir l'accord salutaire des esprits et des olontés >. € Si vous travaillez avec vaillance, — dit en terminant : Pontife — d'un même cœur et d'un même esprit au bien de la leligion, Dieu vous sera propice, il donnera le succès à votre entrerise ; et vous obtiendrez assurément, dans cette cause si sainte et i juste, l'appui bienveillant de votre souverain, le Roi apostolique, ui depuis le commencement de son règne a donné tant de preuves e son bon vouloir envers votre nation. »
L'encyclique aux évêques de Hongrie traçait aux catholiques de e pays un programme de résistance énergique. Elle eut l'effet ésiré. La Hongrie offre en ce moment le spectacle grandiose d'un euple debout tout entier pour défendre sa foi. Des milliers de atholiques de toutes classes se réunissent en des congrès qui, par ) fierté de leurs actes de foi, semblent des réunions de croisés, lutôt que des assemblées de citoyens. Les magnats s'y couvrent 'une nouvelle gloire, digne de leurs chevaleresques ancêtres. Les vêques, qui ont pris la tête de ce magnifique mouvement, tracent I
ans un langage apostolique leurs devoirs à tous les chrétiens. La bre catholique, si puissante en Hongrie, a été touchée, et voilà que e peuple, qu'on croyait endormi, se redresse dans la noblesse native e son caractère. ]
Mais hélas ! la franc-maçonnerie n'a pas reculé dans la lutte qui 'annonçait si dangereuse pour elle. Un consentement donné à sgret a été arraché à la faiblesse de François-Joseph, et les comtes ■ . ^zaky et Szilagye, ministres des cultes et de la justice, .ont déposè"^ ur le bureau du reicksiag deux projets de loi dont voici les dispb* J
itions les plus hostiles à l'Église '. w^
Le chapitre III, qui crée proprement le mariage civil en supprilant l'obligation du mariage religieux et en déclarant valables des
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unions considérées par l'Église comme un concubinage, édicté que le mariage doit être contracté devant l'officier civil compétent, sous peine de nullité radicale. Au chapitre VI 1 1, qui prononce les pénalités contre les contrevenants, le § 145 dit: Le curé ou l'ecclésiastique autorisé qui prend part à une union religieuse, avant que les parties aient justifié de leur mariage civil, se rend coupable d'un délit passible d'une amende maxima de mille couronnes ; en cas de récidive, outre l'amende, le délinquant peut être condamné à un emprisonnement d'un mois au moins et de deux mois au plus. Cependant il est permis au prêtre, en cas de danger de mort de l'une des parties, de procéder au mariage religieux non précédé de l'union civile. Enfin, le projet déclare que les causes matrimoniales ressortissent aux cours de justice royale et donnent à la loi un caractère rétroactif. Voici maintenant les dispositions du projet relatif à la religion des enfants issus de mariages mixtes : Les futurs époux peuvent prendre un arrangement, avant le mariage, au sujet de la confession à laquelle appartiendront les enfants à naître. Il leur est loisible de faire de même pour tel enfant en particulier. L'arrangement devra être consigné par écrit devant un officier civil ou devant un notaire. Il appartient aux ministres des cultes de la justice ou de l'intérieur, de fixer les formalités à remplir en semblable cas. A défaut d'arrangement, tous les enfants sans exception seront élevés dans la religion que professait le père au moment de la conclusion du mariage, à condition que ce soit une religion reconnue. Le père qui ne professerait aucune religion reconnue, est autorisé à déclarer dans .' Jaquelle de ces religions ses enfants devront être élevés. Lorsque le
*père s'abstient^ (îe faire cette déclaration, et que la mère appartient *à l'une des confessions reconnues, les enfants suivent la religion de 4pr leur mère. Si le père et la mère n'appartiennent à aucune confession
reconnue, leur droit relatif à l'éducation religieuse de leurs enfants passe aux tuteurs. Tout contrat, revers, arrangement contraires à cette loi, sont nuls et de nul effet. Les enfants nés avant la promul-
gation de cette loi sont élevés dans la religion qui leur est assignée par les lois antérieures.
Telle est cette abominable législation, la pire, pensons-nous, qu'on ait jamais vu proposer en notre siècle contre les droits de la conscience catholique. Nulle part on n'a osé trafiquer des âmes avec ce cynisme, nulle part TÉtat n'est intervenu avec cette effronterie dans les questions les plus intimes de la conscience. Jamais l'Église n'acceptera cette législation, dussent ses ministres subir la spoliation et la mort. Si le mercenaire fuit à la vue du loup, le bon pasteur donne sa vie pour ses brebis. C'est ce que feront les évéques et les prêtres de Hongrie, plutôt que de laisser massacrer par quelque nouvel Hérode les âmes des innocents confiées à leur garde.
Espérons encore que l'odieux projet de loi sur le mariage échouera devant les chambres hongroises. Déjà on annonce de nombreuses défections dans la majorité libérale de M. Wekerlé ; déjà les principaux membres de la chambre des magnats se sont déclarés hostiles au projet. Puisse la Hongrie défendre et venger sa religion, non plus comme autrefois par son invincible épée, mais par ce droit de vote qui, plus puissant que l'épée, peut faire à l'Église tant de bien ou tant de mal I
gap. TrBnte^tiBuj:iÈme.
(1889-1893.) uatlon rellgleusa aux Étals-UolB. — Le prëaldeat Claveland et Léon XIII.— L'Unlvarslté de Washington. -- La question scolaire.
— Mgr iFftland et les écoles de Farlbault et de StiUwater, — Décision de Rome. — Lettres du cardinal Ledochovrshl et de Mgr Ireland. — Bref de Léon XIII aux ëvêques de la province de New-York. — Propositions de Mgr Satollt (17 novembre 1892).
— Portée doctrinale des décisions de Rome. — La question des Immigrants. — Rapport du congr&s cathollqua do Lucerne et supplique au Salnt-SlÀge. — Opposition que ces documents suscitant en Amérique. ~~ Discours du sénateur Davis. — Lettres du cardinal Rampolla et du cardinal Ledochowski. — Lattre de Léon XIII aux évêques d'Amérique an faveur des émlgrants lUllens (lOdécembralSSS). — Léon XIII, l'exposition de Chicago et las fêtes colombiennes. — Encycllqua sur Christophe Colomb.
— L'église et la République américaine. — Nomination d'un ddlégat apostolique aux États-Unis.
N étudiant les actes de Léon XIII, on ne peut s'em-
■ pêcher d'admirer l'extrême variété des sollicitudes
■ qui occupent l'attention du Pape. C'est un lourd - poids que cette sollicitudo omnium ecclesiarum, \ sous laquelle pliaient les épaules du Docteur des
nations et qu'ont à supporter les Pontifes romains !
L'antique Orient, la vieille Europe, les peuples enfants de l'Afrique et de l'Australie, toutes les races réclament le regard de Léon XI 1 1, toutes font appel à sa direction, et pour toutes le Pape, avec autant de sagesse que de charité, trouve le remède convenable et le secours opportun. A côté des églises immobiles .de l'Orient, auxquelles Léon XIII envoie le souffle de vie qui les ressuscitera peut-être, voici les églises jeunes et vivaces de l'Amérique, dont les besoins sont d'une nature tout opposée et que menacent des dangers d'ordre entièrement différent.
Les Étais-Unis, cette nation improvisée qui étonne le monde de ses progrès, devaient nécessairement attirer l'attention d'un Pape tel que Léon XI II. Dans toute l'exubérance de la jeunesse,le peuple
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américain a les qualités et les défauts de cet âge. Bien dirigées, les forces immenses dont il dispose seraient pour la propagande du bien un instrument d'une puissance incalculable.
Au point de vue religieux, en particulier, la situation des États- Unis n'est pas sans donner de grandes espérances. A côté de Tindifférence qui envahit les masses profondes des travailleurs et des marchands acharnés à la poursuite du dollar, on constate au sein du peuple américain, non seulement une absence complète d'hostilité à ridée chrétienne ' et un respect réel pour la religion, mais même un besoin mal défini de croire et des accès de dégoût pour le matérialisme pratique de la vie quotidienne. Une foule de sectes protestantes, mutuellement en guerre, ne donnent à cette religiosité vague qu'une satisfaction imparfaite, et en face de ces églises divisées, mal organisées et inconsistantes dans leur enseignement dogmatique et moral, l'Église catholique apparaît avec la supériorité que lui donne l'autorité de sa hiérarchie ainsi que le nombre et la ferveur de ses fidèles, dont l'immigration, celle surtout du généreux peuple irlandais, augmente constamment le nombre.
Il s^en faut bien cependant que tout soit au mieux pour l'Église dans la grande république américaine. La vérité, dégagée de toute exagération, est que, — malgré l'écart qui existe entre le nombre des fidèles et celui que devrait compter l'Église aux États-Unis, si les enfants nés de parents catholiques demeuraient tous dans la religion de leurs pères, — la vérité est que, malgré ce déchet, les catholiques augmentent en nombre et en puissance et que leur religion est la plus suivie et la mieux organisée. L'Église jouit donc aux États-Unis d'une prépondérance relative, quoiqu'elle ait à regretter des défections, dues surtout à l'insuffisance, momentané-
I. D'après certains renseignements, il se serait pourtant formé aux États-Unis une puissante société anti-catholique (american protecHve association) dont les membres s'engagent par serment à faire la guerre aux catholiques, à TÉglise, au Pape. Cette association, rappelant l'ancienne secte des Know nothing^ se répandrait rapidement et rencontrerait la faveur d'un bon nombre de membres du parti républicain.
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ment inévitable vu le rapide accroissement du catholicisme, des institutions qui sont la sauvegarde de la foi, telles que les paroisses et les écoles.
On ne peut se dissimuler toutefois que de grands dangers menacent TÉglise des États-Unis, à cause de l'esprit d'indépendance inné dans l'âme de tout américain, et qui passe facilement du terrain politique sur le terrain religieux ; et aussi à cause de la rivalité des éléments de nationalité diverse qui affluent au sein de l'immense république.
Néanmoins Tattitude de neutralité bienveillante gardée par les pouvoirs publics à l'égard de l'Église, la grande liberté qui est laissée à celle-ci pour s'organiser et se gouverner suivant ses propres lois, constituent un état de choses qui, dans un peuple aussi divisé au point de vue religieux, peut être considéré comme très favorable au catholicisme, — bien plus favorable à coup sûr que la situation faite à l'Église par la plupart des États de la vieille Europe, enlisés dans les traditions d'un anticléricalisme étroit et tracassier.
Rien ne révèle mieux la nature des relations entre le pouvoir civil et l'Église catholique aux États-Unis, que ce qui se passa lors du jubilé sacerdotal de Léon XIII. Le président Cleveland offrit au Pape un exemplaire richement relié de la constitution américaine, comme pour attester que cette constitution et le pouvoir qui émane d'elle n'ont rien d'hostile à l'Église. Afin d'accentuer davantage la signification de cet hommage, il pria le cardinal Gibbons, archevêque de Baltimore, de le faire parvenir à Sa Sainteté en lui exprimant les sentiments personnels du chef de rÉtat. Léon XIII répondit à la députation américaine, qui lui remit la lettre du cardinal et le cadeau du président des États-Unis, par ces paroles pleines de cordialité : € Comme l'a dît l'archevêque de Philadelphie, on jouit chez vous de la liberté dans le vrai sens du mot, garantie qu'elle est par cette constitution dont vous m'avez donné un exemplaire. Chez vous la religion est libre d'étendre tou-
jours davantage l'empire du christianisme, et T Église de développer
sa bienfaisante action Votre pays a devant lui un avenir plein
d'espérance, votre gouvernement est fort et le caractère de votre président excite ma plus vive admiration. »
Une nécessité de premier ordre dans un pays travaillé par les sectes religieuses, est la formation d'un clergé instruit et capable de faire face aux adversaires de la religion sur tous les terrains où elle est attaquée. C'est ce qui porta les évêques d'Amérique à fonder une université, qui fût comme le centre de la haute culture intellectuelle du clergé de la grande république. Rien ne pouvait être plus agréable à Léon XIII. Il encouragea donc vivement l'épiscopat à réaliser son projet. « Je désire, dit-il à ce sujet à Mgr Keane, le futur recteur de l'université de Washington, je désire que l'université soit fondée avec des ressources américaines et dirigée par des intelligences américaines ; et si, pour le moment, vous devez demander pour vos Facultés l'aide de professeurs étrangers, il faut le faire avec l'intention de développer le talent national, et de former des professeurs capables de constituer petit à petit des facultés indigènes dignes du nom que porte l'université '. »
Les évêques ouvrirent une souscription pour la constitution d'un fond universitaire. « Notre intention, y disaient-ils, n'est pas de prendre le sou du pauvre a ceux dont les moyens sont déjà absorbés par les nécessités de la charité locale, mais plutôt de nous
adresser aux personnes relativement riches Nous demandons
plus spécialement la contribution des prêtres. Serait-ce trop que d'attendre de chaque prêtre, pour un si noble but, une centaine de dollars.'^» La somme voulue fut bientôt trouvée, et le 7 mars 1 889, jour de la fête de saint Thomas, Léon XIII put donner l'institution canonique à la nouvelle université. Le bref d'institution demandait que les programmes d'études, surtout en matière philosophique, fussent
T. CathoHc World^ novembre 1887, cité par la Civilià Cattolica.
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soumis au Saint-Siège, et ordonnait la création d'une chaire de droit pontiBcal et de droit public ecclésiastique, i science, disait le Pontife, que nous savons être d'une grande importance surtout de nos jours>, En6n il modifia, sur un point particulier, les statuts proposés, en prescrivant que les cours pourraient être fréquentés, non seulement par les étudiants ecclésiastiques qui auraient déjà terminé leurs études philosophiques et théologiques, mais aussi par ceux qui voudraient les commencer ou les achever à l'université. Pour le moment, celle-
ci ne comprend que la faculté théologique, mais le désir du Pape et de l'épiscopat américain est d'arriver à fonder aussi les autres facultés.
L'ouverture solennelle de la nouvelle école théologique eut lieu en novembre i88g, et coïncida avec les fêtes du centenaire de l'introduction de la hiérarchie catholjque'en Amérique. Le délégué du Pape, Mgr Salolli, et le président Harrisson honorèrent de leur présence cette cérémonie.
Le centenaire, dont nous venons de parler, fut célébré avec un
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éclat extraordinaire à Baltimore. On eut alors la vision de la puissance actuelle du catholicisme dans la jeune Amérique et la prévision du développement qu'il est appelé à y prendre dans l'avenir.
La procession nocturne qui termina les fêtes fit sensation. Des files de six et huit hommes de front traversèrent, d'un pas décidé et le cierge allumé à la main, les rues de Baltimore. Le défilé des sociétés, des paroisses, avec leurs emblèmes et leurs images
saintes, dura trois heures. Soixante corps de musique faisaient retentir l'air de leurs accords triomphants. La police à cheval formait l'escorte d'honneur, tandis que les voitures ornées et illuminées, dans lesquelles avaient pris place les directeurs ecclésiastiques des sociétés catholiques, augmentaient la solennité du spectacle. C'est ainsi qu'au sein de la libre Amérique les pompes du catholicisme peuvent se déployer sans rencontrer d'obstacles, sous le regard bienveillant des autorités et de la population. Grande leçon pour nombre de pays soi-disant catholiques de l'Europe !
L'archevêque Ryan, dans un sermon solennel, fit admirablement ressortir l'influence que la religion catholique est appelée à exercer aux États-Unis, même au point de vue politique. L'histoire dira, s'écria-t-il, « que l'unité et la catholicité merveilleuse de l'Église ont été du plus grand secours pour perpétuer notre union politique. Plus grande est la différence des éléments qui composent un pays et une Église, plus grande doivent être les forces qui les tiennent unis. En d'autres termes, l'unité et la catholicité religieuse sont deux choses nécessaires pour maintenir l'unité et la catholicité politiques. > Et c'est pourquoi, ajouterons-nous, les républiques, auxquelles manquent cette unité et cette catholicité religieuses, sont dépourvues du seul élément capable de leur donner sûrement la cohésion nécessaire à tout État bien réglé, mais plus nécessaire encore à la forme républicaine, dont la tendance naturelle est décentralisatrice, — centrifuge; dirait-on en langage scientifique — et par conséquent opposée à la cohésion.
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Au congrès catholique tenu par les- laïcs américains à l'occasion des fêtes de Baltimore, un ordre du jour fut voté en faveur de la liberté du Saint-Siège. Entre six formules proposées, la suivante fut adoptée : « Nous ne pouvons conclure sans rappeler solennellement notre ferme persuasion que la pleine liberté du Saint-Siège est absolument indispensable à la paix de TÉglise, en même temps qu'au bien-être de la famille humaine. Nous demandons donc, au nom de l'humanité et de la justice, que cette liberté soit scrupuleusement respectée par tous les gouvernements séculiers. Nous protestons contre le droit qu'un gouvernement quelconque voudrait s'arroger de blesser les intérêts ou d entraver l'action de notre Saint- Père le Pape, au moyen de n'importe quelle forme de législation, ou par n'importe quel acte public désapprouvé par lui. Au digne Pontife Léon XIII, aux mains duquel le Tout-Puissant a remis le gouvernail de la barque de Pierre, au milieu des tempêtes de ces temps troublés, nous promettons et assurons la sympathie sincère et l'aide illimitée de tous ses fils spirituels, pour revendiquer cette liberté qu'il exige justement comme un droit sacré et inaliénable. »
Les progrès de l'Église aux États-Unis ne doivent pas nous faire oublier, que l'esprit maçonnique y a fait adopter le programme des loges en ce qui concerne la neutralité de l'école, d'oîi procèdent, par voie de conséquence nécessaire, l'indifférentisme et le naturalisme, en Amérique aussi bien qu'ailleurs ^ Ils ne doivent pas nous faire oublier que les jeunes générations s'y élèvent de plus en plus dans l'ignorance des vérités religieuses. Les sectes protestantes elles-mêmes s'en alarment et se prononcent contre Técole neutre. L'Église catholique ne pouvait être moins clairvoyante que Thérésie.
I. Sans prétendre que tous ceux qui ont soutenu la neutralité scolaire aux États-Unis soient francs maçons, il est indéniable que cette neutralité est d'origine maçonnique. On sait du reste que nulle part la maçonnerie n'est plus puissante qu'aux États-Unis. Elle y a son centre véritable, y possède des temples grandioses et y exerce publiquement et solennellement ses cérémonies.
Elle s'éleva hautement, par Torgane des évêques et par la voîx du Saînt-Sîège, contre la direction donnée à l'éducation de la jeunesse par la loi fédérale. Cette loi se résume en deux mots : La liberté d'enseignement est complète aux États-Unis; mais pour bénéficier des subsides de l'État, les écoles doivent se soumettre à la haute direction et à l'inspection d'un comité scolaire, school board, élu par le peuple, et écarter de leur programme toute croyance confessionnelle.
Pour arracher la jeunesse catholique aux pernicieux effets de ce fatal régime, le III^ concile national de Baltimore, tenu à l'instigation de Léon XIII et préparé à Rome même sous les yeux du Pontife par les archevêques des États-Unis, ordonna la création d'écoles paroissiales catholiques partout où la chose pourrait se faire. Après avoir constaté que l'éducation purement séculière tend de sa nature à devenir irréligieuse, ainsi que l'expérience le prouve, les Pères du concile prescrivaient la fondation d'une école catholique dans toutes les paroisses qui n'en posséderaient pas encore, et cela dans le délai de deux ans. Ils déclaraient que le prêtre qui empêcherait, par sa grave négligence, l'érection d'une école dans le terme prescrit, mériterait par là même d'être écarté de son église. Ils obligeaient enfin les parents à envoyer leurs enfants aux écoles catholiques en laissant aux évêques l'appréciation des causes excusantes.
Un grand mouvement en faveur de la création des écoles se produisit à la suite de ce concile, et les catholiques ne reculèrent devant aucun sacrifice pour organiser, aussi complètement que possible, l'enseignement primaire catholique.
On comprend dès lors la vive émotion qui s'empara des fidèles, quand, au courant de l'année 1891, on apprit que Mgr Ireland, archevêque de Saint- Paul (Minnesota), venait de passer avec les autorités civiles un contrat d'une nature spéciale, concernant les écoles de Faribault et de Stillwater. En vertu de ce contrat, ces écoles cessaient d'être soumises à la direction épiscopale pour passer
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SOUS celle du comité scolaire. Le 14 décembre 1891, Mgr Ireland déclarait que l'autorité civile pétait souveraine dans tout ce qui regardait l'enseignement requis par son propre programme et durant
tout le temps de l'application de ce programme >, et que par suite l'école devait être dirigée, « pendant le temps des classes, d'après les lois et les règlements du school board, qui concernent les professeurs et les élèves >.
L< Pipe Usa Xni.- II.
Dès que cette convention fut rendue publique, elle souleva, malgré le respect dû à Tautorité épiscopale, un toile presque général. Les principes, disait-on, étaient sacrifiés, les décrets de Baltimore foulés aux pieds, l'avenir du mouvement scolaire compromis à tout jamais. Des protestants même qualifiaient sévèrement les décisions prises par Mgr Ireland.
Une considération plus attentive de toutes les circonstances du fait en eût mieux fait comprendre la nature. Il eût fallu aussi se rappeler le principe qui domine toute la question de Técole neutre. Ce principe est que Técole neutre est un danger prochain pour les âmes, en tant qu'elle les expose à la perte de la foi. Si ce danger peut être rendu éloigné, si, dans quelque cas particulier, il peut même être entièrement écarté, il pourra être permis, pour de graves raisons, de tolérer l'école neutre dans ces cas spéciaux. Mais, même alors, l'école neutre n'est pas un bien. Elle est une de ces choses qu'on tolère faute de mieux, crainte de pire, et dans des cas relativement rares, car si cette tolérance se généralisait, elle amènerait la disparition ou la très grande diminution de l'enseignement foncièrement chrétien, ce qui serait un grand mal.
Or que se passa-t-il dans la convention de Saint-Paul ? Mgr Ireland prétendit-il poser un principe ? Nullement. Il n'entendit régler qu'une situation de fait d'une nature particulière. Voici "comment cette situation se présentait, au dire des interprètes lès plus autorisés de la pensée de larchevêque de Saint- Paul.
Les minces ressources des catholiques dans le diocèse naissant de Saint- Paul ne leur permettaient pas de subvenir à l'entretien de nombreuses écoles. Celles de Faribault et de Stillwater périclitaient et les catholiques, obligés de s'imposer de lourds sacrifices pour le maintien de ces écoles, étaient contraints d'abandonner d'autres œuvres de religion et de propagande, qui eussent imprimé un nouvel essor au développement de la religion dans ces contrées. Mgr Ireland pensa qu'il y aurait moyen de concilier ces intérêts
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opposés, en rendant inoffensive la neutralité de Técole à Faribault et à Stillwater. A cet effet, il s'y prit de la façon suivante. En premier lieu, il remit la direction supérieure de Técole au sckool board pour un an seulement, après avoir obtenu la certitude que, pendant cette année, les religieuses enseignant dans ces écoles y seraient maintenues en fonction. Il est vrai que les religieuses étaient obligées de garder la neutralité pendant les classes et n'y pouvaient réciter la prière; mais rien ne les empêchait de compenser cette lacune en dehors des classes. Et puis cette neutralité tant vantée est-elle autre chose qu'un mot ? Tant vaut le maître, tant vaut l'école. Dans une foule de matières, il faut de toute nécessité émettre des jugements conformes ou hostiles à la religion. Or il est certain que les religieuses du diocèse de Saint- Paul, malgré la neutralité qu'elles étaient obligées d'afficher, n'auraient jamais enseigné de doctrine anti-catholique. Il est vrai aussi que l'on était obligé de faire disparaître les emblèmes religieux, mais on pouvait les faire reparaître à titre d'objets d'art. Un Christ de Michel- Ange, une Madone de Raphaël ou du B. Angelico sont des objets artistiques, qu'un school board neutre se gardera bien de faire disparaître. Quant à la doctrine chrétienne, elle était largement enseignée en dehors de l'horaire officiel de l'école, mais dans le local même de celle-ci. Sans doute l'article 4 de la loi scolaire belge de 1879 ne disait pas autre chose; mais, en Belgique, c'était une machine de guerre manœuvrée par des instituteurs anti-religieux contre la foi des enfants. A Faribault et à Stillwater, au contraire, des institutrices catholiques s'emparaient de la machine et la retournaient contre l'impiété. Les évêques de Belgique eurent donc raison de repousser avec la dernière énergie un régime destiné à ruiner la foi dans leur pays, et l'archevêque de Saint-Paul n'eut pas tort d'appliquer ce régime à deux cas particuliers, oîi il ne devait pas produire de mal, tout en permettant de faire ailleurs plus de bien. Au reste, ainsi qu'on l'a dit maintes fois, la neutralité est une
260 LK PAPK LÉON ILlll.
chose qui n'existe pas dans la réalité. Cest essentiellement un masque dont les francs-maçons se servent pour répandre l'irréligion. En certaines circonstances particulières, les catholiques peuvent s'en servir pour favoriser la religion. Mais, dans un cas comme dans l'autre, masque elle est et masque elle demeure.
D'après ce qui vient d'être dit, la neutralité adoptée à Faribault et à Stillwater, ne devrait guère être considérée, qu'on nous permette l'expression, que comme un bon tour joué à l'hypocrisie maçonnique, laquelle fut prise au mot dans ses prétentions à une neutralité impossible, et combattue par les armes, peu loyales de leur nature, qu'elle cherche à diriger contre la religion.
Ce n'est pas ainsi que nombre de journaux américains, de catholiques et même d'évêques interprétèrent la convention de Saint- Paul. Les discussions devinrent si vives que l'affaire fut soumise au jugement du Saint-Siège. Celui-ci, après avoir mûrement fait examiner la question, rendit, par l'organe d'une congrégation spéciale de la Propagande tenue le 21 avril 1892, la décision suivante :
Sur îa question : Quel jugement doit-on porter sur raccommodement adopté par l'archevêque Ireland au sujet des deux écoles de Faribault et de Siillwater, les membres de la Congrégation ont décidé qu'il fallait répondre :
Affirmativement^ et : Les décrets des conciles de Baltimore sur les écoles provinciales subsistant dans toute leur force, la convention conclue par le R. P. archevêque Ireland peut, toutes les circonstances étant pesées, être tolérée.
Le Très-Saint-Père a daigné, dans son audience du même jour; 2 1 avril, approuver la décision susdite des Éminentissimes membres de la Congrégation.
^ Ignace, Archevêque de Damiette, secrétaire.
La portée de cette décision fut expliquée par le cardinal Ledochowski, préfet de la Propagande, dans une lettre adressée à tous les évêques des États-Unis le 3 mai 1892.
Le cardinal y rappelait lorigine du conflit, et les actes de la Propagande et du troisième concile de Baltimore concernant les
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écoles, et spécialement le canon par lequel les Pères de ce concîle € décidèrent très sagement que, près de chaque église, dans chacun des diocèses, des écoles seraient établies où les enfants des familles catholiques seraient élevés, sous l'autorité et la direction des pasteurs ecclésiastiques, dans les belles-lettres et les arts de l'esprit en même temps que dans la religion et les bonnes mœurs. > On crut voir dans l'affaire de Faribault et Stillwater l'abandon des principes et des règles établis par le concile, et € plusieurs, se reportant à ces statuts éminemment sages, n'hésitèrent pas à blâmer, dans les deux cas mentionnés plus haut, la conduite de l'archevêque de Saint- Paul, comme n'étant pas en conformité avec eux ; d'autres, au contraire, estimèrent qu'elle était motivée par de graves raisons, et nullement en opposition avec ces décrets. De là une vive discussion : la question s'échauffa même, ce qui est fort déplorable, par les polémiques des feuilles publiques, et le sentiment des évêques ne se trouva, ni concordant, ni unanime dans cette affaire. > En conséquence le Saint-Siège ayant évoqué l'affaire à son tribunal et en ayant confié l'examen à une commission spéciale de cardinaux choisis parmi ceux de la Propagande, celle-ci, eu égard aux circonstances dans lesquelles fut conclue la convention, rendit le jugement cité plus haut.
Le cardinal exhorte ensuite les évêques à la concorde et déclare que des mesures seront prises pour pourvoir à la situation des enfants catholiques forcés de suivre les écoles neutres.
Le décret de la Propagande et la lettre du cardinal Ledochowski n'éteignirent pas toute discussion. On prétendit donner au tolerari posse un sens impliquant une désapprobation de l'acte de Mgr Ireland. Une note de XOsservatore Romano se prononça contre ces interprétations. Mais la grande revue romaine, la Civiltà Cattolica, ayant insisté sur le sens restrictif de la formule employée par la Congrégation, Mgr Ireland signala la chose au cardinal Secrétaire d'État, en faisant remarquer que la Civiltà cattolica passant pour l'un des
organes du Saint-Siège en matière doctrinale, il serait utile d'établir authentiquement que le Vatican était étranger à l'article en question. Le cardinal Rampolla répondit qu'en effet l'article avait été publié sans accord préalable avec le Vatican et sous la seule responsabilité des rédacteurs de la revue. Ajoutons que, peu de temps après, le Secrétaire d'État adressa à la revue romaine une lettre où, après avoir loué son orthodoxie et son zèle dans la défense de la religion, il expHmait à ses rédacteurs le regret que lui inspiraient < les attaques injustes et les outrages > auxquels ils avaient été en butte en de récentes polémiques, « de la part de certains journaux même catholiques ». Néanmoins il était désormais clair que la pensée du Saint-Siège dans le tolerari potest n'était pas hostile à l'acte posé par Mgr Ireland. La chose devint encore plus évidente après un échange de lettres entre l'archevêque de Saint-Paul et le cardinal Ledochowski. Cette correspondance est de nature à jeter quelque lumière sur le sens de la convention du diocèse de Saint- Paul et de la décision de la Propagande.
A ce titre la lettre de Mgr Ireland est trop intéressante pour que nous n'en citions pas les principaux passages :
Éminentissime Seigneur,
La décision rendue par la commission de cinq cardinaux de la Propagande, et approuvée par le Saint-Père, que Votre Éminence a daigné me transmettre parune lettre fiatteuseï a rempli mon âme d'évêque de joie et de reconnaissance.
Cet acte est, en effet, une œuvre de lumière et de sage opportunité. Il répond admirablement aux besoins nouveaux de l'Église aux États-Unis.
L'éducation de la jeunesse est notre œuvre par excellence. Les décrets du concile de Baltimore sont l'expression parlante de notre amour efficace et de notre tendre sollicitude pour les petits de notre troupeau spirituel.
Mais les décrets de cette assemblée n'ont tracé que la règle pour les circonstances générales et ordinaires. La décision du Saint-Siège, sur les faits scolaires de Faribault et de Stillwater, sera notre code pratique pour certaines conditions particulières, où, pour arriver à notre but de conquête morale et intellectuelle, nous sommes obligés de nous servir des moyens que les circonstances mettent sous notre contrôle.
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Désormais Pépiscopat '.américain possède en matière scolaire sa charte totale. J'en bénis Léon XIII, Votre Éminence et vos illustres coopérateurs.
Pouvoir tenir en vue la décision de la commission des cardinaux, là où'la création ou le maintien de l'école paroissiale indépendante est impossible ou présente trop de difficultés; garder toute la pureté du dépôt divin et toute l'inflexibilité des décrets du Concile de Baltimore, et, en même temps, être placés dans la situation enviable de multiplier nos centres d'influence scolaire, et de donner à un plus grand nombre d'enfants l'enseignement religieux : tel est le bienfait dont Rome vient de doter notre Église d'Amérique.
En présence de ce bienfait, je me félicite mille fois d'être venu à Rome pour voir Pierre, et d'avoir demandé le jugement de mon chef sur les faits scolaires qui se sont produits dans mon diocèse
Que Votre Éminence daigne agréer les sentiments de haute estime et d'affection filiale avec lesquels j'ai l'honneur d'être son serviteur dévoué.
Jean Ireland, Archevêque de Saint-Paul.
Dans sa réponse, datée du 2 1 mai, le cardinal Ledochowski ratifiait l'interprétation donnée par larchevêque de Saint-Paul à la décision romaine et faisait des vœux pour le rétablissement complet de la paix dans les esprits. € J'aime à espérer, disait le cardinal, que les passions, surexcitées dans votre pays et ailleurs par cette affaire, s'apaiseront et que les interprétations inexactes et peu mesurées de n'importe quel organe, qui se ressentent peut-être encore de cette pénible surexcitation, seront sans effet en présence de l'interprétation légitime que contient ma lettre d'ofîfice et que la vôtre, à laquelle je réponds, reproduit fidèlement. Fasse le Ciel que le silence de la paix et de l'entente chrétienne remplace promptement l'agitation déplorable qui nous attriste tous. >
Mais les esprits s'étaient trop échauffés pour qu'il fût possible de revenir de si tôt au calme. La voix elle-même de Léon XIII dut se faire entendre pour obtenir la paix désirée. Le 24 mai, Sa Sainteté adressa aux évêques de la province de New- York un bref, oîi, après avoir félicité ces prélats de leur zèle, et témoigné la joie et l'espoir que causent à son cœur les progrès de l'Église aux
s-Unis, le Saint-Père se montre affligé des controverses nées . convention conclue entre Mgr Ireland et les autorités civiles liant deux écoles ^ parmi les nombreuses écoles paroissiales, ées dans ce diocèse ». Léon XIII déclare qu'il a fait mûre- : étudier la question et que la controverse a été résolue avec le connaissance de cause. Enfin le pape rencontre l'objection :eux qui prétendaient que, pour obtenir le tolerari passe, l'on : persuadé aux juges romains que l'Amérique était menacée s persécution religieuse, dans le cas où leur jugement serait rorable à la manière de voir de Mgr Ireland. Léon XIII ne < que ni ce vénérable frère, ni personne n'ayant fait mende ce péril, il est clair que les évêques de la province de •York ont été induits dans une vaine et fausse opinion par une :ur mensongère. ii Nous voulons, continue le Pape, que les ets de Baltimore sur les écoles paroissiales soient religieusement rvés, < mais c'est le propre de toutes les lois générales, que, rrive quelque chose de spécial et dlnopiné, l'équité puisse ger à tolérer un fait qui s'écarte quelque peu de la lettre de la '^ous Nous sommes facilement rendu compte que c'était ici le et Nous avons cru devoir juger la chose par les conseils de la ence et de la modération plutôt que par la rigueur de la loi. > 1 XI 11 proclame ensuite qu'il n'est aucun des évêques des s-Unis qui ne condamne les écoles neutres et ne défende les ;s confessionnelles. Il engage les évêques à détourner les its catholiques des écoles oîi l'instruction religieuse ne serait donnée et où leur moralité courrait des dangers. Il exprime oir que les autorités civiles comprendront la nécessité de faire lois assurant aux catholiques, qui supportent leur part des frais enseignement public, un enseignement compatible avec leur ion. Il exprime sa confiance dans l'équité des américains, même catholiques, et se déclare persuadé qu'aux États-Unis < perte ne souffrira que les parents catholiques soient obligés de
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fonder et de soutenir des collèges et des écoles dont ils ne pourraient se servir pour l'éducation de leurs enfants. >
Une nouvelle circulaire du cardinal Ledochowskî, datée du 31 juillet 1 892, prescrivît l'étude des moyens à prendre afin de € pourvoir aux besoins religieux des enfants catholiques qui, en dehors du système des écoles paroissiales, fréquentent en très grand nombre, — c'est un fait — les écoles officielles >. « Comme il s'agît, écrit le cardinal, d'une question qui, dans une matière très grave de discipline, intéresse chacun de ces diocèses, comme il est à désirer que l'on accumule sur la question débattue les avis, les lumières et les autorités, le mieux à faire sera que les métropolitains de chaque province s'abouchent préalablement avec leurs évêques suffragants au sujet de ce qui doit être débattu dans le Congrès. Quand les avis des évêques auront été de la sorte recueillis et rapproches, les délibérations des archevêques seront plus près d'aboutir, et la résolution qu'ils prendront aura plus d'importance, grâce à l'appui de leurs confrères dans l'épîscopat. >
Ces divers documents pontificaux ont une grande importance au point de vue de la question scolaire, qui, dans l'univers entier, est à l'heure actuelle la question vitale par excellence, et celle où la lutte entre la maçonnerie et l'Église catholique est la plus vive et la plus acharnée.
La condamnation du principe de l'école neutre est proclamée plus haut que jamais, de même que l'obligation pour les catholiques de pourvoir par de bonnes écoles au salut de l'enfance et de la jeunesse. Mais en même temps Rome affirme, — ce dont les théologiens se doutaient déjà un peu, — que, dans certains cas, le péril de l'école neutre pour l'âme des enfants peut être rendu éloigné et qu'alors, pour des raisons graves, il peut être permis de fréquenter ce genre d'écoles. Toutefois il n'y a là qu'une toléraTue, c'est-à-dire qu'on souffre, pour de justes raisons, une condition de choses qu'on préférerait changer.
de tokrari passe n'implique point d'ailleurs la 'acte de Mgr Ireland et il n'est pas défendu s circonstances, il tira tout le parti possible de e, laquelle pratiquement ne comportait guère m état de choses non parfait, mais tolérable. jntroverse dont nous avons parlé agitait au plus its aux États-Unis, une autre discussion non gagée entre le D"" Bouquillon.professeur à l'Uni- : Washington et la célèbre revue romaine des nie de J Ésus, la Civiltà Cattoîica. Cette seconde nent liée avec la première, avait pour objet la roits de l'État en matière d'instruction. L'abbé beaucoup la compétence de l'État. Il lui reconlever les enfants des citoyens ; en ouvrant des ;out ce qui concernait celles-ci, de déterminer un Dn obligatoire, d'imposer par la loi telle branche serait à un moment donné jugée nécessaire à la ns, de punir les parents qui négligeraient de ts le minimum d'instruction requis, enfin d'exercatrice sur toutes les écoles fondées par t'initiais familles et des associations et d'exiger de tous jreuves de capacité. Ces droits étaient attribués ;t indépendamment de ses principes religieux *. L Civiltà Cattoîica opposait la thèse exposée en P. Schiffini, ancien professeur à l'Université me, dans sa philosophie morale :
t l'éducation morale et religieuse qui doit être î des parents sous la direction de la puissance ecclésiastique, l'instruction dans les arts et les itume de donner dans les écoles, ne peut être rer qu'en ce qui le coocerne personneilement, il ne partage pas
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imposée comme une chose à subir nécessairement par tous les citoyens. > {Disp. Philosophie moralis, vol. 2, § 517.)
Les thèses des deux adversaires étaient loin d'être purement théoriques. Celles du D"^ Bouquillon tendaient plus ou moins directement à légitimer le système d'éducation publique régnant aux États- Unis et dont les Américains sont très fiers ; celles de la Civiltà CattoHca favorisaient davantage l'expansion de l'enseignement libre et catholique voulu par le concile de Baltimore.
La théorie de M. Bouquillon préparait le terrain à ceux d'entre les catholiques qui eussent voulu, sinon généraliser, au moins étendre considérablement la solution donnée par Mgr Ireland au cas de Faribault-Stillwater. La doctrine de la Civiltà tendait au contraire à restreindre le plus possible l'action des school boards.
Il se forma parmi les ecclésiastiques et les laïcs des États-Unis deux camps opposés, formés des tenants du professeur Bouquillon, et de ceux qui eussent voulu répandre la pratique introduite pour les deux écoles du diocèse de Saint- Paul, d'une part, et des partisans de la Civiltà Cattolica ainsi que des adversaires résolus de l'extension de la solution Faribault, d'autre part.
Les premiers étaient peut-être plus entreprenants et plus populaires; les autres, plus nombreux et plus soutenus par l'épiscopat en général
Sur ces entrefaites eut lieu, le 16 Novembre 1892, la réunion des archevêques américains à New- York. Mgr Satolli, archevêque de Lépante et à ce moment délégué spécial de Sa Sainteté le Pape Léon XIII auprès des évêques américains, était présent à cette réunion où devaient se traiter les questions scolaires- L'importance de cette conférence et des discussions auxquelles elle donna lieu, nous fait un devoir de citer largement le procès verbal officiel, signé par Mgr Chapelle, secrétaire :
< S. É. le cardinal Gibbons ouvrit la conférence par la prière Ensuite le cardinal
introduisit le délégué apostolique, le R. archevêque Satolli. Cet illustre prélat n'était
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1 inconnu, car dJjà auparavant il était venu dans ce pays pour représenter le rain-Pontife à l'inauguration de l'Université catholique. Il informa les métrons qu'il avait été chargé par le Saint- Père de leur parler en son nom sur la 3n de l'éducation, dont la récente discussion aux Éuts-Unis a éveillé l'attention inde catholique. ^1 témoigna de son admiration pour la hiérarchie américaine se de son nèle pour la propagation de la foi, et spécialement des sages décrets s au III"» concile plénier de Baltimore pour assurer et promouvoir le progrès lucation catholique.
;n tant que ces décrets donnent une rigle générale de conduite, on doit fidèteles observer, mais leur application en des circonstances spéciales devrait de foçon être laissée à la discrétion des évoques particuliers. Les écoles publiques rraient pas âtre absolument condamnées ; mais tandis que l'on s'eflforcerait d'en er ce qui pourrait £tre contraire à la vérité catholique et à la morale, on devrait quer en même temps à multiplier et k perfectionner les écoles catholiques. Ce t essentiel, c'est que tous soient d'un même avis, évitant des discussions îrritaninutiles.
,e R*" délégué lut et déposa alors quatorze propositions tendant au règlement question scolaire et à l'indication des moyens ï adopter pour que l'instruction :use fût donnée aux enfants catholiques.
r Satollî quitta la réunion après avoir déclaré € que son rapport était foit au lu Saint-Père >
>ici le résumé des propositions du délégué pontifical après qu'on
: introduit les modiBcations dont il sera parlé ci-après.
:s propositions commencent par confirmer la règle générale
se au concile de Baltimore et prescrivant l'institution d'écoles
iliques partout oïl la chose est possible.
article II et l'article V rappellent deux principes également
s au concile de Baltimore.
II. — Là oh il n'existe pas d'école catholique, ou quand celle qui existe »s suffisante pour l'instruction convenable des élèves, selon leur condition, :i peuvent en sûreté de conscience fréquenter les écoles publiques, une fois lar des tempéraments et des garanties opportunes, le péril de perversion aura arté, ce qui est laissé à la conscience et au jugement des Ordinaires. . V. — Nous ordonnons strictement, d'après la défense formelle faite par le Tain-Pontife, par l'organe de la Sacrée Congrégation de la Propagande, que
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nul évêque ou prêtre n'ose refuser les sacrements, soit par les menaces, soit par le fait, aux parents qui voudraient envoyer leurs enfants aux écoles publiques ; ce qui, à plus forte raison, doit s'entendre des enfants eux-mêmes '.
L'article VI rappelle que F Église a le droit divin d'enseigner à toutes les nations les vérités de rÉvangile,et par conséquent d'élever la jeunesse dans les vérités de la foi et dans les mœurs et la vie chrétienne, mais que, < parlant en un sens absolu et universel, il ne répugne pas que les jeunes gens reçoivent les premiers rudiments et l'instruction plus élevée dans les arts et les sciences naturelles, aux écoles publiques dirigées par l'État, auquel il appartient de fournir et de protéger tout ce qui peut contribuer à former les citoyens à une vie moralement bonne », tout en leur assurant une vie pacifique sous les lois civiles et au sein de la prospérité. Ce même article inculque de nouveau les prescriptions du concile de Baltimore touchant la nécessité pour les parents de défendre leurs enfants contre les dangers de l'éducation purement séculière pendant tout le temps de leur enfance.
L'article VII dénonce en ces termes les écoles qu'il faut condamner : € L'Église catholique a horreur de celles des écoles publiques qui s'opposent à la vérité de la religion chrétienne et à la moralité, et, du moment qu'elles peuvent être supprimées pour le bien de la société tout entière, il appartient, non seulement aux évêques, mais aussi aux laïques de réclamer, de par leur droit et en faveur des bonnes mœurs, qu'elles soient supprimées de fait. > Néanmoins l'Église et le Saint-Siège ne réprouvent pas l'enseignement séculier en général, mais désirent au contraire « que par l'action commune des deux puissances, il existe dans tous les États des écoles publiques répondant à la condition des citoyens et propres au développement des arts et des sciences. »
I. Le concile de Baltimore reconnaît ce principe dans les cas où les enfants sont envoyés aux écoles pour une raison suffisante et quand le danger de perversion a été éloigné. Cet article V doit sans nul doute être entendu dans le même sens, en le rattachant à l'article II.
L'art îcle VIII, après avoir rappelé de nouveau les principes émis par le concile de Baltimore touchant la nécessité de fonder des écoles paroissiales, etc., énumère les motifs qui ont fait juger € que les écoles publiques entraînaient un péril prochain pour la foi et les mœurs "^ à savoir : parce que dans les écoles publiques, on donne une éducation purement laïque, excluant toute doctrine religieuse ; parce que les maîtres en sont indistinctement choisis dans toutes les sectes, sans qu'aucune loi ne veille à ce qu'ils ne puissent nuire à la jeunesse, de telle sorte qu'il y est loisible de répandre l'erreur et les germes des vices dans les jeunes esprits. Enfin une certaine corruption semble dériver de ce que dans ces mêmes écoles, ou, du moins dans plusieurs d'entre elles, les adolescents des deux sexes sont réunis dans les mêmes salles pour les leçons.
Le même article indique sous quelles conditions il peut être permis de fréquenter ces écoles dangereuses : < S'il est donné quelque part, grâce à de plus sages conseils de l'autorité publique, ou grâce à la vigilante prudence de la Commission scolaire, des maîtres et des parents, d'écarter les causes susmentionnées et contraires à la foi et aux mœurs, — alors il sera permis aux parents catholiques d'envoyer leurs enfants à ces écoles, pour qu'ils y soient instruits des éléments des lettres et des sciences, pourvu que les parents eux-mêmes ne négligent pas le très grave devoir qui leur incombe et qui doit être secondé par les pasteurs des âmes, d'élever et d'exercer la jeunesse dans tout ce qui appartient au culte et à la vie de la religion catholique. ^
L'article IX abandonne au jugement des Ordinaires la question de savoir si, dans tel endroit de leurs diocèses, il est possible de maintenir une école catholique convenable, vu l'état économique des fidèles et l'urgence des autres nécessités spirituelles de l'Église. Il recommande en tous cas l'institution de cours paroissiaux hebdomadaires de catéchisme.
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L'article X interdit de molester les parents qui envoient leurs enfants à des écoles privées mais catholiques, autres que les écoles paroissiales. Libre à eux d'élever leurs enfants autrement que dans ces dernières écoles, pourvu que l'instruction religieuse ne soit pas négligée.
L'article XI déclare qu'il est fort à désirer que les deux pouvoirs s'entendent pour la bonne direction de l'école, en ce sens que la loi interdise aux maîtres d'attaquer la religion ou les mœurs, et que l'Église ait les mains libres pour donner aux enfants l'enseignement religieux et écarter tout danger pour la foi et les mœurs.
L'article XII appelle l'attention sur la nécessité de ne pas abandonner les enfants qui, au nombre de plusieurs centaines de mille, fréquentent les écoles officielles. « Ce n'est pas avec légèreté, et tardivement, mais avec la plus grande intelligence et la plus grande activité qu'il faut soigner l'unique nécessaire : une éducation religieuse et morale conforme au nom catholique. > A cet effet l'article suggère trois moyens à employer, selon les circonstances propres aux différents États et les dispositions des personnes.
Le premier est de régler les affaires scolaires d'un commun accord entre l'évêque et les membres de la commission scolaire laïque, afin que ceux-ci, dans leur équité et leur bienveillance, permettent qu'à des jours et à des heures libres il y ait une leçon de catéchisme pour les enfants catholiques ; et il conviendrait souverainement qu'elle fût donnée, à l'instar des leçons libres, non seulement pour les écoles élémentaires, mais aussi dans les classes du gymnase et du lycée. — Le 2« moyen est d'avoir, en dehors du local des écoles publiques, une école de catéchisme et aussi une autre pour l'enseignement supérieur de la religion ; auxquelles, au temps marqué, la jeunesse catholique puisse se rendre avec diligence et de bon gré, sur l'ordre des parents, sur l'exhortation des pasteurs spirituels, et dans l'espoir d'en obtenir estime et récompense. — Le 3« moyen, qui parait moins efficace en lui-même, convient
néanmoins plus immédiatement à l'office des parents et des pasteurs. € Les pasteurs doivent souvent rappeler aux parents le très grave devoir auquel ils sont tenus, de par le droit naturel et divin, d'élever leurs enfants dans les bonnes mœurs et dans l'esprit de la religion catholique. Aussi bien l'instruction des enfants appartient à l'essence du ministère pastoral ; c'est à leur sujet que le pasteur des âmes doit dire avec l'Apôtre : < Mes chers petits enfants, je vous en* gendre à une vie nouvelle, jusqu'à ce que le Christ soit formé en vous. » Qu'il y ait donc dans chaque paroisse des congrégations d'enfants, « comme cela se fait à Rome et dans beaucoup d'autres endroits, et comme il en a été fondé dans les églises de ce pays où elles portent déjà des fruits bienfaisants. » Le prêtre ne doit pas montrer moins de charité envers les enfants qui fréquentent les écoles publiques qu'envers les autres; il doit au contraire leur en, témoigner davantage, puisque c'est à leur intention qu'est établi le cours catéchistique. Il doit se faire aider dans ce ministère par des aides même laïcs, afin qu'il soit convenablement pourvu au besoin de tous les enfants.
L'article XIII insiste sur le développement à donner aux écoles catholiques, qui doivent être sous tous les rapports des écoles modèles. Les maîtres doivent s'efforcer d'obtenir, non seulement le diplôme de la commission épiscopale, mais aussi celui de la commission civile des études, et ce à l'effet de ne pas sembler mépriser les prescriptions de l'autorité civile, et d'augmenter la considération des écoles catholiques, la confiance des familles et l'estime de l'État à l'égard de ces écoles.
L'article XIV recommande l'acquisition du diplôme officiel pour les élèves des écoles normales, et excite en général l'ardeur des laïcs catholiques à conquérir les grades académiques qui leur donneront accès aux chaires de l'enseignement public.
Telles sont ces fameuses propositions de RIgr SatoUi qui ont soulevé des commentaires si passionnés dans la presse et les milieux catholiques de l'Amérique.
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Pour en bien apprécier la portée quelques réflexions sont nécessaires. L'idée-mère de ces propositions est de confirmer les résolutions du concile de Baltimore et de codifier en quelque sorte les règles à appliquer dans les cas où ces résolutions rencontrent, au jugement des Ordinaires, trop de difficultés pratiques. Ainsi l'école neutre, même telle qu'elle existe aux États-Unis, c'est-à-dire sans un caractère antireligieux aussi marqué qu'en Europe, *demeure condamnée (article VIII). Ce qui est dit aux articles VI et VII touchant le droit du pouvoir civil à établir des écoles et le désir de l'Église à ce sujet, est l'énoncé d'une proposition quelque peu abstraite {si absolute et universaliter loquamur^ dit le texte) qui a trouvé sa parfaite application aux époques de foi. Si en effet les Universités et les autres établissements d'instruction étaient fondés au moyen âge par l'autorité de l'Église, néanmoins les pouvoirs publics intervenaient aussi de plusieurs manières dans la fondation et le maintien de ces institutions. Le même principe peut être parfois applicable de nos jours, quoique d'une façon plus restreinte. Il est certain en effet que le désir dont il est parlé à l'article VII, ne doit pas s'entendre comme immédiatement et généralement réalisable» même aux États-Unis, puisque le système des écoles publiques y est au contraire jugé inacceptable. Nés^nmoins il trouve son application dans les cas relativement rares où les dangers du système peuvent être évités, et où la solution préférée, celle des écoles paroissiales, est impraticable. Ces réflexions nous semblent répondre suffisamment aux objections faites aux propositions de Mgr Satolli, sous le rapport des principes maintes fois exprimés par le Saint-Siège touchant les écoles neutres.
Ce serait en outre se tromper grossièrement que de mettre ces décisions en opposition avec la manière d'agir des autorités ecclésiastiques d'autres pays, et spécialement de la Belgique, où, devant une loi dont l'identité matérielle avec la loi américaine est difficilement méconnaissable, les évêques se sont prononcés, avec l'appro-
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bation du Pape, dans un sens plus radicalement hostile que ne la fait à New- York le délégué ppntifical. Les motifs de cette différence d'attitude sont évidents. En Belgique, il s'agissait d'introduire une nouveauté dont le but reconnu était de déchristianiser un peuple unanimement catholique. En x^mérique, au contraire, on avait à faire à un état de choses existant depuis longtemps, au sein d'un peuple profondément divisé de croyances. Au reste, même en Amérique, le délégué pontifical proclame cet état de choses à peine tolérable dans certains cas. Mais il n'est tolérable que là où on ne peut le changer. En Belgique, les catholiques étaient assez forts pour détruire cet état de choses par une action légale, et assez généreux pour établir partout, en attendant, ces écoles catholiques, qui eh Amérique même doivent constituer la règle. Ce sera l'éternel honneur des évêques et des catholiques belges d'avoir prouvé par le fait que, dans leur pays, il était possible de proscrire généralement un système qu'on est forcé de tolérer partiellement ailleurs. La Belgique a pu, dans ce cas, appliquer la thèse, sans devoir recourir, sauf en un petit nombre de cas, à l'hypothèse, et elle a le droit d'en être fière ! Le fait est peut-être unique dans l'histoire ecclésiastique des temps modernes. En Amérique la thèse subsiste d'ailleurs elle aussi, et doit être appliquée de plus en plus généralement. Néanmoins les exceptions, moins nombreuses peut-être que d'aucuns ne ne se l'imaginent, sont nécessairement beaucoup plus fréquentes qu'en Belgique. De là une certaine diversité, plus apparente que réelle dans l'attitude du Saint-Siège et des autorités ecclésiastiques aux États-Unis et en Belgique.
Continuons à citer le compte-rendu de la conférence des métropolitains.
Après que Mgr Satolli se fut retiré, l'assemblée nomma un comité chargé d'élaborer les propositions demandées dans le but de pour^ voir à l'instruction religieuse des enfants qui ne pourraient fréquenter les écoles catholiques. Ce comité, composé des archevêques
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de Boston, de Chicago, de Philadelphie et de Saint- Paul, formula les résolutions suivantes, qui furent approuvées à l'unanimité dans la séance du i8 Novembre :
< i^ Il a été résolu de promouvoir Térection d'écoles catholiques de façon à ce qu'il y ait place pour une plus grande quantité, et, si possible, pour la totalité de nos enfants catholiques, en conformité avec les décrets du 3*"^ concile plénier de Baltimore.
< 2<> Il a été résolu que pour ce qui concerne les enfants qui présentement ne fréquentent pas les écoles catholiques, il serait pourvu à leur nécessité par des écoles dominicales, par des instructions faites quelque autre jour de la semaine, et aussi en engageant les parents à enseigner aux enfants la doctrine chrétienne dans leurs demeures. Ces écoles dominicales ou de semaines devraient être sous la surveillance directe du clergé, aidé par d'intelligents maîtres laïcs et, si possible, membres des ordres enseignants.
€ S. É. le cardinal Gibbons et le R. archevêque de New- York furent autorisés à écrire au Saint-Père au nom des métropolitains assemblés.
€ Dans la session de l'après-midi le rapport présenté par Mgr Satolli fut examiné et l'on suggéra quelques modifications à y introduire. Mgr Satolli, qui entra ensuite en séance, exposa que son rapport renfermait la pensée du Pape, laquelle n'admettait pas de discussion, mais que le style et les expressions lui appartenaient et qu'il serait très heureux d'y faire toutes les modifications que les prélats assemblés croiraient convenables.
< Dans la séance du 18 Novembre, Sa Grâce l'archevêque de New- York fut prié de formuler une admonition à la presse catholique, pour avertir ses rédacteurs, conformément aux instructions répétées de Léon XIII,d'être prudents,modérés et charitables en traitant les questions à propos desquelles il peut y avoir des divergences entre catholiques et, par dessus tout, de ne pas oser blâmer ou critiquer les actes officiels des évêques dans l'administration des affaires de leurs diocèses respectifs. I
Cet avertissement était singulièrement opportun en présence de la trop grande vivacité des polémiques à propos d'actes où étaient mêlées l'autorité épiscopale et même celle du Saint-Siège.Cependant il n'eut pas tout le fruit désiré, et une indiscrétion ayant fait tomber les propositions de Mgr Satolli dans le domaine public, les discussions reprirent de plus belle.
< Dans la séance du 19 Novembre le R"^® délégat fit un discours plein d'éloquence et de bonté, remerciant les prélats de leur aimable accueil et ajoutant que leurs déli-
bérations produiraient d'excellents résultats. Il donna des explications et à la
requête de tous les membres de la conférence des métropolitains, il voulut bien consentir à modifier la dernière phrase de son rapport en concluant cet important document par les paroles suivantes : € Quaeomnia lecta et perpensa fuerunt in archiepiscoporum conventu, resoluiis dijficuîtatibus et actis emendationibus requisitis, die 17 Nov,A. D. i8ç2. >
€ Il fut résolu à l'unanimité que l'Éminentissime président de la conférence des métropolitains exprimerait par lettre au R*"® Délégat la vive reconnaissance, le profond respect et les meilleurs vœux des archevêques des États-Unis pour sa personne et son caractère sacré.
Et de fait ils sont pleins de gratitude pour le Saint-Père qui leur a envoyé un représentant aussi savant et aussi saint, muni d'une mission spéciale dont il a si habilement rempli les devoirs. >
Ces extraits du procès-verbal prouvent que la conférence n'eut pas le caractère d'hostilité contre le délégat apostolique et de profonde division entre les archevêques qu'on a voulu y voir.
Toutes les résolutions sont prises à l'unanimité, et le langage des métropolitains, à l'égard du délégué pontifical est d'une cordialité respectueuse qui dépasse certainement les bornes de la simple politesse. De son côté Mgr Satolli parle dans les termes les plus bienveillants des archevêques et de leurs propositions. Il ne fait pas la moindre objection à celles-ci et il les approuve sans restriction.
Que conclure delà, sinon qu'ils étaient d'accord sur les points fondamentaux et que les divergences qui ont pu se produire portaient plutôt sur des questions de mesure et de prudence, que sur des questions de principe ?
Les points fondamentaux proclamés dans tous les documents officiels que nous avons cités, sont le maintien dans leur intégrité des décrets du concile de Baltimore, et la nécessité de pourvoir à l'instruction religieuse des enfants qui se trouvent dans une réelle impossibilité de fréquenter les écoles catholiques. Mgr Ireland luimême est très affirmatîf sur le premier point dans sa lettre au cardinal Ledochowski. Il y reconnaît qu'il faut garder < toute l'inflexibilité des décrets du concile de Baltimore » et il n'y admet des
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exceptions que € dans certaines conditions particulières > et € là où la création ou le maintien de l'école paroissiale est impossible ou présente trop de difficultés >. Nous pensons d'ailleurs qu'aucune autorité ecclésiastique n'a jamais nié que cette impossibilité et ces circonstances spéciales ne puissent se produire. Il est cependant indubitable que certains journaux ont été beaucoup trop loin en transformant pour ainsi dire la règle en exception et l'exception en règle et en cherchant à appuyer ces exagérations sur lautorîté du
Saint-Siège et de Mgr SatoUi.
Il est une chose qu'il ne faut pas perdre de vue dans toute cette affaire : c'est que les propositions de Mgr Satolli n'étaient pas destinées à la publicité. Livrées au public par une regrettable indiscrétion, elles ont donné lieu à des interprétations et à des commentaires qui eussent été évités si elles étaient restées dans le domaine réservé de la hiérarchie ecclésiastique. Les résolutions prises par les archevêques à la suite de la communication du délégat, devaient, seules, avoir une action directe et immédiate sur le clergé et, par le clergé, sur le peuple, parce que seules elles avaient le caractère d'un décret déterminant l'action des forces catholiques dans une certaine direction. L'action du délégat, au contraire, devait s'exercer préalablement sur les seuls archevêques. On comprend facilement que des propositions destinées à un milieu aussi élevé et aussi restreint, aient donné lieu à des discussions dès qu'elles furent livrées à l'examen indiscret de la foule. Que si des archevêques eux-mêmes conçurent des doutes quant à l'interprétation et à la nature des propositions, ces doutes eussent été éclaircis avec la prudence et la discrétion propre aux relations qui existent entre le Saint-Siège et la haute hiérarchie ecclésiastique. L'indiscrétion commise mît au contraire en scène, devant tout le peuple et devant le monde entier, des personnages vénérables dont les délibérations eussent dû demeurer renfermées dans la majesté du secret ecclésiastique.
Ces considérations pourraient nous dispenser de nous livrer à
aucun commentaire sur les propositions de Mgr Satolli. Nous pourrions en effet nous borner à dire qu'il n'y a pas lieu d'entrer dans l'examen d'un document qui par sa nature devait échapper au contrôle d'une discussion. Les décrets archiépiscopaux approuvés par le Saint-Siège faisaient d'ailleurs connaître suffisamment la pensée du délégat, en tant que directement communicable au public. Toutefois, le monde entier ayant retenti des commentaires de la presse sur les propositions du délégat apostolique et sur les divisions plus ou moins réelles ou profondes des évéques, le lecteur pourrait attendre de nous une appréciation à ce propos. Ce désir a été en partie prévenu par les considérations qui précèdent. Pour le reste nous ne croyons pouvoir mieux faire que de nous en référer à la lettre adressée le 31 Mai 1893 P^^" ^^ Saint- Père lui-même au cardinal Gibbons.
Après y avoir parlé de l'établissement d'une délégation permanente aux États-Unis, sujet dont nous entretiendrons ci-après le lecteur, Léon XIII rappelle qu'un des buts principaux de l'envoi de Mgr Satolli en Amérique avait été de rétablir la paix troublée par les discussions en matière d'écoles et d'éducation. Le Pape continue en ces termes :
€ Ce vénérable frère a ponctuellement obéi à nos ordres et, au mois de Novembre de l'année dernière, il s'est rendu à New- York où s'étaient réunis avec vous, très Cher Fils, les autres archevêques
de ce pays, obtempérant au désir exprimé par Nous pour se
consulter et délibérer sur la meilleure manière de pourvoir à l'éducation religieuse des enfants fidèles qui fréquentent les gymnases publics au lieu des écoles paroissiales. Les sages décisions de cette assemblée ont paru dignes de tout éloge à l'archevêque de Lépante, qui a jugé qu'un grand bien en résulterait. Nous confirmons avec bonheur ce jugement et Nous adressons à vous et aux autres prélats qui se sont unis à vous, des félicitations bien méritées pour avoir répondu à nos desseins et à Notre attente. »
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Après cette éclatante confirmation des décisions de rassemblée archiépiscopale de New- York, le Pontife rappelle que son délégué présenta à l'assemblée i certaines propositions rédigées par lui et se référant au double ordre de choses qui contient la science de la vérité et la direction de la vie : propositiones quasdam vobis exkihuit ab se concinnatas^ dupUcem attingentes ordinem quo scientta veritaiis et actio vitae continetur. » Léon XIII rappelle en outre, d'après les actes de la conférence épiscopale, ce que nous avons raconté plus haut touchant lexamen des propositions, les changements demandés et accordés, enfin la reconnaissance exprimée par les métropolitains au délégat. Nous croyons devoir citer en entier le passage où le Souverain Pontife expose avec une parfaite clarté et une impartialité sereine ce qui se passa ensuite et détermine en substance ce qu'il faut penser touchant les propositions de Mgr Satolli en les comprenant suivant une interprétation légitime et modérée :
< Ces propositions de Notre délégué ayant été publiées d'une manière inopportune, de nouvelles discussions se sont élevées plus vives,et par suite d'interprétations inexactes ou d'insinuations malignes répandues par les journaux, ont pris un caractère plus pénible et plus général. C'est alors que plusieurs évêques de votre pays, souffrant des interprétations données à quelques-unes de ces propositions ou redoutant les conséquences fâcheuses pour le bien des âmes, qui pourraient en être tirées, se sont adressés à Nous avec confiance et Nous ont exposé leur inquiétude. Nous rappelant que le salut des âmes est la loi suprême que Nous devons suivre et désirant vous donner un nouveau témoignage de Notre bienveillance, Nous avons voulu que chacun d'entre vous, en des lettres particulières. Nous exprimât librement sa pensée, ce que d'ailleurs vous vous êtes empressés de faire.
< Ces lettres Nous ont montré que, pour un certain nombre d'entre vous, les propositions ne renfermaient rien qui pût inspirer quelque crainte ; tandis qu'à plusieurs il semblait qu'elles abrogeaient en
partie les dispositions de la loi sur les écoles portées par les Synodes de Baltimore. Ils craignaient que la diversité des interprétations qui en seraient faites, engendrât des dissentiments fâcheux pour les écoles catholiques.
€ Ayant. sérieusement examiné la question, Nous Nous sommes persuadé que ces interprétations n'étaient nullement d'accord avec la pensée de Notre délégué non plus qu'avec l'esprit de ce Siège apostolique* Les principales propositions que l'archevêque de Lépante a présentées, ont été tirées des décrets du troisième Concile de Baltimore ; elles affirment avant tout la nécessité de susciter, avec le plus grand zèle, des écoles catholiques, et laissent au jugement et à la conscience de l'Ordinaire de décider quand il est permis ou défendu de fréquenter les écoles publiques. Si dans tout discours il faut entendre les paroles de la fin de la manière la plus conforme au sens de celles prononcées précédemment, ne serait-il pas injuste et déloyal de donner à la seconde partie d'un discours une interprétation contradictoire à la première ? Cette manière d'agir serait autant plus condamnable que la pensée et l'intention de l'écrivain ou de l'orateur seraient plus évidentes. Or, lorsqu'il présenta dans l'illustre assemblée de New- York ces propositions. Notre délégué a protesté (les actes officiels en font foi) de son admiration pour le zèle pastoral que les évéques de l'Amérique du Nord avaient montré en promulguant les décrets si sages du troisième synode de Baltimore pour le succès de la grande cause de l'éducation de la jeunesse catholique. Il a ajouté que ces décrets, en tant qu'ils donnent une règle générale de conduite, doivent être Jldèlemeni observés et que sans condamner tout à fait les écoles publiques (il peut arriver des cas, comme le synode d'ailleurs l'avait prévu, où il soit permis de les fréquenter), des efforts doivent être faits avec énergie pour que les écoles catholiques s'élèvent de plus en plus nombreuses et parfaitement organisées. >
Après ces lucides explications, Léon XIII confirme de nouveau
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les décrets du concile de Baltimore, et les prescriptions de Rome touchant les écoles paroissiales, et encourage les évêques à demeurer dans la voie de la paix, de la charité et du zèle, sans oublier le patriotisme si cher au cœur des Américains. Écoutons ces paroles pleines de bienveillance pour la grande république :
€ En travaillant, avec ardeur, à la gloire de Dieu et au salut des âmes qui vous sont confiées, efforcez-vous d'être utiles à vos concitoyens ; prouvez votre attachement à la patrie de façon à ce que les hommes qui administrent la république comprennent la puissance du concours qu'apporte l'Église catholique pour le maintien de l'ordre public et pour le développement de la prospérité nationale. >
La lettre pontificale fixe, comme on le voit, les points suivants : i^ les écoles paroissiales doivent être maintenues et étendues ; 2** il appartient à chaque évêque en son diocèse déjuger dans les cas particuliers, s'il est licite ou non de fréquenter les écoles publiques ; S*^ la fréquentation de ces écoles par les enfants catholiques ne peut être généralisée, la licéité de cette fréquentation se réduisant à certains cas \possunt enim casus incidere^ dit le texte latin.
Léon XIII exprime en même temps la pensée que telle était bien l'idée, non seulement du Saint-Siège, mais encore de son délégué lorsqu'il rédigea ses propositions.
La lettre si paternelle et si pacifiante du Pontife obtint l'effet désiré. Après la réunion archiépiscopale qui eut lieu à Chicago, le cardinal Gibbons écrivit le 31 Octobre à Sa Sainteté pour lui présenter < les félicitations et les actions de grâces > de tous les métropolitains.
€ Tous, continue le cardinal, ont donné de cœur leur assentiment aux idées de Votre Sainteté exprimées dans cette lettre, ainsi qu'il convient à des enfants de l'Église catholique ; tous sont persuadés que la paix et la concorde ont été déjà en grande partie rétablies par cette lettre, le jugement du Saint-Siège ayant été bien accueilli par tous ceux qui jugent des choses sainement et justement. :^
Cette réponse est digne des illustres prélats au nom desquels elle a été rédigée, digne aussi du grand peuple américain, trop généreux et d'esprit trop pratique pour s'attarder longtemps en des discussions byzantines. Go ahead, allez de lavant! Tel est le cri de l'Américain, et cette belle devise se vérifiera de plus en plus, nous en avons la confiance, dans le développement du. catholicisme aux États-Unis.
En présence de ce que nous venons de dire, il est permis de se demander pourquoi l'incident Faribault suscita aux États-Unis une si violente émotion ? On ne le comprendrait pas,si Ion ne se rendait compte de l'importance qu'a acquise, dans ces derniers temps, la question de la nationalité des immigrants aux États-Unis. Depuis plusieurs années, ceux-ci appartiennent en majorité à la nationalité allemande. Les immigrants catholiques allemands jouissent d'une organisation très complète et très solide. Aux États-Unis,il n'existe pas de paroisses proprement dites, mais il se forme des congrégations de fidèles groupées suivant les circonstances sous un même pasteur. Or les autorités ecclésiastiques ne s'étaient aucunement opposées à la formation de congrégations composées d'immigrants allemands : elles les favorisaient, au contraire, et ainsi se formèrent de nombreuses églises allemandes, possédant leurs écoles paroissiales où l'enseignement se donnait d'ordinaire en allemand. Les prêtres chargés de la direction de ces églises, attachaient une grande importance à maintenir une intime cohésion au sein de leurs congrégations,et à y conserver la langue et des usages allemands, sauvegarde, disaient-ils, de la foi de leurs ouailles. Ils ne rencontraient pas toujours chez celles-ci un très vif désir de se conformer à leurs conseils. Les fils d'immigrants s américanisent rapidement. Si par-dessus le marché ils s'enrichissent, ils ne tiennent plus à fréquenter le quartier pauvre des immigrants ni à envoyer leurs enfants à l'école paroissiale allemande. Celle-ci était pourtant rendue obligatoire jusqu'à la première communion. On salarmait, dans le cleîçé de race allemande, de la tendance des descendants d'immigrants à
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abandonner Téglise nationale ; on redoutait la désorganisation de congrégations établies si laborieusement et avec tant de perfection. En 1886, on proposa à la Propagande de ne permettre à aucun allemand ou fîls d'allemand de s'éloigner de sa paroisse, sans Xexeat de son évêque, mais cette proposition ne fut pas adoptée.
La sollicitude très compréhensible des prêtres allemands pour le maintien de leurs congrégations était vue de mauvais œil par certains patriotes américains. Dans leWisconsin, une loi fut votée pour contrecarrer cette sollicitude. La loi Bennett interdisait à tous les industriels d'employer aucun enfant, qui n'eût pas passé quatre ans dans une école où l'enseignement fût donné en anglais, pendant au moins treize semaines de l'année. Cette disposition législative suscita une vive opposition parmi les Allemands. Catholiques et luthériens s'unirent pour la combattre. L'attention générale était attirée aux États-Unis sur ce conflit, et les esprits s'échauffaient considérablement pour ou contre les Allemands.
C'est alors que se produisit l'incident Faribault. Mgr Ireland était connu comme zélé partisan de l'américanisme le plus pur. On crut voir dans son attitude l'intention d'ériger en système, pour toute l'Amérique, la solution introduite par lui danis deux écoles de son diocèse. C'eût été la ruine des écoles allemandes, puisque le programme officiel n'admet pas l'enseignement en langue allemande, et l'école une fois détruite, comment auraient pu se perpétuer ces congrégations si florissantes, où les immigrants trouvaient, avec l'image de la patrie, le respect des traditions religieuses de leurs pères ? Telle fut une des principales causes de l'opposition que rencontra Mgr Ireland. Il faut y joindre les craintes inspirées pour l'avenir de l'enseignement catholique en général,et l'on comprendra sans peine que, les questions personnelles aidant, il ait été difficile de se former un jugement équitable sur les points en litige.
Le Saint-Siège,élevé au-dessus de toutes les considérations particulières et personnelles, et assisté par l'inspiration divine, est seul à
même de trancher ces questions,où se heurtent tant d'interprétations diverses et tant d'intérêts hautement respectables. De Rome est venue et viendra toujours plus abondante la lumière qui, en éclairant toutes choses, pacifie les esprits.
En même temps que la tempête scolaire, une autre question brûlante et intimement liée avec celle-ci vint agiter et passionner l'opinion en Amérique au courant des années 1891 et 1892. Nous voulons parler de la question des soins religieux à donner aux immigrés des diverses nations européennes de race non anglaise, qui chaque année affluent aux États-Unis.
La société de Saint- Raphaël pour la protection des émigrants, qui est organisée dans les principaux pays de l'Europe, s'occupe avec un zèle exemplaire des intérêts religieux, moraux et matériels de ces immigrants. A la tête des comités de cette société figurent les plus beaux noms de l'aristocratie européenne, et ceux des catholiques les plus actifs et les plus dévoués, tels que le prince d'Isenburg-Bierstein, le prince de Schwartzenberg, le comte de Mérode, le marquis Volpe Landi etc. Connaissant à fond les besoins des émigrés,et très au fait des dangers qu'ils courent et des pertes que subit parmi eux la foi catholique par suite des circonstances où ils se trouvent, les principaux membres des sociétés de Saint- Raphaël, réunis au congrès de Lucerne en Avril 1891, résolurent de signaler, dans un rapport adressé au cardinal Rampolla, les points qui, d'après eux, réclamaient l'attention spéciale du Saint-Siège, et sur lesquels des mesures devraient être prises pour sauvegarder les intérêts religieux des émigrés. Ce rapport, signé par M.Cahensly, secrétaire général de la société de Saint- Raphaël d'Allemagne et par le marquis Volpe Landi,président de la même société en Italie, est une œuvre sérieuse et documentée, où sont signalées avec franchise plusieurs lacunes de l'organisation catholique américaine par rapport aux émigrants. Malheureusement, n'ayant en vue que le bien de leurs
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protégés, d'ailleurs si intéressants et si dignes d*être assistés, les rédacteurs de ce rapport heurtèrent en plusieurs points le sentiment national américain, et émirent certaines propositions d'une opportunité douteuse, ou prêtant à une interprétation abusive.
Le rapport débute par cette affirmation : i Les calculs, faits sur les statistiques les plus autorisées, établissent que les immigrants et et les fils d'immigrants catholiques devraient former une population catholique de 26 millions aux États-Unis. Or la vérité est que le nombre des catholiques dans ce vaste pays ne dépasse guère 10 millions. C'est donc une perte nette de 16 millions que le catholicisme a faite jusqu'à ce jour dans la grande république ^ 1>.
Le rapport indique six causes qui, d'après ses auteurs, ont produit une perte aussi considérable, à savoir :
€ i^ Le manque d'une protection suffisante pour les émigrés au moment du départ, pendant la traversée et à l'arrivée en Amérique;
€ 2^ L'insuffisance de prêtres et de paroisses propres pour chaque peuple d'immigrés;
< 3° Les sacrifices pécuniaires souvent démesurés exigés des fidèles;
« 4^ Les écoles publiques;
€ 5^ L'insuffisance de sociétés, d'associations catholiques et nationales de secours mutuels, protection, etc., pour les classes laborieuses;
« 6® Le besoin de représentants de chaque peuple d'immigrés dans l'épiscopat > ^.
En exposant la première de ces causes, les auteurs du rapport insistent sur la nécessité de veiller à la conservation de la langue nationale dans les divers groupes d'émigrants et à l'organisation de
1. Les archevêques des États-Unis ont protesté avec autorité contre cette assertion dans' une lettre collective adressée par eux au Saint- Père dans leur conférence de Novembre 1892.
2. D'autres rejettent en grande partie les pertes du catholicisme sur l'abandon où sont fréquemment laissés les enfants qui fréquentent en grand nombre l'enseignement officiel, et sur un attachement parfois trop exclusif à l'organisation nationale des paroisses composées d'immigrants ou de fils d'immigrants.
paroisses nationales. € Sans doute, dit le rapport, avec les années, ces immigrés arrivent à parler l'anglais, mais, si on attend pour leur faire pratiquer la religion qu'ils aient appris cette langue, on risque de ne les plus trouver disposés à vivre chrétiennement. La triste expérience du passé prouve malheureusement qu'il en est presque toujours ainsi. Chaque peuple ayant son caractère, ses habitudes, ses mœurs, il importe aussi que les prêtres, non seulement parlent la langue, mais soient de la nation même des immigrés. C'est pourquoi il est désirable que chaque groupe national différent d'immigrants soit organisé en paroisse distincte avec un prêtre de sa nation. >
Ces idées ont un grand fond de justesse, surtout lorsqu'il s'agit d'immigrants récemment débarqués, maïs il faut convenir que le maintien de nationalités diverses au sein de la nationalité américaine de race anglaise, tendrait à la longue à rompre l'unité nationale. Malheureusement le rapport insiste, d'une façon quelque peu malalroite,sur la possibilité de s'américaniser sans abandonner finalement les caractères de sa nationalité d'origine. Cette idée reparaît avec insistance en plusieurs endroits, notamment là où l'on préconise la :onstitution de sociétés ouvrières catholiques nationales, et surtout k l'article VI, où l'on insiste vivement pour que les diverses nationalités d'immigrants soient représentées dans l'épiscopat américain.
Ce dernier point souleva aux États-Unis une véritable tem[>ête.
La pensée dominante du rapport de Lucerne est acceptable en un certain sens. Il est hors de doute, en effet, qu'abandonner les immigrants sans soutien au milieu du peuple oh il s'établissent, c'est les exposer au danger de perdre la foi et la moralité ! Rien donc ne saurait être plus utile que de fonder des sociétés nationales, qui rappellent aux nouveaux débarqués la mère-patrie. Rien de plus juste que de pourvoir, dans la langue maternelle et par le ministère de prêtres de leur nationalité, aux besoins religieux de ces pauvres gens. Mais il y a une exagération manifeste à vouloir maintenir
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cette séparation nationale pendant une longue suite de générations, et à viser ainsi à la constitution de plusieurs peuples au sein du peuple américain, dont la masse appartient évidemment à la race anglo-saxonne ou irlandaise. L'expérience des autres pays prouve d'ailleurs que l'assimilation des immigrants aux nationaux se fait très rapidement et souvent dès la seconde génération. Il semblerait donc que l'action des sociétés protectrices des émigrants devrait se borner à sauvegarder les intérêts religieux et moraux de ceux-ci pendant la période de transition, et à faciliter la fusion pacifique des étrangers avec les indigènes. Le rapport de MM. Cahensly et Volpe-Landi parait se mettre à un point de vue tout opposé et tendre à la division des races plutôt qu'à leur fusion harmonieuse ^
Le patriotisme américain fut violemment choqué de cette prétention et de la façon dont elle était présentée, et, dans son exaltation sans mesure, il oublia le sentiment de la justice. On accusa la société de Saint- Raphaël et surtout M. Cahensly, le secrétairegénéral de la société allemande, des intentions les plus noires ; on travestit son langage, on lui prêta des propositions qu'il n'avait jamais émises, et bien des organes de la presse catholique oublièrent qu'ils avaient à faire à des coreligionnaires, dignes de tous les respects pour leur zèle et leur charité à l'égard des pauvres émigrants.
Le congrès de Lucerne fut décoré des noms de € conjuration de Lucerne >; on appela l'action de ses membres < le siège de Rome ». On prétendit que les envoyés de Prusse et d'Autriche avaient fait valoir toute leur influence en faveur des idées de la société de Saint- Raphaël, de même que M. Windthorst et les évêques allemands. Enfin on crut, ou l'on feignit de croire, que la société de Saint- Raphaël demandait la constitution d'un double épiscopat pour chaque diocèse, l'un américain, l'autre allemand. Cette assertion était contraire au texte même du rapport où Ton pouvait lire ce qui suit :
1. Il faut ajouter que les auteurs du rapport se défendent ënergiquement contre cette accusation, mais les termes mêmes de ce document semblent y donner prise.
< Les diocèses étant formés de fidèles de différentes nationalités, il est évident qu'il ne s'agit pas de réclamer la division de ces diocèses par nationalités. Ce que l'on attend de la sagesse et de la justice du Saint-Siège, c'est que, dans le corps épiscopal, il fasse entrer des évêques des diverses nations, afin que les différents peuples soient représentés par quelques-uns des leurs dans l'épiscopat, dans tes provinces ecclésiastiques, dans les conciles. >
La société de Saint-Raphaël formula les desiderata exposés dans le rapport de Lucerne, en une supplique adressée au Saint-Père en février 1891, et dont voici le principal passage :
< Four que les Européens catholiques conservent dans leur patrie d'adoption et transmettent à leurs enfants la Foi et les biens qu'elle procure, les soussignés ont l'honneur de soumettre à Votre Sainteté les conditions que l'expérience et la nature des choses indiquent comme essentielles à établir dans les pays d'immigration. Les peites, que l'Église a subies aux États-Unis de l'Amérique du Nord, se montent à plus de 10 millions.
4 I. Il serait nécessaire d'ériger en patoisses, congrégations ou missions distinctes, les groupes d'émigrés de chaque nation, dans toutes les circonstances oti leur nombre et leurs ressources permettront de le faire ;
< 2. Il serait nécessaire que la direction de ces paroisses soit confiée à des prêtres de même nationalité que les fîdëles. Les plus doux et chers souvenirs de la patrie leur seraient ainsi à chaque instant rappelés, et ils en aimeraient davantage la Sainte Église qui leur procurerait ces bienfaits ;
< 3. Dans les régions où sont établis des émigrés de plusieurs nations, trop peu nombreux pour se constituer en paroisses nationales distinctes, il est désirable qu'on choisisse pour diriger ces groupes, et autant que cela sera possible, un prêtre connaissant les divers idiomes de ces émigrés. Ce prêtre sera strictement obligé de faire les catéchismes et les instructions à chaque groupe dans sa propre langue.
4 4. Partout 0(1 il n'y aura pas d'écoles publiques chrétiennes, on devra fonder des écoles paroissiales, et autant que possible, distinctes pour chaque nationalité. Le programme de ces écoles comprendra toujours la langue lutïonale ainsi que la langue et l'histoire du pays d'adoption.
< 5. Il serait nécessaire de donner aux prêtres qui se dévouent aux émigré, tous les droits, privilèges, faveurs, etc. dont jouissent les prêtres du pays. Cette disposition, conforme à la justice, aura pour résultat d'attirer auprès des émigrés des prêtres de chaque nationalité, zélés, pieux et désireux de sanctifier les âmes.
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6. 11 serait désirable de former et d'encourager des associations catholiques de diverse nature : Confréries, sociétés de bienfaisance, de secours mutuels, de protection, etc. Par ces moyens on groupera les catholiques, et on les préservera des sociétés perverses, de la franc-maçonnerie ou d'autres analogues.
7. Il serait très désirable, toutes les fois que cela sera jugé possible, que les catholiques de chaque nationalité puissent avoir, dans Tépiscopat du pays d'immigration quelques Évêques de leur origine. Il semble qu'ainsi l'organisation de l'Église serait parfaite. Chaque peuple immigré serait représenté, et ses intérêts, ses besoins, sauvegardés dans les assemblés des évêques, les conciles, etc. >
On peut discuter la convenance du dernier paragraphe, où se trouve un conseil donné au Saint-Siège touchant la nomination des évêques. Peut-être trouvera-t-on aussi que cette supplique reflète trop le désir de voir se perpétuer les diverses nationalités immigrantes. Mais elle ne contient certes pas les énormités dont on accusait les auteurs du rapport de Lucerne.
La supplique fut accompagnée d'un nouveau mémoire explicatif de MM. Cahensly et Volpe-Landi. Ces documents n'étaient pas destinés à la publicité. Cependant leur contenu transpira et le 30 juin un télégramme de Berlin venait porter à son comble l'excitation du public américain. Voici ce qu'on y lisait :
« Si, comme on l'espère, le Saint-Siège, se sent porté à seconder les visées exprimées dans ces documents, et à nommer un grand nombre d'évêques allemands en Amérique, l'influence allemande au-delà de l'océan s'accroîtra extraordinairement et conduira directement à l'accroissement de l'influence du gouvernement allemand sur les affaires américaines. M. Cahensly demande l'aide d'autres gouvernements étrangers (Italie, Autriche, Espagne, Canada) et leur promet en compensation la part qui leur revient dans la considération qui résultera, pour les diverses nationalités, de la distribution des différents sièges épiscopaux d'Amérique entre les représentants de ces nationalités. Néanmoins on estime ici que la part du lion reviendra à l'Empire. La guerre contre les évêques irlandais en Amérique sera continuée avec vigueur. >
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Des expressions aussi passionnées et un pareil travestissement des véritables intentions des membres de la société de Saint- Raphaël ne pouvaient manquer de soulever d'une part l'indignation du patriotisme américain, et d'autre part de vives protestations parmi les défenseurs des émîgrants. C'est ce qui arriva. Une polémique des plus acrimonieuses éclata entre les journaux catholiques américains, allemands et germano-américains. Ces dissensions eurent leur écho dans l'épiscopat et dans le monde politique.
Dans une discussion qui eut lieu au Sénat américain en 1892, le sénateur protestant Davis prononça un discours sur l'immixtion du gouvernement chinois dans la question de l'immigration, et sur l'intervention de la société de Saint- Raphaël à propos des immigrants européens. Les passages suivants de ce discours montrent à la fois combien avaient été mal comprises en Amérique les intentions du congrès de Lucerne, et comment le mémorandum de ce congrès prétait le flanc à la critique.
« Je viens de montrer, disait M. Davis, que le gouvernement chinois ne cherche nullement à s'emparer de nos institutions. Il ne désire point que son peuple aille à l'étranger, et il lui impose même l'obligation de revenir dans la patrie. Je voudrais, M. le président, qu'il en fût de même partout ailleurs. Je voudrais que, dans un autre continent, où les gouvernements veulent bien qu'on permette à certaines classes de leur population de venir dans ce pays, ces mêmes gouvernements ne cherchassent pas à s'emparer de nos institutions, ou à influer sur elles d'une manière indigne. Il y a plus lieu de se préoccuper des attentats faits par M. Cahensly, l'année dernière, pour dénationaliser les institutions américaines, et pour établir parmi nous, autant de nations qu'il y a de peuples de langues étrangères, qu'il n'y a eu lieu de le faire dans toutes les questions chinoises qui se sont élevées depuis 1858.
« M. Cahensly se propose de se servir de la hiérarchie catholique, pour amener ce grand résultat politique. Je suis fort heureux de
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pouvoir parler sur ce sujet sans commettre la faute'd'introduire des matières religieuses dans la discussion, parce que c*est là la gloire infinie de Léon XI 1 1, le plus grand homme d*état qui ait siégé dans la chaire de Saint-Pierre pendant ces cent ans passés, d'avoir repoussé la tentative aussitôt qu'elle lui a été formellement soumise. Cette tentative n'a été nullement suggérée par la hiérarchie américaine. Je crois qu'elle a rencontré la réprobation du cardinal Gibbons, et je sais qu elle a rencontré celle de l'archevêque Ireland.
€ C'est une partie de ce plan que les diverses langues étrangères doivent être perpétuées au moyen de la constitution des peuples selon leurs nationalités. Je parle uniquement des aspects politiques de la question. Quant à moi, né et élevé protestant, je ne m'occupe pas des évêques qui sont nommés dans ce pays au point de vue religieux. Cependant, lorsqu'il s'agit de questions politiques; il me semble que j'ai le droit d'appeler sur elles l'attention du pays.
« Je répète que cette tentative impudente, qui consiste à ranger contre nos institutions les éléments des diverses nationalités, a rencontré la repréhension sévère du grand homme d'État ecclésiastique qui préside au Vatican. Pourtant le mouvement continue toujours sous son aspect politique,et on y travaille toujours.
€ Nous, une nation dépeuples divers, d'une même langue, et de beaucoup de croyances différentes, nous sommes occupés à construire sur la base du christianisme un édifice qui s'élève jusqu'aux cieux, et on se met à ourdir une trame pour disperser les constructeurs par la confusion des langues.
€ Nous regarderions, » dit M. Cahensly dans son mémoire au Saint-Siège, < nous regarderions comme une grosse prétention, si € une nationalité particulière quelconque s'arrogeait la mission « d'américaniser les autres. » — Nous n'avons pas besoin qu'une nationalité quelconque américanise le peuple américain.
« Aux États-Unis, > continue le mémoire «où l'Église se forme < de nations immigrées déjà civilisées, christianisées^ mais diverses
€ par le caractèl'e, les mœurs, les habitudes aussi bien que par la « langue, ce besoin des évoques propres, des évêques représentant « chaque peuple se fait sentir impérieusement. » — Pourquoi doit-il y avoir un représentant pareil au sein du peuple américain ?
« Les diverses nationalités qui vienhent en Amérique doivent être colonisées et soignées par une agence étrangère : € Si on livre presi que exclusivement Tépiscopat à une seule nationalité, au détriment
< des autres, on crée un sentiment de malaise, de mécontentement
< général parmi ces dernières : sentiment qui prend les proportions € de rivalités nationales, jalouses, blessées, choquées dans tout ce « qu elles ont de droits et d'intérêts sacrés. » — Rien de plus étonnant pourtant dans ce mémoire, que l'inconscience de cet intrus, quant au fait qu'il y a une nationalité américaine, un peuple américain 'destiné à devenir une racé tout à fait américaine.
€ Dans son opinion, nous sommes une nation sur laquelle les intrigants européens peuvent expérimenter toutes leurs théories comme cela leur plaira. L'idée d'une nationalité américaine consolidée dans l'unité, est celle qu'on se propose de combattre, et, pour ces langues et pour ces nations différentes, nous devons être réduits, si cela est possible, à la condition des tribus indiennes, chacune avec sa propre langue, qui habitaient ce pays lors de sa découverte.
« On désire, on veut que la paix, l'accord et l'harmonie régnent € entre les différentes nations qui forment l'Église des États-Unis. € Rien n'est plus désirable, rien n'est plus essentiel. Le seul et 4[ unique moyen d'atteindre un tel but, est de donner à chacune de « ces nations des évêques propres, des évêques à elle, qui la repré- € sentent dans le corps épiscopal, comme elle est représentée dans le € corps du clergé paroissial et dans celui des fidèles. > — Que cela serait beau,considéré sous n'importe quel point de vue, même sous celui du monsieur qui a écrit ce mémoire, ou de celui de la Société qui l'a adopté ! On n'avait pas conçu l'idée d'une nation américaine, composée d'une même langue, mais au lieu de cela, l'idée
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désagrégeante de plusieurs nations rangées les unes contre les autres, et représentées par des étrangers ne sachant pas notre langue, et qui sont nommés parce qu'ils savent une langue étrangère, et afin de perpétuer cette langue étrangère !
« On dit encore dans le mémoire : « Il y va encore de Tîntérêt des pays d'immigration. »
^ Voici à mon avis la partie la plus importante du document.
« Par leurs émigrés les peuples acquièrent dans la grande Répu- € blîque une influence et une importance dont, un jour, ils bénéfii cieront beaucoup. Ces peuples le comprennent si bien, qu'ils font € tout ce qui est en leur pouvoir, pour que leurs nationaux établis « aux États-Unis s y développent et s'y fortifient sous tous les rapi ports. Le temps est même venu où les gouvernements ne peuvent € plus se désintéresser d'une si grave et si importante question.
« N'est-ce rien, par exemple, pour l'Angleterre, l'Irlande, la «France, l'Allemagne, l'Italie, le Canada, l'Autriche- Hongrie,
< l'Espagne, etc., de compter dans un pays jeune et plein d'avenir, € des millions de concitoyens, faisant partie de la nation, prenant € part active à l'industrie, au commerce, à la politique, à la vie so- « ciale, à la chose publique ? Précisément à cause dé ce fait, et aussi
< parce que l'ordre religieux est la pierre angulaire et la clé de
< voûte de tout l'édifice social, les peuples ont un intérêt immense , « à ce que leurs émigrés soient représentés dans l'épiscopat des
« États-Unis par des évêques propres. >
< Il n'y a jamais eu, M. le président, une tentative plus ignoble de se servir du pouvoir religieux pour des fins politiques que celle qui se fait voir dans ce mémoire. Cet homnie n'est pas sans importance: il agit avec des alliés puissants. Il est ou il a été membre de la Diète prussienne. On dît qu'il jouit de l'appui et des sympathies de personnages qui occupent des positions împortantes,et qui s'intéressent à cette tentative. C'est la gloire de la hiérarchie américaine qu elle a combattu et qu'elle combat encore aujourd'hui ce plan.
Avec des hommes moins prudents que le Pontife actuel, cette affaire aurait eu des suites bien graves. >
Quelque exagération qu'il y ait en tout cela, il faut reconnaître que le sénateur Davis tire un parti habile de la manière réellement malheureuse, dont le mémorandum de Lucerne exposait certains arguments.
M. Cahensly essaya vainement de calmer l'excitation du public américain en faisant sienne l'expression d'une feuille de Cincinnati : € L'immigrant, qui se propose de favoriser dans ce pays les intérêts de son ancienne patrie, est un traître et ne peut être toléré ici >. L'irritation n'en continua pas moins, et la guerre de plume entre les diverses nationalités s'échauffa de plus en plus.
Le Saint-Siège, auquel M. Davis s'est plu à rendre hommage, se prononça sur ce sujet dans deux documents importants. Le premier fut une lettre du cardinal Rampolla au cardinal Gibbons en date du 28 juin 1892. Voici les passages les plus importants de cette lettre, tels qu'ils furent publiés par les journaux.
« Le Saint- Père ne peut qu'être heureux qu'il se soit établi chez vous des associations, dans le but de procurer aux très nombreux émigrants catholiques en Amérique les secours réclamés par leurs intérêts matériels et plus encore par le bien de leurs âmes. Mais il a été relevé que plusieurs de ces associations, comme, par exemple, la société allemande de Saint-Raphaël, préconisent, entre autres moyens à employel^ pour atteindre ce but, celui de procurer à chaque groupe d'émîgrants, d'après sa nationalité, un représentant propre parmi les membres de l'épiscopat américain. > Le cardinal constate l'impression fâcheuse, causée par ce plan jusque dans le sein de la hiérarchie catholique américaine, et il déclare que le Saint-Siège ne trouve le plan en question < ni opportun, ni nécessaire» et qu'il ne voit pas qu'il y ait lieu de rien changer à la pratique suivie jusqu'à ce jour, et d'après laquelle il est toujours tenu compte des propositions de l'épiscopat pour la nomination desévêques. Le secrétaire d'État
CHAPITRK TRKNTE-DEUXIÈME. 295
engage Tépiscopat américain à ne pas favoriser < un mouvement occasionné par une crainte sans fondement », mais à s'efforcer de faire régner la paix, dans l'absolue persuasion que le Saint-Siège n'acceptera aucune proposition qui soit de nature à troubler celle-ci. Les intérêts spirituels des immigrants européens sont suffisamment sauvegardés, aux yeux du Saint-Siège, par la nomination de curés nationaux, ainsi que la chose s'est pratiquée jusqu'ici.
Cette lettre n'obtint pas complètement le résultat désiré. La polémique continua de plus belle. La société allemande de Saint- Raphaël, tout en se montrant reconnaissante de la justice rendue par le cardinal à l'œuvre à laquelle elle se dévoue, se plaignit de ce que ses propositions n'avaient pas été exactement reproduites dans le document émané de la Secrétairerie d'État. Elle n'avait pas, disait-elle, proposé de nommer un évêque par groupe d'immigrants, mais seulement de donner à* chaque nationalité un représentant dans l'épiscopat américain. Il y avait peut-être en effet un léger lapsus calami à ce propos dans la lettre du cardinal, d'après le texte que donnèrent les journaux, mais l'idée fondamentale de la société de Saint- Raphaël y apparaissait cependant avec une clarté suffisante ^ La même société se plaignit aussi de ce qu'on attribuait la démarche faite à la seule association allemande, tandis qu'elle émanait de toutes les sociétés de Saint-Raphaël. Enfin elle insista de nouveau sur l'importance de conserver leur langue nationale aux émigrants, et se plaignit vivement des attaques de la presse américaine. Ces plaintes furent exposées au cardinal Rampolla dans un mémoire ad hoc. En somme, la paix était loin d'être rétablie dans les esprits. Une intervention plus décisive du Saint-Siège devenait nécessaire.
Elle ne tarda pas à se produire. Un des premiers actes du
I. Il est certain en effet que le Secrétaire d'État n'a pu prêter à la société de Saint-Raphaël une idée aussi extravagante que de faire nommer un évêque par chaque groupe eTarrivants. Le mot ^oufie équivaut donc dans l'espèce à celui de nationalité va sorte que l'idée de la société n'est pas dénaturée.
cardinal Ledochowski, nouveau préfet de la Propagande, fut d'adresser à tous les évêques des États-Unis une circulaîre datée du 15 mai 1892, dans laquelle des enseignements positifs et des règles sûres étaient donnés au sujet de la question qui causait tant d'agitation des deux côtés de l'Océan.
Le cardinal, après avoir loué le zèle des évêques d'Amérique, critiquait en termes sévères l'usage qui tendait à s'établir aux États- Unis à propos de la nomination des évêques. € La discipline qui est en vigueur en Amérique sur ce point doit être conservée entière et inviolable », ajoutait le préfet de la Propagande, en rappelant lès termes de la lettre par laquelle le cardinal RampoUa avait réfuté < la vaine opinion » de ceux qui s'imaginaient qu'on allait donner des évêques nationaux aux immigrants européens. Le cardinal dépeignait ainsi l'abus qu'il entendait critiquer : Votre Grandeur n'ignore pas qu'à l'occasion des vacances de sièges épiscopaux, il s'élève dans votre pays des mouvements divers dans le clergé et le peuple catholique, et l'expérience enseigne que ces mouvements deviennent insensiblement plus graves et plus fréquents... Nous voyons le peuple et le clergé s'agiter sans égard au droit légitime, pour proposer des candidats à la charge épiscopale; des discussions s'engagent et s'enflamment dans les feuilles publiques; on lient là-dessus des réunions publiques et privées, où chaque parti exalte ses propres candidats et déprécie les autres par ses accusations. Ce qui entretient surtout ces controverses, c'est le vif désir qu éprouve chaque faction de posséder un évêque de sa propre nationalité, comme s'il fallait pourvoir à des intérêts privés et non à l'utilité de l'Église par l'élection d'un Pasteur méritant. Le Siège apostolique, qui dans le monde entier ne recherche que cette utilité dans la nomination des évêques, devait l'avoir particulièrement en vue aux États-Unis d'Amérique, où diverses nations d'Europe, cherchant une nouvelle patrie, se réunissent en un seul peuple et ne font par conséquent qu'une seule nation. Le cardinal Ledochowskî déclare ensuite € qu'il faut écarter
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toutes les tentatives > ayant pour but de miner Tautorîté des conciles nationaux et surtout du III« concile plénîer de Baltimore sur la matière, conciles dont les décrets, « très conformes aux nécessités des temps et des lieux >, sont l'œuvre de tous les évêques américains, approuvée par le Saint-Siège. € On ne pourrait, sans un grave détriment de la discipline, les négliger en faveur de quelques particuliers. > L'éminent préfet de la Propagande prie enfin les évêques d'avertir leurs diocésains du danger de ces discussions qui troublent la concorde, relâchent la discipline ecclésiastique, et surtout causent du scandale aux non-catholiques eux-mêmes. C'est en vain, conclut le cardinal, qu'on s'occuperait de projets étrangers aux prescriptions des conciles « puisque le Siège Apostolique n'a rien plus à cœur que de défendre la fermeté de la loi ecclésiastique, gardienne de Tordre et défense de la paix. >
La circulaire, éminemment juridique, du cardinal Ledochowski porte la marque de ce grand esprit de justice et de légalité qui a toujours distingué la Rome des papes, comme celle des anciens maîtres du monde : Tu regere imperio populos^ Romane, mémento ! On croit entendre un écho de cette parole impérative de l'ancienne Rome, dans ce document où le préfet de la Propagande dît le droit, jus didt, avec tant de précision et d'impartialité.
Ce rappel aux décrets des conciles répond à tout et doit satisfaire tout le monde. La question de nationalité de l'évêque à élire, comme celle des autres qualités qu'il doit avoir, est un de ces points qui doivent être abandonnés dans chaque cas particulier à l'appréciation du Saint-Siège, qui en décidera pour le plus grand bien du diocèse à pourvoir, en ayant égard à toutes les circonstances.
Il est d'ailleurs évident que Léon XIII approuve la sollicitude des sociétés de Saint- Raphaël pour les soins spirituels à donner dans leur propre langue aux immigrants européens. N'a-t-il pas lui-même, dans son encyclique du lo décembre 1888 aux évêques d'Amérique, insisté tout spécialement sur l'organisation d'un apostolat national
en faveur des émigrants italiens? N'a-t-il pas béni les eflforts faits dans ce sens par Mgr Scalabrini, et l'institut fondé à Plaisance par ce dernier pour Tévangélisation des Italiens en Amérique ? Nul mieux que Léon XIII n'a décrit la misère matérielle et spirituelle de ces infortunés qui, après être tombés « entre les mains d'hommes cupides dont ils deviennent comme les esclaves, et avoir été jetés pêle-mêle sur des navires où ils sont inhumainement traités 1, arrivent enfin au but de leur traversée, € ignorants de la langue et des lieux, pour y être livrés à un labeur quotidien, et y devenir victimes des embûches des méchants et des puissant^ qui les traitent en esclaves». Ils sont en outre bientôt la proie des vices, et «des sectes ennemies de la religion si répandues en ces pays et qui entraînent à leur perte la plupart de ces malheureux». Dans cette même encyclique, le Pontife déplore le manque de « ministres du Seigneur comprenant la langue italienne » lesquels, en ces vastes régions et au milieu de la difficulté des voies de communication, soient à même de subvenir aux besoins spirituels d'une si grande multitude d'hommes; et il montre beaucoup d'entre les émigrés mourant sans l'assistance du prêtre, ou forcés de se priver de son concours aux baptêmes et aux mariages. Il s'ensuit que, «dans cette classe d'hommes, les mœurs chrétiennes sont oubliées et les pires éléments prennent le dessus. >
Ne sont-ce pas là, exprimées avec une éloquence apostolique, les plaintes mêmes que nous avons entendues de la bouche des protecteurs des émigrants ? Qu'ils ne se formalisent donc point, si Léon XIII n'a pas cru devoir accéder à tous leurs desiderata. Aussi bien qu'eux et avec une sollicitude plus haute et plus divinement illuminée, il a souci des intérêts spirituels des émigrants, et il comprend la nécessité de leur donner en leur propre langue le' soutien religieux dont ils ont besoin. « La cause principale des maux dont sont accablés ces infortunés étant, dit Léon XIII, l'absence du ministère sacerdotal qui confère et augmente la grâce céleste, nous
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avons décrété d'envoyer là-bas plusieurs prêtres italiens, capables de parler à leurs compatriotes la langue qui leur est familière,... de donner à tous aide et conseil et de leur prodiguer tous les soins du ministère sacerdotal. » Il veut en outre que les évêques d'Amérique envoient au séminaire fondé à Plaisance < de jeunes lévites appartenant à l'Amérique, mais nés de parents italiens >, pour y recevoir le sacerdoce et rentrer ensuite en Amérique, afin d*y travailler au salut des émigrants italiens, sous l'autorité des évêques. Enfin Léon XIII exprime le désir dé voir se fonder, dans les diocèses où les immigrants italiens sont plus nombreux, « des communautés de prêtres, qui rayonnent dans la région voisine et Tévangélisent par des expéditions sacrées. >
Il est donc parfaitement évident que si le Pape respecte le patriotisme américain, il n'entend aucunement lui sacrifier les intérêts spirituels des émigrants européens. Cette persuasion doit suffire pour apaiser la sollicitude inquiète des hommes dévoués, qui se consacrent à la protection de leurs compatriotes forcés de s'éloigner de la terre natale pour chercher en Amérique un sortmeilleur.
L'attention des Américains devait bientôt être détournée des questions canoniques et juridiques par un événement d'un ordre tout différent. Nous voulons parler de la célébration des fêtes en l'honneur de la découverte de l'Amérique et de l'exposition de Chicago.
Toujours soucieux de montrer que l'Église n'est hostile ou étrangère à rien de ce qui constitue le progrès véritable, même dans l'ordre matériel, Léon XIII voulut s'associer à la grande manifestation américaine. Écrivant à un des organisateurs principaux de l'exposition, M. Thomas B. Bryan, il disait : < Rien ne peut surpasser en splendeur ce que l'on raconte de la magnifique exf>osition qui se tiendra à Chicago, laquelle réunira sur un seul point tous les
nature et toutes les œuvres créées par l'esprit ingéime. Le succès de cette entreprise fournira certes areuve de l'esprit élevé et de l'active vigueur de ce nte des entreprises difficiles avec tant d'audace et de
donnant aux citoyens de la grande République des lérités. Nous exprimons la ferme espérance que leur se, à laquelle d'autres nations prêteront leur concours, eux résultat et sera très utile en excitant le génie de
ses efforts pour développer les dons de la nature, et tnt les beaux-arts. '»
:, si flatteur pour les Etats-Unis, fut accueilli avec
par-delà l'Océan, Léon XIII le confirma en prenant >nnelle à l'exposition de Chicago par l'envoi de deux tes de l'Amérique, conservées au musée de la Propad'elles n'est autre que la carte historique, sur laquelle '. traça de sa propre main la fameuse ligne de démaris possessions espagnoles et portugaises en Amérique, ment des États-Unis apprécia hautement l'acte de t le secrétaire d'État, Porter, écrivit, le 15 septembre inat Rampolla pour l'assurer que les soins les plus aient pris pour garantir la conservation des reliques envoyées par le Pape et leur religieuse restitution à ivait prêtées. La lettre de M. Porter contenait le nt qui rend pleine justice à l'action du Saint-Siège verte de l'Amérique :
,ion étroite du Saint-Siège à l'entreprise de Christophe :on si intime la mémoire de Rome et de ses pontifes et de Colomb et de ses camarades et compétiteurs de la découverte et de la colonisation de l'Amérique ; me influence si marquée sur les destinées et le progrès londe, qu'une exposition, comme celle que, sur l'ordre j'ai l'honneur de Vous soumettre, ne peut manquer de
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figurer parmi les solennités les plus remarquables de la célébration internationale du quatrième centenaire de la découverte de TAmérique. En coopérant à ce but, Sa Sainteté témoignera à notre pays une attention qui sera hautement appréciée, non seulement par les organisateurs de l'exposition, mais encore par le peuple américain tout entier. »
Le cardinal Rampolla exprima, au nom du Saint- Père, la satisfaction que lui causaient les procédés courtois du gouvernement fédéral dans cette circonstance, et, en annonçant l'envoi d'un délégué pontifical aux fêtes colombiennes, il profita de l'occasion pour féliciter les États-Unis de leur politique correcte à l'égard de la religion : « En même temps, disait-il. Sa Sainteté, qui a tant de raisons de témoigner des égards spéciaux au gouvernement des États-Unis, à cause de la liberté dont y jouit l'Église catholique, et qui admire justement l'esprit d'entreprise et le progrès de ce pays, a décidé de se faire représenter à la manifestation publique, qui aura lieu en l'honneur du grand Génois, lors du quatrième centenaire de sa mémorable découverte, par une personne qui n'est pas moins distinguée par ses qualités personnelles que par son grade dans la hiérarchie ecclésiastique. Cette personne est Mgr Satolli, archevêque de Lépante,un prélat hautement estimé à cause de ses vertus, aussi bien qu'à cause de la science profonde, dont il a donné tant de preuves dans ses écrits. >
Le délégué pontifical fut accueilli en Amérique avec les plus grands honneurs. A New- York, les représentants de l'armée attachèrent sur sa poitrine la médaille de citoyen américain. On le fit voyager royalement dans un train spécial mis à sa disposition. A Chicago, on le fit asseoir à une place d'honneur, et le peuple rassemblé acclama en lui le Pontife, ami de l'Amérique, dont il était l'envoyé. Consolant symptôme et gage d'espoir pour l'avenir que cette rencontre sympathique de la Papauté et de la jeune démocratie américaine !
302 LrK PAPE LÉON XIII.
Léon XIII ne se contenta pas deTenvoide ce délégué. Il voulut célébrer devant le monde entier le centenaire de la découverte de TAmérique, en montrer l'opportunité providentielle, et revendiquer, comme une gloire du catholicisme, Colomb et son œuvre.
L'encyclique du i6 juillet 1 89 2, adressée aux évéques d'Espagne, d'Italie et des deux Amériques, établit d'abord la part que prend volontiers l'Église à toutes les grandes entreprises.
« Sans doute, dit Léon XIII, elle réserve des honneurs tout particuliers aux vertus suréminentes, en tant qu'elles sont unies au salut éternel des âmes ; néanmoins, elle ne méprise pas le reste, ni ne s'abstient de l'estimer comme il convient ; c'est même son habitude de favoriser de tout son pouvoir et d'avoir toujours en honneur ceux qui ont bien mérité de la société humaine et qui sont passés à la postérité. — Certes, Dieu est surtout admirable dans ses saints, mais les vestiges de sa divine vertu apparaissent aussi dans ceux chez lesquels brille une force d'âme et d'esprit supérieure, car cette élévation de cœur et cette étincelle de génie ne sauraient venir que de Dieu, leur auteur et créateur. >
Puis le Pape expose la grande raison pour laquelle l'Église ne peut se taire en présence des fêtes colombiennes : Colombus noster est, dit-il, Colomb est des nôtres. C'est la foi catholique qui a inspiré son entreprise. Le motif religieux prima chez lui tous les autres motifs. Son principal dessein, « la résolution profondément gravée dans son cœur, était d'ouvrir à l'Évangile de nouvelles terres et de nouvelles mers ». Léon XIII prouve son assertion par les paroles de Colomb lui-même : « Dès qu'il se présenta aux souverains d'Espagne, Ferdinand et Isabelle, il leur exposa qu'ils ne devaient pas craindre de prendre l'entreprise à cœur, parce que leur gloire s accroîtrait jusqu à devenir immortelle, s ils décidaient de porter le nom et la doctrine de Jésus-Christ dans d aussi lointaines régions. Et lorsque, peu de temps après, ses vœux furent exaucés, il atteste vouloir obtenir de Dieu que ces souverains, soutenus par son aide et
CHAPITRE TRENTE-DEUXIÈME
sa grâce^ persévèrent à faire pénétrer V Évangile sur de nouveaux rivages et dans de nouvelles terres. Il manifeste le dessein de demander à Alexandre VI des hommes apostoliques, par une lettre où se trouvent ces mots : J'esplre qu'il me sera donné un jour y avec r aide de Dieu, de propager au loin le très saint nom dejÉsus-CnRisT et son Évangile. Aussi peut-on se Timagîner tout rempli de joie lorsqu'il écrivait à Raphaël Sanchez, le premier qui des Indes fût revenu à Lisbonne, qu il fallait rendre à Dieu d immortelles actions de grâce pour avoir daigné faire prospérer si bien F entreprise ; et que Jésus-Christ pouvait se réjouir et triompher sur la terre et au ciel pour le prochain salut de périples innombrables qui auparavant couraient à leur perte. »
C'est cet esprit de foi qui a soutenu Colomb au milieu d'épreuves inouïes, telles que € les avis contraires des savants, les refus des princes, les tempêtes de l'Océan furieux, les veilles assidues dans lesquelles plus d'une fois il faillit perdre la vie. A cela s'ajoutent les combats soutenus contre les barbares, les infidélités de ses amis et de ses compagnons, les conspirations scélérates, les perfidies des envieux, les calomnies des détracteurs, les chaînes enfti dont, bien qu'innocent, il fut chargé! >
Léon XIII indique le dessein secret de la Providence dans la découverte de l'Amérique, qui dédommagea le catholicisme des pertes que l'hérésie lui infligeait en Europe : < Appeler la race des Indiens au christianisme, c'était sans doute la mission et l'œuvre de l'Église. Et cette mission aussitôt commencée, elle a continué de la remplir par un exercice non interrompu de charité, et, en avançant dans ces derniers temps jusqu'à l'extrême Patagonie. »
L'encyclique montre dans Colomb le digne exécuteur du plan divin : < Après sept ans révolus, lorsqu'enfin il va affronter l'Océan, il veille à ce que l'expédition accomplisse des actes d'expiation spirituelle ; il prie la Reine du ciel d'aider l'entreprise et d'en diriger le cours,et avant dedonnner l'ordre de mettre à la voile, il invoque
rinité divine. Puîs.unefoisen pleine mer, pendant que les snt, que l'équipage murmure, il conserve, sous la garde ie tranquille constance d'esprit.Son dessein se manifeste ms mêmes qu'il impose aux nouvelles lles.et chaque fois donné d'en aborder une, il adore le Dieu tout-puissant ;nd possession qu'a« nom de Jèsus-Christ, A quelque aborde, il n'a rien de plus à cœur que de planter sur le igné sacré de la Croix; et le nom divin du Rédempteur :hanté si souvent en pleine mer, au son des flots murmule premier à le faire retentir dans les lies nouvelles. A ce , lorsqu'il y institue la colonie espagnole, il ordonne de ■ la construction d'un temple et ilpourvoît d'abord à ce que pulaires y soient célébrées par d'augustes cérémonies. > 'oir revendiqué la découverte de l'Amérique comme une clique, Léon XIII ordonne de célébrer par des fêtes cet événement si heureux pour l'humanité, re à la louange des Américains, même protestants, que Dix de Léon XIII, au lieu de soulever, comme en Europe, e*ts d'une presse inféodée aux loges, trouva aux Étatss sympathique écho. La grande exposition colombienne fut ouverte par une cérémonie religieuse, et, chose remar- )ays protestant, ce fut un prélat catholique, le cardinal ui fut chargé de donner à cette solennelle manifestation ion de la Religion. C'est lui qui, sur une invitation effila par des prières publiques les bénédictions du ciel sur . En même temps un orateur laïc, M. Depew, reprenant impte l'idée de Léon XIII, montra Colomb envoyé par ïuvrant un nouveau monde à la civilisation pour le coniristianisme. Il salua en Colomb le génie religieux éclaition scientifique. Il proclama hautement que nés du le, les États-Unis sont et demeureront éternellement chrétien. Voilà ce que l'on dit et ce que l'on fait aux
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États-Unis àloccasion d'une exposition universelle. Les autorités des États-Unis donnèrent en cette occasion une nouvelle preuve de Tesprit large et bienveillant qui les anime à Tégard du catholicisme.
L'Église d'Amérique, prenant largement sa part de la liberté que lui laisse un gouvernement sans hostilité sectaire, voit s'ouvrir devant elle un grand avenir. Elle est désormais arrivée à l'âge adulte et le monde chrétien attend d'elle des œuvres viriles et d'éclatants triomphes. Ceux-ci seront en raison de son union avec Rome. C'est pourquoi Léon XIII a jugé nécessaire de mettre l'Église américaine en relation immédiate avec le Saint-Siège par l'établissement d'une délégation apostolique aux États-Unis. Cet important événement s'est accompli au commencement de l'annnée 1893. Mgr Satolli, revêtu d'abord d'une mission temporaire, est devenu le premier titulaire de la nouvelle institution. Celle-ci n'a pas de caractère diplomatique, mais elle est purement ecclésiastique. Elle constituera le couronnement de la hiérarchie catholique aux États-Unis.
Voici comment le Souverain-Pontife s'exprimait à ce sujet dans la lettre citée plus haut au cardinal Gibbons. Après avoir rappelé que l'envoi de Mgr Satolli en Amérique à l'occasion de l'exposition de Chicago avait été une marque de bienveillance envers les États- Unis et < de grande considération à l'égard de ceux qui sont à la tête de la république américaine», Léon XIII continuait en ces termes : < Mais en outre le but de cette légation a été de rendre en quelque sorte perpétuelle Notre présence au milieu de vous par la constitution d'une délégation apostolique permanente à Washington. Ainsi Nous avons ouvertement déclaré, non seulement que votre nation Nous est aussi chère que les autres nations les plus florissantes auxquelles Nous avons coutume d'envoyer des représentants de Notre autorité, mais encore que Nous désirons vivement voir se consolider de jour en jour les liens d'union mutuelle qui vous rattachent vous et vos fidèles à Notre personne. >
L'état florissant du catholicisme aux États-Unis, justifie à tous
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égards la sollicitude particulière de Léon XIII envers ce pays. Les chiffres suivants donnent une idée de l'immensité et de la rapidité
du développement pris par le catholicisme dans la grande république '. En 1790, le premier évêque des États-Unis, Mgr Caroll, était
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à la tête de 30 prêtres et de 44,500 catholiques seulement. En fait d'institutions catholiques, on ne comptait que quelques pauvres églises et chapelles, et un seul collège, celui de Georgetown, appartenant aux jésuites. Un siècle après, la population catholique est de 10 millions d*âmes,les diocèses sont au nombre de 8o,les prêtres de 9,388, les églises de 8,477, P^^s 5,248 chapelles et stations. Les États-Unis comptent 36 séminaires, 783 collèges et académies, 3,587 écoles paroissiales, 708 asiles pour lenfance et instituts de charité. La marche progressive du catholicisme s'est considérablement accentuée dans ces dernières années. Léon XÏII a fondé aux États-Unis trois nouvelles provinces ecclésiastiques et 23 diocèses. Depuis son pontificat, les séminaires ont vu leur nombre s'augmenter de 1 5, les collèges de 53, les académies de 137, les écoles paroissiales de 1,457, les églises de 2,843 ^^ l^s prêtres de 3,840. Un pareil accroissement est véritablement prodigieux, et l'on comprend sans peine que Léon XIII ait cru devoir mettre tout en œuvre pour unir par les liens les plus étroits, une chrétienté aussi florissante avec le centre de la Foi catholique.
Les fidèles des États-Unis ont compris la sollicitude du Souverain- Pontife et lui ont témoigné leur reconnaissance de la façon la plus expressive. « Nous n'avons pas été médiocrement consolé, écrivait Léon XIII au cardinal Gibbons, de ce que cette nouvelle marque de Notre sollicitude à votre égard ait été suivie de démonstrations générales de reconnaissance et de bienveillance envers Nous. »
En effet le délégat apostolique fut reçu triomphalement par le clergé et les fidèles, dans la visite de l'immense territoire de sa juridiction. Comme monument durable de cette réception enthousiaste, les catholiques américains firent don au Saint-Siège d'une résidence digne de son représentant à Washington,
L'espace dont nous disposons ne nous permet pas de décrire en détail le voyage de Mgr Satolli au travers des États-Unis. Nous rappellerons seulement la manifestation grandiose qui eut lieu à
Août 1893. Ce jour-là, le délégat célébra la messe [a cathédrale de New- York où se pressaient plus de s. Après l'Évangile, Mgr Corrigan, archevêque du i termes admirables des devoirs des évêques et des
Souverain- Pontife et ses délégués. Puis faisant iques dont il avait été l'objet de la part de certains os de la question scolaire et de la délégation apostont les bienfaits et les avantages de l'éducation eccléar lui dans sa jeunesse à Rome, il s'écria plein d'émoa joui de semblables privilèges, loin de s'en vanter, l'humiliation, s'il se trouvait dans la nécessité de iée de résister à la volonté du Saint-Père, ou, bien r à ses préceptes évidents, ne s'est jamais présentée me pour un instant. Après la douleur d'avoir oHensé s, pour un évêque consciencieux, de blessure plus s douloureuse que de voir attaquer sa foi et mettre até de ses serments. T^ Rappelant alors qu'une telle le en même temps une croix méritoire, et qu'à rist, l'évêque doit pardonner à ses détracteurs, Mgr TOtestation suivante : « Je me réjouis avec vous, ères, en ce jour où nous sommes honorés de la préli nous vient de la part du Vicaire de Jésus-Christ; comme au mien je lui souhaite la bienvenue la is ce diocèse. Tout ce qui a été dit en public ou en : les droits indéniables ou le caractère sacré de
hôte, nous le rejetons et le répudions comme : on ne doit avoir aucun égard, même pour un qui a été dit en faveur de son office sacré et de nous l'acceptons avec joie et nous y souscri-
discours fit une impression d'autant plus profonde u'on n'ignorait pas le silence opposé jusque-là par
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ce vénérable pasteur aux insinuations malveillantes comme aux outrages publics auxquels il avait été en butte.
Mgr SatoUi visita dans le journée les principaux instituts de New- York, qui est le siège le plus florissant du catholicisme aux États-Unis, et ne perdit aucune occasion de témoigner à l'archevêque ses sentiments de bienveillance et d'estime.
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écrasante de sa clientèle habituelle, pesant sur lui pour le maintenir dans ce qui semblait par destination le rôle du chef de TÉglise : le chapelain d'un cimetière, chargé de garder pieusement les tombes politiques, abritées à Tombre du sanctuaire. A quatre-vingts ans, Léon XI 1 1 est sorti de ce cimetière ; il s'est jeté dans le monde des vivants, pour le disputer aux adversaires qui croyaient posséder ce monde sans contestation possible. Il a entendu la parole de son Maître : « Laissez les morts ensevelir leurs morts, » C'est lui qui pourrait reprendre plus justement à son compte l'anecdote de l'amiral Drake : il a vu du haut de la montagne la mer nouvelle, il y a lancé la barque du Pêcheur. On ne l'arrêtera plus. Les manifestations de la pensée du Saint-Père se succèdent avec un redoublement de vigueur et de clarté qui stupéfie, quand on pense à son âge. Dans l'encyclique sur la Condition des Ouvriers, il n'a pas résolu le problème social, — qui le résoudra ? — mais il l'a posé plus nettement qu'on ne l'avait encore fait, en le rattachant aux causes profondes d'où découlent tous les maux de l'humanité ; et il a pris franchement position, du côté des faibles. Dans l'encyclique aux catholiques de France, il a abordé les problèmes politiques avec autant de hardiesse doctrinale que de modération pratique ^ »
A cette appréciation nous n'ajouterons qu'un mot. Quand on voit un homme que les incroyants eux-mêmes tiennent pour grand entre tous ceux de son siècle; quand on voit un Pape,c'est-à-dire l'autorité sur qui pèse la plus lourde responsabilité qu'il y ait ici-bas : celle de la conduite de l'Église universelle ; quand on voit cet homme, ce Pontife, se prononcer sur une question de cette gravité d'une façon aussi catégorique, et cela après des années d'attente et de réflexion, il y aurait une présomptueuse témérité à oser déclarer dangereuse la voie qu'il indique comme la seule favorable aux intérêts religieux.
La question préjudicielle étant ainsi résolue pour tout homme de
I. Cf. Léon XI II devant ses contemporains
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>ns à établir,par l'étude des actes pontificaux et ivèrent, les accompagnèrent et les suivirent, que é la question politico-religieuse en France de la plus utile à la religion et à la France elle-même.
is pas, la décision du Pape a troublé bien des :uit de douloureux déchirements dans un grand tes ; mais, chez les hommes de bonne volonté, passagers, et ces déchirements trouveront leur réflexion et l'obéissance.
le pontificale a inquiétés peuvent se partager en inciens et loyaux serviteurs de la monarchie, lans une vénération inséparable la religion et la is pu concevoir la monarchie autrement que gion autrement qu'appuyée sur la royauté ; puis :s de libéralisme, de régalisme ou de gallicanoins inconsciemment, mettent au premier rang ystème de gouvernement qui a leurs préférences,
religion qui leur parait un instrument de règne.
pu se tromper, en considérant comme nécesjx choses qui, par les vicissitudes des temps, ïtre séparées. Mais dans leur cœur la foi relila foi polîtique,sans les empêcher toutefois d'être nés et afHigés d'avoir, en un certain sens, à idélités qui leur sont profondément chères et qui Paient à leurs yeux. Les seconds, soit qu'ils igion plus d'amour qu'ils n'en éprouvent, soit sur leurs véritables sentiments, ne peuvent se inchement la religion au-dessus delà monarchie, ; servir de la première au profit de la seconde, des hommes de la fidélité sans réserve et du
la mort ; les seconds sont ceux qui, tout en se
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disant monarchistes, ont refusé de faire la monarchie, et qui, par contre, ont fait cette république contre laquelle ils protestent platoniquement, en se gardant bien cependant de compromettre leur réélection par des professions de foi trop ouvertement monarchistes. Les premiers sont sincères dans leur culte de la royauté; les seconds paraissent trop souvent soucieux avant tout de leur situation politique, et Ton dirait que monarchie et religion doivent principalement servir leurs convenances personnelles. Les premiers souffrent en silence et se résignent. Les seconds se plaignent et protestent bruyamment contre les décisions pontificales.
Aux uns Léon XII I dit : ^ Gardez votre fidélité, mais ne la mettez pas en contradiction avec les intérêts de la religion par une attitude politique que je juge fatale à cette dernière > ; aux autres : « La religion n'est la servante de personne, elle n'est pas irrévocablement liée à vos plans politiques, cessez de parler en son nom et de feindre de la défendre par des armes qui lui font du tort et vous exaltent à ses dépens. >
Il est bien aussi une troisième classe de monarchistes, qui tient le milieu entre celles que nous venons de caractériser. C'est la classe de ceux. qui, après avoir boudé pendant quelque temps et même fait éclater bruyamment leur mauvaise humeur, reviennent plus ou moins rapidement à la saine appréciation des choses, et reprennent leur place dans l'armée catholique, où les retiennent leurs convictions les plus intimes. A ceux-là s'applique en partie ce qui vient d'être dit de chacune des deux autres classes.
Ces quelques réflexions préliminaires étaient nécessaires pour jeter dès l'abord la lumière qui convient sur les actes pontificaux, et pour faire comprendre l'esprit dans lequel nous allons essayer d'en retracer l'histoire ^
I. Nous donnerons, dans cet ouvrage, à la crise politico- religieuse de France une place plus gprande qu'à la plupart des autres événements du pontificat de Léon XIII, à cause de la grande importance des questions soulevées à ce sujet et de l'intérêt qui s'y attache.
d'étudier l'action exercée en France par Léon XIII pour ;5 catholiques à se placer sans arrière-pensée sur le terrain onnel, afin de défendre plus efficacement la religion, nou3 appeler l'essai tenté dans une voie analogue par le comte lors des élections législatives de 1885. Dans une lettre le 6 septembre, à l'amiral Giquel des Touches, le député han définissait ainsi le devoir des catholiques : < défendre imprescriptibles de l'Église et ses libertés nécessaires, > le torrent d'impiété qui menace de tout engloutir en France )er d'une irrémédiable déchéance les hommes néfastes qui gé toutes nos croyances et fait de la guerre contre Dieu leur politique >. < Aucun terrain, continuait M. de Mun, ralt plus propre à l'union des bons citoyens. Aucun ne leur cune cause plus juste, des armes plus légitimes et de meiU inces de succès. > Et II les conviait, pour un combat sérieux, décisif contre les ennemis de la religion, à se rallier sous ;au de la croix >.
e combat ne devait pas être transitoire : il devait se conjr assurer la vie et l'avenir de la France. Le comte de Mun )nc former un parti catholique, destiné à revendiquer d'une «rté de la religion et de l'éducation chrétienne, et d'autre éformes et une organisation sociale qui présentât au peuple, t la révolution impuissante et trompeuse, (l'Église cathoitrice naturelle et 5éculaire,lui offrant, dans des institutions ilacées sous son égide, le repos, la concorde et la stabilité; législation inspirée par son esprit, la protection dont il a ntre les abus de la force; dans des mœurs gouvernées par ,e, l'exemple et le patronage que lui doivent les classes : la nation >. Le parti catholique devait déserter ( les petila politique » pour offrir un rempart aux < conservateurs par les tempêtes sociales >. La lettre de M. de Mun lit longuement le côté social de ce programme. Au reste,
CHAPITRE TRENTE-TROISÏÈME
tout en proclamant que 4L TÉglîse n'a pas été fondée pour une époque, pour un peuple et pour une forme de gouvernement >, le député royaliste ne reniait pas € ses convictions et ses espérances au sujet de la forme de gouvernement > , et il déclarait que € le parti catholique aura toujours sa raison d*être, soit pour arracher à un gouvernement de fait le minimum de réformes dont il est capable, soit pour seconder dans son œuvre réparatrice un gouvernement national et chrétien >.
Ce projet d'organisation des forces catholiques fut, dès le principe, accueilli avec faveur. Un comité ne tarda pas à s'établir pour constituer un centre d'action et de souscriptions. Pendant les mois de septembre et d'octobre les adhésions affluèrent. La presse conservatrice se montra généralement ou neutre, ou favorable. La Gazette de France elle-même, à la fin de septembre, félicitait M. de Mun de son initiative. C'était à la vérité par pure tactique électorale, comme elle le déclara par la suite. Il n'en est pas moins vrai que dans un article publié le 3 octobre et reproduit le lendemain par \ Anjou, feuille patronnée par Mgr Freppel, \ Univers se croyait en droit de résumer ainsi les impressions de la presse sur l'acte de M. de Mun : < Les journaux franchement religieux l'ont saluée avec joie ; les journaux hostiles ont répondu par de violentes attaques. Certaines feuilles ont organisé la conspiration du silence. > A ce moment donc, l'initiative du comte de Mun ne rencontrait pas d'opposition ouverte dans la presse conservatrice et catholique.
A l'étranger, l'impression n'était pas moins favorable, et à Rome même, VOsservatare Romano, organe officieux du Saint-Sîège, applaudissait à «cette courageuse tentative qui procurera le salut de la France, en donnant la religion pour base au travail indispensable pour relever la France de l'état de décadence où elle est réduite par le fait de la Révolution ». UOsservatore se félicitait de la constitution du nouveau parti, qui permettait à toutes les forces vives de la nation de se grouper autour de la bannière catholique, et il
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terminait ainsi son article : € Il est nécessaire que les catholiques aient un programme qui se fonde sur les droits de Dieu, garantie de tous les droits humains, et qui détermine le régime de la famille, du travail, du crédit et de la propriété. Voilà Tœuvre la plus urgente, la plus nécessaire et la plus féconde. :^
Le 5 octobre eurent lieu les élections, et la Semaine Religieuse de Cambrai attribuait au plan du comte de Mun l'honneur des succès remportés par les conservateurs : € Dieu, disait-elle, a favorisé manifestement ce grand dessein, non seulement par le nombre d'élus qu'il nous a donnés, mais par l'impossibilité évidente où il les a mis de s'entendre et d'agir sur un terrain autre que celui de la défense de la religion. L'union a été admirable pour les envoyer d'accord au Parlement, sans distinction de partis politiques. %
UOsservatore Romano reconnaissait de son côté que le résultat des élections était dû en grande partie à la reconstitution du parti catholique. Il louait le comte de Mun de s'être inspiré de la parole de Léon XIII, exhortant les catholiques français à l'union et à l'action. 4; L'impulsion donnée à la réorganisation des forces catholiques en France, continuait V Osservatore, ne pourra être arrêtée ; elle est sûre de la victoire, elle vise un grand but social et non un but politique, la preuve en est que le valeureux promoteur de cette réorganisation en a jeté les bases dans les classes ouvrières, en l'étendant par des comités ad Iioc sur toute la France. > Le journal romain note qu'une des premières destructions révolutionnaires fut celle de la corporation, dont l'abolition fit régner partout l'individualisme. La reconstitution sociale s'opérera par une marche opposée. « L'œuvre entreprise sera certainement, grâce à la protection divine, conduite sous peu à bonne fin ; les ennemis de Dieu et de la société trouveront ainsi la route barrée par un obstacle qui, cette fois-ci, sera insurmontable, parce qu'il y aura impossibilité de le démolir. >
A la veille des scrutins de ballottages, M. de Mun fit un nouvel
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appel aux catholiques : par une lettre adressée le ii octobre à Z* C/ntverSf il les invitait à € marcher à Tavant-garde en redoublant de courage et d'énergie, et en donnant eux-mêmes l'exemple de l'union contre l'ennemi commun. C'est ainsi, terminait-il, que le parti catholique se formera sur le champ de bataille, et qu'au lendemain de l'action nous serons prêts pour l'organiser et en faire dans l'avenir le rempart de l'ordre social et politique. >
Jusqu'à ce moment, le comte de Mun offrait donc le parti catholique comme une sorte de corps auxiliaire à l'organisation politique conservatrice. Il faisait entrevoir la prochaine constitution de ce corps auxiliaire en troupe régulière, sans dire encore si la troupe ainsi formée rentrerait ou non dans le cadre de l'organisation conservatrice.
C'est sans doute ce qui porta ombrage aux hommes politiques qui étaient à la tête de cette organisation. M. de Cazenove de Pradines, dans une lettre adressée ^L'Espérance de Nantes à la fin d'octobre et reproduite avec éloge par Le Monde, fit des réserves sur les projets de M. de Mun, qu'il considérait comme dangereux au point de vue monarchique et même religieux. Le 30 octobre, le baron de Lareinty, sénateur, s'associait à M. de Cazenove par une lettre où il condensait en peu de mots les idées des monarchistes catholiques : € Il n'y a pas, disait-il, à créer chez nous une ligue catholique.... Mandataires élus du pays nous avons un double devoir à remplir envers lui : Montrer dans la monarchie légitime le port de refuge pour les libertés politiques et religieuses, et concentrer tous nos efforts pour y abriter les destinées du pays. »
En même temps que ces oppositions, le plan de M. de Mun rencontrait cependant des adhésions précieuses même parmi les monarchistes avérés.
Le I" novembre, dans une lettre-programme adressée au vicomte de Bélîzal, le comte de Mun exposait enfin l'organisation annoncée du parti catholique. Après avoir montré qu'il fallait se
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diverses formes, ne tardèrent pas à se produire dans la presse conservatrice. Ces objections, quant à la partie politique et religieuse du programme, se résument dans la phrase suivante du Monde. € L union conservatrice parait bien répondre aux nécessités actuelles. N'est-ce pas lui faire tort que d'annoncer une autre union comme nécessaire ? >... Mais on combattit surtout les articles concernant la réforme sociale. Le Monde disait à M. de M un: « Vous ne justifierez pas l'insertion de ces articles dans un programme général proposé à tous les catholiques. Vous ne pouvez pas le faire, à moins de supprimer une liberté d'appréciation que l'Église nous laisse. In dubiis libertas. > Le Monde reprochait à la lettreprogramme de ne pas prévoir les difficultés légales, les entraves qui gênent en France la liberté d'association, et ajoutait « qu'en cette matière un projet général est toujours dangereux à formuler et rarement efficace ». Enfin le journal parisien, sans tenir suffisamment compte des adhésions recueillies par M. de Mun dans le monde politique, trouvait qu'en parlant seul, M. de Mun avait pris une responsabilité bien lourde, soit qu'il n'eût pas sollicité lentente avec les autres chefs catholiques et conservateurs, soit que l'ayant sollicitée, il ne l'eût pas obtenue.
La situation de la presse catholique et conservatrice à la suite de la lettre à M. de Bélizal se présentait à peu près comme ceci. Les principaux journaux purement catholiques avaient, avec L'Univers et La Croixy chaleureusement adhéré au plan de M. de Mun. D'autres journaux, catholiques aussi, mais liés de longue date au parti monarchique, s'étaient prononcés non moins vivement contre ce plan. Nommons, indépendamment du Monde que nous venons de citer. Le Français, La Défense, L Anjou, etc. Nous avons relevé dans la presse conservatrice et catholique de l'époque 35 journaux favorables et 42 contraires à la constitution d'un parti catholique distinct.
Naturellement tout ce qui de près ou de loin tenait au gouver-
nement et aux partis hostiles à T Église était plus hostile encore à ce même projet. Au total le plan de M. de M un, comme plus tard la politique de Léon XI II, rencontrait lopposition des monarchistes et des radicaux. Mais il avait de plus contre lui bon nombre de catholiques qui par la suite se rallièrent aux vues du Pape, et les républicains modérés, aussi bien que les radicaux.
A 1 étranger, le plan de M. de Mun rencontrait généralement un accueil enthousiaste dans la presse catholique. Il n'en était pas tout à fait de même à Rome. Nous avons cité lavis favorable de VOsservatore Rofnano^ mais le Moniteur de Rome écrivait : < Il ne faut ni diviser, ni exclure. Le parti conservateur a remporté des succès inattendus au dernier scrutin grâce à sa discipline et à son union. Réunir tous les intérêts froissés, c'est créer un courant large et patriotique qui portera le parti conservateur vers un avenir
fécond et glorieux L'expérience a légitimé pour le moment la
base et l'organisation actuelle du parti conservateur. Au lieu de faire de petites chapelles, il faut au contraire constituer plus que jamais la vaste Église de toutes les revendications. "^
Dans l'épiscopat, les avis n'étaient pas plus unanimes que dans la presse. Tandis que les Semaines religieuses de Cambrai, Mende, Angoulême, Châlons, Agen, Beauvais, Rodez et Coutances approuvaient hautement, le plus grand nombre des évêques se taisait, L Anjou organe de Mgr Freppel se rangeait à l'avis du Monde cité plus haut et enfin, le 3 novembre, par une lettre adressée à la Semaine religieuse de son diocèse, Mgr Thibaudier, évêque de Soissons, protestait en termes sévères contre le nouveau parti catholique. Il lui reprochait de solidariser, malgré l'avis du Saint-Siège et des évêques, la religion catholique avec un parti politique et de
« river la cause de l'Église à celle d'une monarchie terrestre».
Il révoquait en doute l'intelligence et la docilité des organisateurs du parti. La sévérité de ce jugement causa sur beaucoup de catholiques une pénible impression.
CHAPITRE TRENTE-TROISIÈME
Quoi qu'il en soit, le plan du comte de Mun était donc attaqué à la fois comme trop royaliste et comme brisant les cadres conservateurs, et de plus comme compromettant la religion, pendant que d'autre
part il était accueilli comme une délivrance par un grand nombre
de catholiques lassés des incohérences de la politique conservatrice.
Le cardinal Lavigerîe, qui plus tard devait jouer un si grand rôle
dans la question et travailla plus que personne au ralliement des
L< Pipe Uni XIII. -
;holiques sur le terrain constitutionnel, se rendait un compte exact s difficultés de la situation .quand dans sa circulaire du 6 novembre jon clergé, après avoir rappelé que tous les catholiques ont l'oblition sacrée de défendre leur foi « en se plaçant résolument sur le ■rain du droit, de la justice, de la liberté des âmes >, îl constatait : divergences qui existaient entre les catholiques les plus recommdables quant à la façon d'atteindre ce but, les uns soutenant que chose devait se faire en dehors de tout esprit de parti, sous la rection des pasteurs spirituels, d'autres réclamant une organisation luvelle et un programme comprenant des questions de foi et « des lestions sociales étrangères au dogme et où les catholiques consernt dès lors toute leur liberté ». Le cardinal pèse les avantages et les convénients du projet et conclut que l'Église étant indirectement igagée par une telle initiative, < une question si grave et qui téresse si manifestement l'avenir même de la religion en France : saurait être résolue que par Tautorité des pasteurs et principament par celle du Saint-Siège >. De plus, il convient de voir avant utes choses s'il sera tenu compte du sentiment public hostile à la Tsécution, qui s'est fait jour dans les dernières élections. Le carnal terminait par ce jugement plein de réserve : < En attendant pour le moment présent, il importe surtout aux catholiques de : pas commettre de fautes, en semant parmi eux des germes de scorde, ou en se laissant aller à des actes qui auraient, même simement dans leur forme, l'apparence de provocations inutiles et ns profit possible, et qui prépareraient contre eux de nouveaux pups. »
Le 8 novembre paraissait une note de \' Osservalore Romano nstatant les divisions des catholiques au sujet de l'organisation I nouveau parti. « Bien convaincu que dans des questions de tte nature, le meilleur juge est toujours celui qui, étant sur place, t mieux à même d'apprécier avec justesse l'esprit de la société au ilieu de laquelle il vit », le journal officieux du Vatican déclare
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qu'il se serait volontiers tenu à Técart de ces discussions, dans la confiance qu'on serait promptement arrivé à s'entendre. Mais on a cherché à faire passer pour une approbation explicite et sans condition du programme de M. de Mun les articles antérieurs de \Osservatore. C'est pourquoi il doit faire remarquer que ces articles ne pouvaient apprécier le programme exposé dans la lettre à M. de Bélizal, puisque cette dernière leur était postérieure, et qu'elle « a eu pour effet de modifier sensiblement la situation >. < Nous louons sans restriction, continue le journal romain, l'organisateur des comités ouvriers qui appliquent leurs soins au groupement de la classe ouvrière en cercles catholiques, en associations professionnelles de corporations chrétiennes, fondant là-dessus les meilleures espérances pour l'avenir de la nation française. Cëtait dans le sens de la diffusion toujours plus grande de cette organisation des cercles ouvriers, du réveil, par des moyens analogues, de l'esprit chrétien parmi toutes les classes de la société, que nous entendions la réorganisation des forces religieuses, c'est-à-dire l'action catholique projetée par M. de Mun. Mais aujourd'hui l'éminent comte de Mun ne s'en tient pas à ce genre d'action, et il formule un programme constituant un parti catholique dans la Chambre. Pour qui réfléchit au groupement du parti conservateur qui s'est fait avec succès en France à partir des dernières élections et aux divers éléments dont il se compose, il ne paraîtra pas étonnant que le programme lancé par le comte de Mun dans sa dernière lettre y ait éveillé des susceptibilités et menace d'être le signal de funestes divisions. > En terminant, VOsservatore exprimait l'espoir que l'abnégation du parti conservateur ne laisserait pas l'union se rompre par un funeste malentendu ^ et que les concessions mutuelles qui ont amené la coalition des forces conservatrices à l'époque des élections resteront la base de leur action dans le Parlement >.
Le 9 novembre, avant donc qu'il ne pût avoir connaissance de l'article que nous venons d'analyser, le comte de Mun adressa à
; la courte déclaration suivante : < Afin de ne pas soulever
ision entre les catholiques, je renonce à donner suite au
organisation que j'avais annoncé par ma lettre au vicomte
al. >
bandon subit d'un projet qui la veille encore était défendu
leur par le comte de Mun et la presse dévouée à ses idées,
i à tout le monde que le noble écrivain avait déposé les
ir un signe de la seule autorité devant laquelle ce chevalier
ir et sans reproche eût pu abaisser son épée sans la désho-
ïvant l'autorité du Saint-Siège.
ues jours après on rendait aux souscripteurs les sommes
pour la fondation du nouveau parti et, comme l'on dit en
rlementaire, l'incident fut clos.
lits que nous venons de rapporter sont très instructifs au
vue de l'action que Léon XIII allait développer quelques ïprès pour unir les forces catholiques au profit de la relile la France. On pourrait être tenté de déduire de ces en 1885 le Souverain- Pontife ne songeait nullement à r les catholiques sur le terrain constitutionnel. Il nous outefois que cette déduction serait hasardée. L'interven- :ieu5e du Saint-Siège dans l'affaire du parti catholique eut caractère d'une mesure d'opportunité. Le cardinal Lavigerie ible avoir donné la note juste en se prononçant contre le 1 comte de M un « en attendant et pour le moment présent J. lation d'un parti catholique distinct tel que l'avait projeté
de Mun, préludait à l'action de Léon XIII, qui se prons la suite. Elle rencontra les mêmes objections que cette , et à ce point de vue L'Univers était dans le vrai quand, it au Monde, il écrivait : ^ Les raisons produites par la jyaliste ne pouvaient nous arrêter parce que aucune ne iste et n'avait une véritable valeur. Fait pour établir l'union, imme du comte de Mun a, par suite de préoccupations
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personnelles et de calculs politiques, soulevé des divisions. De là des craintes qui, sans s'appliquer à Toeuvre elle-même, ont fait douter de son opportunité : tel est le sens des observations si élevées et si cordiales de X Osservatore Romano. »
Si plus tard le Saint-Siège passa outre aux objections produites, c'est qu'il avait acquis la conviction que le moment de la temporisation était passé.
Au reste le plan du comte de Mun présentait avec celui que Léon XIII recommanda dans là suite aux catholiques des différences assez notables pour que l'abandon du premier ne nous force nullement à conclure qu'une autre solution ne fut pas dès cette époque considérée par le Saint-Siège comme désirable pour un avenir plus ou moins prochain.
En premier lieu, le comte de Mun se disait encore royaliste plus ou moins militant et offrait son parti catholique comme un allié aux partis conservateurs et dynastiques. Léon XIII au contraire invitera plus tard les catholiques et les honnêtes gens à s'organiser sans préoccupations dynastiques et en acceptant la constitution républicaine du pays. En outre le comte de Mun comprend dans son programme une foule de questions sociales, dont Léon XIII ne parle pas dans ses divers appels au peuple Français. L'organe officieux du Vatican loue à la vérité ce programme social et en cela il ne fait que préluder aux encouragements que le Souverain-Pontife a donnés à l'action sociale du comte de Mun, dans le temps même où il exhortait tous les catholiques et les bons Français à résister sur le terrain constitutionnel aux attaques de l'irréligion. En ce point il n'y a nulle variation dans l'attitude du Saint-Siège, qui toujours a considéré l'organisation sociale des catholiques en France comme une grande force pour l'Église et un grand bien pour la France. Mais, s'il est permis d'employer à propos de l'action de Léon XIII une expression un peu impropre et de la considérer comme un plan politique, nous dirons que le
iant d'autre part aux Français une formule de ralHeire, éloignée de toute superfétatïon embarrassante, 'une souveraine habileté politique. La formule du Iles qui peuvent rallier les masses. Celle de M. de compliquée pour atteindre ce résultat. Léon XIII un tact politique très fin en séparant les divers élé- 3e M. de Mun et en encourageant vivement ce dernier I sociale, tout en lançant simultanément au peuple un is large et plus facile à comprendre et à suivre. I soit, la forte opposition que le plan de M. de Mun 1 les rangs conservateurs, montra que l'œuvre entreïillant catholique était supérieure aux forces d'un qu'il fallait une plus haute autorité pour y réussir. 15 elle dut faire pressentira Léon XIII les immenses aurait à vaincre au moment où il interviendrait luîectuer l'union des catholiques. Si malgré cette pré- :ula pas, c'est que l'inéluctable nécessité de la ligne l'il crut devoir leur proposer, dut lui apparaître avec évidence.
tenant un coup d'oeil rétrospectif sur la situation de oint de vue politico-religieux. Nous avons parlé plus rsécution contre les congrégations religieuses ; nous î revendications de Léon XIII et les conseils qu'il ncyclique Nobilissima Gallorum gens ; nous avons laintes du Pape à M. Grévy, président de la Répusituation faîte aux catholiques, et la réponse de ndant les onze ans écoulés depuis le début de son n XIII s'était borné à recommander d'une manière Français l'union entre eux et la subordination au : à l'épiscopat. Vis-à-vis du gouvernement, il avait ïgocié pour maintenir la situation faite à l'Église par
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le Concordat; il s'était efforcé d'amortir les coups portés à la religion, et avait protesté, sans violence, mais avec fermeté, toutes les fois que le silence ne lui avait pas été imposé par les périls de la situation. La position du Souverain-Pontife était en effet singulièrement difficile, en face d'un gouvernement dont la toute-puissance ne se trouvait pas contenue par un parti catholique ou conservateur avec lequel il eût à compter. La diplomatie pontificale ne rencontrait aucun point d'appui à l'intérieur; et si parfois des catholiques peu respectueux lui reprochèrent sa faiblesse, elle eut pu retourner ce reproche à l'adresse des conservateurs eux-mêmes. En effet ceux qui combattaient pour la religion, combattaient en même temps contre le gouvernement que le Chef suprême de la religion reconnaissait comme pouvoir de fait, et avec lequel il avait àtraiter.Une action combinée du Pape et des partis conservateurs du parlement devenait dès lors difficile, sinon impossible. De plus, la note caractéristique de la politique des droites était l'incertitude. Obligés par la force des choses à mener la campagne sous le régime existant, et combattant néanmoins ce régime, les députés de la droite se trouvaient singulièrement embarrassés vis-à-vis de leurs électeurs. Ils l'étaient d'autant plus, qu'unis pour attaquer la république, les divers groupes de la droite étaient radicalement désunis entre eux par l'opposition intrinsèque et irréductible de leurs tendances. Uunion des droites était en définitive une union monstrueuse, puisqu'elle n'était autre chose que la coalition des partisans de deux monarchies, diverses d'origine et incompatibles. Si, par impossible, cette union avait triomphé, elle se serait ipso facto sxïxzxàée, en laissant le champ libre à de pires divisions. La position des conservateurs était donc essentiellement fausse : fausse aussi dès lors la situation qui en résultait pour la religion, dont la défense était le seul lien positif qui unit les diverses fractions du parti conservateur, rapprochées en même temps par le lien négfatif d'une haine commune pour la République. Ainsi donc deux partis fondamentalement hostiles
l'autre, mats provisoirement associés pour la défense de la et pour le renversement de la république : peut-on imaginer de choses plus défavorable à l'action du Pape sur le gouverfrançais, et aux intérêts de la religion elle-même ? :onservateurs sentaient si bien ce que cette alliance avait lal, que leur tactique électorale consistait à dissimuler leurs ions monarchiques, à exploiter les fautes de la république server l'avenir. C'est ainsi qu'avant les élections de 1889, des droites faisait appel à tous les conservateurs dans un )ut : le renversement de la faction qui exploite et détient le , en réservant « à la volonté nationale le droit de choisir que la France devra suivre à l'heure des solutions défini- Cet euphémisme signifiait qu'un programme commun était ble, et qu'au jour de la victoire, la lutte recommencerait s divers corps de l'armée victorieuse!
pays était las de la politique radicale des républicains, il se it inquiet de la politique incertaine des conservateurs. IX surtout de stabilité gouvernementale. Il avait horreur angement de régime, et n'apercevant au bout des programiservateurs que la destruction du régime actuel, et la prévilouveaux troubles quand il s'agirait de le remplacer par autre 1 se détournait de plus en plus des conservateurs, et, s'il tenait encore partiellement, ce n'était guère que comme urs de la religion. Mais celle-ci ne faisait que perdre à ularité de ses patrons, alors que, dégagée de toute solidarité X, sa seule force d'attraction eût pu lui assurer de nombreux urs et une protection suffisante.
: situation s'aggrava quand, non contents de leurs alliances s, les partis monarchiques s'attelèrent, avec les républicains avancés, au char du général Boulanger. La chute retende cet aventurier fut comme le glas des espérances monaret la religion, mêlée à toutes ces compromissions et à toutes
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ces défaîtes, souffrait de plus en plus des fautes de ceux qui prétendaient la défendre.
Au milieu de ce désarroi, la politique radicale avait beau jeu. Obligé à marcher plus vite qu'il ne l'aurait voulu dans la voie de la persécution et de la désorganisation sociale, le gouvernement demeurait fidèle au mot d'ordre de Gambetta : « le cléricalisme, voilà l'ennemi ! » C'est à l'aide de cette formule qu il cherchait à maintenir un peu de cohésion entre les éléments disparates dont se composait, elle aussi, sa majorité. Cependant un pareil programme n'eût pas suffi à lui donner la force nécessaire à son existence. Pour gagner les masses électorales, il avait une autre arme : l'attitude anti-constitutionnelle des conservateurs. Par sa guerre au cléricalisme, il s'assurait l'appui des radicaux et une majorité suffisante au sein des Chambres. En se posant comme défenseur de la forme républicaine contre les monarchistes, il attirait à lui cette masse énorme d'électeurs peu religieux, mais non hostiles à la religion, peu entendus dans les diverses questions politiques, mais amis de la stabilité gouvernementale et partisans de la république, qui forme le fond du corps électoral français. Voilà tout le secret de la force parlementaire du parti dominant. Il en eût été autrement, si un parti constitutionnel puissant se fût prononcé à la Chambre en faveur des intérêts conservateurs et religieux. L'anti-cléricalisme n'eût plus été de rigueur pour le gouvernement, et, dans les élections, on n'eût pu rallier les masses sous le drapeau des ennemis de l'Église, en présentant ceux-ci comme les défenseurs attitrés de la république.
Le gouvernement descendait cependant de plus en plus la pente de la persécution. Les relations entre le ministère et l'épiscopat étaient plus que tendues. Les lois hostiles à la religion s'aggravaient sans cesse, et la pratique judiciaire et administrative multipliait les laïcisations, les condamnations de prêtres indépendants, les vexations de tout genre à l'égard du clergé et des catholiques.
LK PAPK LÉON Xni.
^ manifestations de l'anti-cléricallsine officiel sur le rent la loi militaire qui astreignait les séminaristes 1 service actif en temps de paix : loi que le cardinal livi par la plupart des évéques, déclarait € impie pe, contraire au concordat, destructive de la liberté liberté de conscience, de la liberté d'enseignement, tement du clergé qu'elle atteint aussi dans ses vertus neuse pour l'influence de la France à l'étranger, surtout à la religion et aux missionnaires > ; puis la : d'accroissement, qui, au moyen d'un système de s savamment combinées, devait amener à bref délai ère des congrégations religieuses, même autorisées, e des élections de 1889, le ministre des cultes, edoutant l'influence du clergé,adressa aux procureurs circulaire qui fut comme un défi à l'épiscopat. Il y s magistrats de « réprimer immédiatement et sévèts qui seraient signalés à la charge des ministres des la période électorale i. Le ministre se réservait en : d'user du droit qu'il lui appartient d'exercer en scipline ecclésiastique ». C'était là une intrusion e domaine de la discipl ine canonique, non moins que roits des citoyens. La circulaire de M. Thévenet eut e provoquer dans l'épiscopat un mouvement unanime , et de forcer le Saint-Si^e à prendre la défense des
es menaces ministérielles, la plupart des évêques leurs diocésains la nécessité de voter pour des candi- 5 à la religion. Comme spécimen de ces instructions, ;nt le passage suivant d'un mandement de l'arche- /Igr Goulhe-Soulard: « C'est un devoir de voter, c'est ureux de bien voter; mal voter, c'est un péché. Vous lal qui sera fait par vos représentants, puisque vous
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les avez librement choisis; vous les connaissez ou vous devez les connaître... Le bulletin de vote, c'est votre fortune, votre paix, votre sécurité ; c'est Tâme, c'est le sang de vos enfants. Si vous trouvez que vos élus ont obéi au mot d'ordre de la maçonnerie et non au vôtre ; qu'ils vous ont humiliés et indignés par leurs laïcisations, leurs expulsions, leurs crochetages; qu'ils vous ont accablés d'impôts et criblés de dettes ; qu'ils ont porté atteinte à votre liberté dans les plus essentiels, les plus inviolables de vos droits de pères et de chrétiens ; eh bien, avec votre terrible morceau de papier de quatre centimètres carrés, dites-leur qu'ils ont été des serviteurs infidèles, et que vous leur donnez congé, puisque vous êtes les maîtres-. Agissez en maîtres, vous êtes les maîtres ! »
Cette doctrine était aussi correcte politiquement que théologiquement. L'attitude des évêques provoqua néanmoins les plaintes du gouvernement français auprès du Saint-Siège. La cour de Rome chercha à justifier les évêques, mais,comme les défenseurs politiques de la religion étaient des hommes hostiles à la forme républicaine, le gouvernement pouvait, avec un semblant de raison, reprocher aux évêques de servir ses ennemis.
Tout contribuait donc à mettre de plus en plus en lumière les difficultés d'une situation politico-religieuse essentiellement fausse et malheureuse.
Dans ses méditations silencieuses, Léon XIII observait de son œil d'aigle les aspects multiples de cette situation et son extrême gravité au point de vue de la religion et du salut des âmes. En même temps il interrogeait, il prenait de minutieuses informations, il rassemblait les éléments d'un de ces jugements d'ensemble, nets et complets, qui éclairent une question dans tous ses détails et la tranchent d'une façon souveraine. Enfin ce jugement fut formé irrévocablement dans son esprit. Il vit où était le seul espoir de salut qui restât pour la religion en France, et il se prépara à pro-
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celui que leur a conseillé explicitement le Souverain-Pontife : prendre part résolument aux affaires publiques, non comme adversaires du gouvernement établi, mais en réclamant au contraire leurs droits de cité dans la république qui nous gouverne. Cette adhésion doit être une œuvre de résignation, de raison, et, pour nous catholiques, après les paroles formelles que je viens de citer, une œuvre de conscience. >
On était peu habitué, dans les milieux conservateurs et catholiques, au langage tenu par le cardinal Lavigerie dans son toast à Tescadre française. La Marseillaise, jouée par les Pères Blancs, y ajoutait une mise en scène de nature à exciter les imaginations. Aussi y eut-il chez les catholiques et les conservateurs un moment de complet désarroi/ On eût cru assister à l'explosion inopinée d'un obus au sein d^un rassemblement pacifique !
Une vive polémique s'engagea, à laquelle prirent part non seulement les journaux catholiques, mais même les Semaines religieuseSy et la majorité n'était pas pour le cardinal.
Chez les monarchistes le toile fut d'autant plus grand que le cardinal Lavigerie, dans une lettre adressée le 20 novembre à un catholique français, — après avoir exposé les motifs de son évolution et la persuasion où il était que € sauf un miracle sur lequel on ne peut compter, rien n'est possible, en France, en dehors de la forme de gouvernement que le pays s'est légalement donnée > — ajoutait : « La monarchie s'est suicidée avec le comte de Chambord, qui a maintenu si haut le drapeau de l'honneur chrétien, mais qui au fond n'a pas voulu régner dans un sentiment élevé du devoir royal et des responsabilités qu'il impose. >
Cette assertion fut vivement contredite par M. Lucien Brun. M. Amédée de Margerie la combattit en rapportant un entretien qu'il avait eu avec le comte de Chambord en 1876: < Sire, lui disait-il, un « bon nombre de mes amis et des vôtres me diront : Le retour du roi « serait le salut de la France. Mais le roi ne veut pas régner. Que < dois-je leur répondre ?» Je n'avais pas achevé ces mots que la réponse du prince partit comme une explosion. Avec une autorité
me énergie vraiment royales, avec un regard et un accent dont siècle ne me ferait pas oublier la flamme, il me répondit ces ipres paroles : « Dites-leur que c'est comme s'ils disaient que le □i ne veut pas faire son salut. On ne va au ciel qu'en remplissant on devoir d'état. Mon devoir d'état est de régner. > En tout ceci il y avait une équivoque. Le cardinal sans doute liait dire que, malgré son désir et sa volonté de régner, le comte Chambord, par un sentiment élevé du devoir royal et des responlilîtés qu'il impose, s'était refusé à prendre les moyens qui eussent le conduire au trône, et qu'il jugea peu conformes à l'idée qu'il faisait de la dignité d'un roi. Au reste, cette discussion ne fut un épisode de la campagne menée par les monarchistes de toutes inces contre l'archevêque d'Alger et ses théories. L'agitation des milieux politiques eut son écho dans l'épiscopat. ^vêque de Séez écrivit au cardinal Lavigerie une lettre, où il endiquait pour les catholiques la liberté < d'examiner le terrain lequel on les convoque avant d'y descendre >; et exposait les torte la République à l'égard de l'Église. Il ajoutait : € Le passé nous ine droit de nous tenir plus que jamais en garde pour l'avenir, e nous offre-t-on, en effet, en retour de l'union à laquelle V. É. is convie? Pas même la vie sauve > ; et il concluait enfin, de l'ac- ;il fait au toast d'Alger par la presse républicaine, que l'hostilité itre l'Église ne diminuerait pas par suite des avances du cardinal. 3ette lettre reflétait l'état d'esprit de la masse du clergé et des holiques, qui ne pouvaient se figurer l'adhésion qu'on leur dendait, autrement que comme une capitulation devant la Repujue athée, au lieu d'y voir une tactique pour combattre les faits des républicains. L'accueil hostile fait au toast d'Alger par sresse républicaine, était d'ailleurs sa justification, bien loin d'en nontrer l'inopportunité.
Par une note du 6 décembre, l'archevêché d'Alger protesta contre >ens que certaine presse s'obstinait à donner au discours du
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cardinal : < Plusieurs journaux, disait la note, persistent à affirmer déloyalement qu'en conseillant aux catholiques d'accepter la forme républicaine sans arrière-pensée, le cardinal Lavigerle conseille d'accepter tous les actes des républicains. Rien n'est plus faux... C'est exclusivement au point de vue politique qu'il a fait son adhésion..., mais, au point de vue religieux, il entend conserver le droit de s'opposera tous les actes de persécution... >
Mgr Tregaro, évéque de S^eï.
D'emblée et dans son toast même, le cardinal Lavigerie avait dit, d'une façon peu voilée, qu'il n'ouvrait la bouche qu'avec l'assentiment du Pape. Néanmoins ses paroles s'écartaient tellement des idées reçues jusque-là en fait d'orthodoxie poli tïco- religieuse, que de toutes parts on élevait des doutes à ce sujet.
L'évêque de St-FIour voulut en avoir le cœur net. Il demanda
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opportune et salutaire, si, tenant compte de la condition où se trouve depuis longtemps leur patrie, ils se décident à entrer dans la voie qui les conduira le plus rapidement et le plus efficacement à la noble fin que j*ai indiquée. » Enfin la lettre mettait les catholiques en garde contre le danger auquel ils s'exposeraient en subordonnant l'intérêt de TÉglise aux luttes des partis. « Ceux qui voudraient entraîner TÉglise et les forces catholiques sur un champ de bataille trop étroit, et s'en servir pour les controverses nées de Tesprit de parti, ceux-là détourneraient leur esprit de la considération des biens suprêmes, vers lesquels ces forces doivent être dirigées,... et causeraient un grave dommage à Tillustre nation française. » « Au reste, disait encore le cardinal, j ai le ferme espoir que les cathoh'ques de France comprendront parfaitement quels devoirs leur sont imposés par la nécessité des temps présents et, obéissants à leurs pasteurs, se mettront à Tœuvre avec une entière union des âmes, et une parfaite concentration des forces. »
II était difficile d'indiquer plus clairement l'approbation donnée aux idées de l'archevêque d'Alger. Le cardinal, secrétaire d'État, ne prononçait cependant pas expressément les mots à!ad/iéswn à la forme républicaine, peut-être dans l'intention de ménager les transitions. Mais, s'il ne prononçait pas le mot, il insinuait clairement la chose. Aussi le cardinal Lavigerie fit-il ressortir la portée de ce document dans une circulaire adressée bientôt après à son clergé : « Le Saint-Père a pris officiellement en mains r œuvre commencée ; il l'a fait dans la lettre de S. É. le cardinal Rampolla, que je vous ai déjà transmise, et où vous avez remarqué aisément les trois points principaux sur lesquels j'ai appuyé moi-même en plusieurs occasions : Le premier est l'affirmation réitérée que l'Église ne répugne à aucune forme de gouvernement. Le second est le conseil pour les catholiques, considérés comme tels, de séparer en conséquence leur cause et leur action de la cause politique des antiens partis. Le troisième est le conseil pour les mêmes catholiques de s'unir étroitement
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sur le terrain des intérêts religieux, pour la défense énerces mêmes intérêts. »
; le Saint-Siège accentua, d'une façon plus directe encore, )bacion de la conduite du cardinal. Écoutons l'archevêque endant compte à son clergé de cette nouvelle manifestation lions de Léon XIII. Il avait exposé sa manière d'agir au ?f ~ s
ivait reçu de lui un bref daté du g février 1 892. Le cardinal luit ainsi le passage principal : « Notre Saint-Père le Pape ne répondre par un bref dont je vous communique aujourïxte. Il daigne m'y donner l'assurance que ce que j'ai pu ndait parfaitement aux besoins du temps, à son attente et [ues de particulier dévouement qu'il a toujours reçues de
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moi. Studia et officia tua... optime congruebant rationi temporis^ expectationi Nostrae^ et aliis quae jam edideras testimoniis de egregia tua erga Nos voluntate. >
La simple lecture de ces premiers documents, faite d'un esprit calme, eût empêché bien des fausses interprétations de la pensée du Pape, et eût montré dès Tabord ce que Léon XIII demandait et ce qu'il ne demandait pas aux catholiques de France.
Il ne leur demandait pas de renoncer à leur attachement à la monarchie» ni à la fidélité aux dépositaires actuels de l'hérédité monarchique. Il ne leur demandait pas de juger intérieurement que le droit abstrait de tel ou tel prétendant fût périmé, ni que la monarchie ne fût pas le régime convenant le mieux à la France, ou celui qui en dernière analyse finirait par y triompher : la fidélité, que ne blâmaient pas les documents en question, comporte en effet ces manières de penser. Il leur demandait beaucoup moins encore de faire amende honorable aux détenteurs actuels du pouvoir dans la république, et d'accepter sans murmurer leurs lois persécutrices. A pénétrer le fond des conseils de Rome, on y eût facilement aperçu le vif désir de voir ces lois abolies, ce qui, en pratique, n'eût probablement pu se faire, sans renverser du pouvoir, par une action légale, les ministres et la majorité dominante.
Ce que Léon XIII faisait uniquement demander par l'organe des cardinaux Lavigerie et Rampolla, c'était que l'action catholique se plaçât sur le terrain légal, et que, mettant à part les intérêts dynastiques, quelque respectables qu'ils pussent être, on ne s'occupât plus que de défendre d'un commun accord les intérêts catholiques, en acceptant loyalement le régime constitutionnel existant, seul moyen de mettre la défense catholique dans une position solide vis-à-vis de l'ennemi. En d'autres termes, Léon XIII voulait débarrasser le terrain de la question constitutionnelle, et désapprouvait formellement l'idée chère à bien des monarchistes français, et que L'Anjou exprimait en ces termes : « L'illusion de Mgr Lavigerie, qu'il nous
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élever les dynasties déchues, bref une préférence théorique et pratique de l'Église pour la république. L'organe officieux du Saint-Siège, ÏOsservatore Romano, protesta le 12 décembre contre ces interprétations, dans un article où il disait ; € L'Église considère non pas la forme sous laquelle est constitué un régime, mais bien la façon dont il gouverne... Quand il s'agit d'établir ou de maintenir
Mgr Isoardi évËque d'Annecy.
des relations avec les pouvoirs constitués sous diverses formes, le Saint-Siège n'entend ni reconnaître des droits à ceux avec qui il traite, ni leur en accorder, pas plus qu'il n'entend nuire aux droits des tiers, ni les affaiblir... L'Église, qui n'a en vue que Vaccomplissement des progrès de la religion et du salut des âmes, gui est le bien suprême, ne regarde et ne réclame que la justice dans la pratique de telle ou telle forme de gouvernement ; elle n'exclut ou n'inclut
Iroit quel qu'il soit. Par où l'on voit si et comment l'on peut le l'Église est entrée dans une nouvelle voie, et que le iège tourne à une révolution démocratique et républicaine. > certains esprits, ces paroles pouvaient s'interpréter comme jcissement aux déclarations du cardinal Lavigerie. En réalité : les infirmaient aucunement, mais il est hors de doute qu'elles et effet sur nombre de catholiques, et purent contribuer de ; à maintenir les monarchistes de bonne foi dans leur hosti- >ute acceptation de la forme républicaine. aint-Père lui-même indiqua le but qu'il avait en vue, quand, lerciements de l'ambassadeur de France pour ses récentes tions <à l'égard du gouvernement de la république), îl lit le 2 1 février, en insistant sur la nécessité de respecter les :t la liberté des catholiques.
icoup de catholiques ne virent que ce but et ne purent se 1er que le Pape conseillât pour y atteindre la reconnaissance épublique. Néanmoins une grande inquiétude régnait dans ' :its droits. Ils se tournaient avec anxiété vers les évêques, mandant une ligne de conduite, une direction autorisée au de tant d'incertitudes.
ment les évêques de France répondirent-ils à ce désir ?
itude de l'épiscopat, dans cette première période de la crise
^-religieuse en France, mérite l'attention.
me nous l'avons insinué plus haut, il n'y eut pas dans l'épis-
rançais unanimité d'appréciations touchant les paroles des
lUX Lavigerie et Rampolla et l'orientation du mouvement
jue préconisée par tous deux.
êque de Bayeux expliquait fort clairement, dans sa lettre
le du 31- mars, sur quoi portait l'accord des évêques et en
oints on pouvait signaler des divergences :
:s divergences, disait-il, ne portent sur aucun point doctrinal ;
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mais sur l'appréciation d'une situation politique particulière. Tous les évêques reconnaissent le péril qui menace l'Église en France. Tous dénoncent la secte qui poursuit le christianisme. Tous disent que la question dont il s'agit est plus haute que toutes les questions politiques. Il s'agit en effet de savoir si la France demeurera chrétienne ou cessera de l'être. Tous repoussent le préjugé représentant rÉglise comme nécessairement inféodée à une seule forme de gouvernement et lançant l'anathème contre les autres. Tous s'accordent à proclamer l'obligation rigoureuse qu'ont tous les catholiques de s'unir pour la défense de la religion. Ici seulement apparaissent des dissentiments : les uns estiment que, sans abjurer leur passé, sans renoncer à leurs espérances, ils peuvent s'unir sous la direction de l'épiscopat pour la défense de la religion, à condition de subordonner aux intérêts supérieurs de cette défense leurs sympathies particulières ; les autres estiment que ces intérêts supérieurs exigent l'adhésion loyale au gouvernement. > Mgr de Bayeux indique ensuite sa manière de voir personnelle en ajoutant : « Pour moi, j'estime que l'Église compromettrait son ministère, si elle se rendait solidaire d'une politique dynastique ou républicaine. »
La lettre que nous venons de citer était postérieure d'environ un mois à la Réponse aux catholiqtus qui F ont consulté sur le devoir social^ publiée le 1er mars par le cardinal Richard, archevêque de Paris, et prouve que cet éminent prince de l'Église n'avait pas complètement atteint le but d'union auquel il visait en donnant la consultation demandée.
yi^x^hiRéponse ducardinal Richard n'en est pas moinsun document important, en lui-même d'abord, ensuite comme signe de l'état des esprits au moment où elle parut, enfin par le mouvement qu'elle provoqua dans l'épiscopat. Conçue avec une grande prudence, elle voulait être l'écho fidèle de la pensée de Léon XI U, et, en réalité, elle disait tout ce qu'il fallait dire à ce moment sur la situation politico-religieuse de la France. Pas plus d'ailleurs que le cardinal
: d'acceptation
puis quelques eligieux. Il en li défend sa foi
la question, la ipeLéonXIII i et non moins lui appartienne es sont les in- Dans la sphère
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politique, il peut donc y avoir matière à de légitimes dissentiments entre les hommes qui cherchent honnêtement le bien public. Léon XIII le reconnaît. Mais il ajoute : Quand la foi chrétienne est en péril, tout dissentiment doit cesser, et, de commun d'accord, on doit prendre la défense de la religion qui est le bien suprême. Or, la foi est en péril... > Le cardinal conclut : « Faisons trêve aux dissentiments politiques. Le pays a besoin de stabilité gouvernementale et de liberté religieuse... Apportons un loyal concours aux afiaîres publiques, mais demandons que les sectes anti-chrétiennes n'aient pas la prétention d'identifier avec elles le gouvernement républicain, et de faire d'un ensemble de lois antireligieuses la constitution essentielle de la république... Que les efforts des gens de bien ne s'usent pas en des luttes politiques stériles... Nous ne voudrions pas de dénomination de parti. Pour nous c'est la France chrétienne qui s'unît pour défendre sa foi, ses traditions et ses gloires nationales, contre les hommes qui voudraient la déchristianiser... Que les catholiques se placent nettement sur ce terrain qui leur appartient, et qu'ils ne craignent pas d'affirmer leurs revendications. >
La Réponse laissait quelque peu dans l'ombre la question d'adhésion formelle à la République, mais en parlant du besoin de stabilité gouvernementale éprouvé par le pays et du loyal concours à donner aux affaires publiques, elle insinuait suffisamment la nécessité de l'acceptation sans réticence de la forme républicaine. Le cardinal Richard avait compris qu'il ne fallait pas brusquer les choses dans un moment où une vive excitation régnait parmi les royalistes.
Un très grand nombre d'évêques adhérèrent à cette Réponse, Le cardinal Lavigerie lui-même écrivait à son vénérable collègue de Paris: ^ Vos doctrines sont les miennes ; elles répondent à l'initiative que j'ai prise, il y a quatre mois, sous Tinspiration que vous connaissez. La liberté de mon langage, dans des régions où se rencontrent des éléments si différents de ceux qui se trouvent dans la
£s de France, a pu être plus grande ; le langage it au fond. Je tiens à vous envoyer l'expression entiments, espérant que mon exemple sera suivi énérables collègues qui voulaient s'unir à moi, et lerons au monde ce à quoi l'Église tient le plus ile de la vérité : le spectacle de l'union de tous ses orité de leur chef suprême. > Le cardinal Lavigerie pas renoncer aux opinions qu'il avait naguère :ux jours après la lettre que nous venons de citer, ï mandement de carême, qu'il n'avait pu prendre même la solennelle et grave initiative prise le Zs mandement, rapproché de la lettre au cardinal it clairement que, dans la pensée du cardinal <ûttse tendait à recommander l'acceptation de la idant l'équivoque subsistait, et, au même moment, donnaient à leur adhésion une nuance s'éloignant s idées de l'archevêque d'Alger. igiense de Toulouse y mettait même une pointe ait en ces termes de la Réponse : < Au milieu de iquelFe certains actes éclatants ont jeté les esprits lois, on sera heureux de trouver ces règles sCtres •priées aux nécessités actuelles. > Tchevêque de Vannes écrivait à l'archevêque de livoque, pas de malentendu possible, après ce lan- I, lumineux, marqué au coin d'une rare prudence, incapable de trahir, ni d'affaiblir la vérité, mais érer à la pacification nationale que nous appelons , sans récriminations stériles, aussi bien que sans 'liables avec notre foi religieuse et nos convictions
ontpellier disait lui aussi : « La direction que vous et que je me permets après vous de donner aux
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miens, ne regarde que les catholiques en tant que catholiques. Elle est religieuse dans son but principal, elle ne touche à la politique que par voie de conséquence >. Cette observation était parfaitement juste, mais il restait à déterminer jusqu'où s'étendait cette conséquence. Voici comment Mgr de Cabrières s'exprimait à ce sujet. Il remercie le cardinal < d'avoir touché d'une main si délicate à la
Mgr de Cabrières, évéque de Monlpelliei
difficulté qui, pendant ces derniers temps, a troublé et désorienté tant de consciences. Sans presser les catholiques de briser leurs attaches politiques, et tout en reconnaissant que, même aujourd'hui, il peut y avoir de légitimes dissentiments, Votre Éminence dit avec le Pape que, la foi étant en péril, il faut que tous les catholiques s'unissent pour la défendre, et fassent actuellement trêve à leurs dissentiments. Mais la trêve nécessaire n'exige pas, ce semble, de
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ment l^al de la France, à tous vous demandez de placer résolument l'Église au-dessus des partis. >
La lettre d'adhésion de l'archevêque d'AngouIême, glissant sur le point délicat se bornait à affirmer la liberté, reconnue par tous, des convictions politiques. « Votre lettre, écrivait Mgr d'AngouIême à l'archevêque de Paris, soulage les consciences et ramène la paix dans
Mgr Lagrange, dvéque de Chartres.
les esprits inquiets. Sans doute l'Église accepte les formes de gouvernement établies, et traite avec les représentants des pouvoirs de fait. Mais suit-il de là qu'elle enseigne l'indifférentisme à l'égard du droit historique, des traditions et des institutions politiques d'un pays? qu'elle demande le sacrifice des opinions personnelles, inspirées par un désir sincère du bien public ? Non ! Elle éclaire, elle subordonne. Mais elle ne supprime pas... Sans s'inféoder à aucun
pour n'en froisser aucun, et parce qu'elle est au-dessus de îar sa nature même et sa fin, sans intervenir dans la politique sure des Etats, l'Église nous invite à unir tous nos efforts en r d'intérêts très supérieurs. Sous ses drapeaux se rencontrent Dmmes dont les convictions politiques ne sont pas les mêmes, leur imposer de sacri6er leurs sentiments, elle leur demande intente énergique, loyale, désintéressée, pour conjurer un :r imminent et commun. :s>
r contre l'adhésion d'autres évêques indiquait clairement qu'ils étachaient complètement des partis monarchiques. Ainsi jOux,évêque de Versailles, écrivait qu'il était temps de l séparer gion des partis politiques qui s'en sont fait un monopole, pour :r toute son attention et toute son énergie au problème capital eure présente : la France restera-t-elle chrétienne, ou cesserade l'être » ?
fr Fava, le grand et perspicace ennemi de la franc-maçonnerie, 3it assez longtemps pour manifester sa manière de voir. Enfin juin, par une lettre adressée à son clergé, il se prononça avec ■nière netteté pour l'adhésion à la forme républicaine : « Afin, -il, que nous ne soyons pas accusés de tramer un complot : les institutions républicaines, voici ce que nous déclarons puîment et solennellement pour vous et pour nous: Art. i. Nous tons la forme du gouvernement qui est celle de la France rd'hui, c'est-à-dire la république. Nous voulons un chef qui îtholique : c'est la loi de notre pays. Nous voulons un gouvernt qui s'inspire dans ses lois et dans son action des croyances liques, religion de la très grande majorité des Français... > [r Isoard, évêque d'Annecy, qui avait dès la première heure Lidi au toast d'Alger, revint sur ses idées dans une lettre jée le 27 avril à M. Jules Ferry. II s'y déclare de nouveau incu que « le gouvernement monarchique héréditaire est im- )le en France; et que la forme républicaine répond à la période
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sociale à laquelle la France est parvenue >. < Maïs, dît-îl à M, Ferry, être républicain ce n'est pas aller à vous. Vous n'êtes ni la France, ni l'État, ni la République. Nous ne pouvons être vis-à-vis de vous, ni des sujets, ni des tributaires, ni des alliés. Ce n'est pas du parti qui a médité et porté les coups, que nous pouvons attendre des actes de justice. Une seule relation est donc possible entre nous: celle de l'adversaire en face de l'adversaire. >
Dès avant la Réponse du cardinal Richard, Mgr Turinaz,évêque de Nancy, revenant de Rome, avait signalé comme point de départ de l'action catholique, la nécessité de n'être point systématiquement hostile à la forme républicaine.
Pour ce qui concerne Mgr Freppel, considéré comme le plus attaché peut-être d'entre les évéques à la monarchie, il avait, dès le 1"; janvier, exposé de la façon suivante l'attitude qu'il jugeait la
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difficilement résignés à entrer du premier coup dans les vues du Souverain- Pontife, qui eût pu leur dire comme jadis le Christ aux apôtres : « J'ai encore beaucoup de choses à vous dire, mais vous ne pouvez encore les porter. Adhtic habeo multa vobis dicerCy sed non potestis portare modo, »
Il n'en est pas moins vrai que la parole du cardinal Lavigerie, toute Contestée qu'elle ait été dans le principe, était celle même de Léon XIII. L'archevêque d'Alger le déclara ouvertement dans une lettre publiée par \ Observateur français du 14 mars 1892 : « Lorsque je suis allé à Rome au mois d'octobre 1 890, y disait-il, je songeais uniquement, vous le ëavez, et cela depuis bien des années, aux missions de notre Afrique ; j'achevais même alors la croisade que j'ai payée du prix de ma santé. Je trouvai Léon XIII tout plein sans doute de cette pensée : mais il me manifesta une pensée plus large et plus haute, qui embrassait le monde chrétien tout entier, et particulièrement la France. Aussi me demanda-t-il d'interrompre pour un moment l'œuvre antiesclavagiste que j'avais entreprise, et daigna-t-il m'exposer ses vues, telles qu'il vient de les exposer dans sa lettre à tous les évêques et à tous les catholiques de France. J'étais frappé de leur sublimité et de leur siniplicité tout ensemble ; mais néanmoins je ne me dissimulais pas, vous le savez, au milieu du trouble qui semblait régner dans tant d'esprits, et des divisions qui nous entraînaient à notre perte, quels orages j'allais susciter, en prenant l'initiative d'un tel mouvement, auquel le monde paraissait, en ce moment même, étranger. J'entrevoyais déjà les vengeances que quelques-uns chercheraient à tirer de moi et de mes œuvres, pour arrêter ma voix. Je le dis au Saint- Père. Mais il me répondit que peu importaient ces considérations secondaires, que c'était le désir et la volonté du Pape que je fisse ce qu'il me demandait comme un acte d'obéissance et de soumission filiale... ^ — L'éminent primat d'Afrique eut donc le très grand mérite d'ouvrir la brèche par où devaient passer les idées de Léon XIII.
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?doceri. Rien ne montra mieux combien les vues es que la fureur des républicains en présence de rêque d'Alger. Les journaux radicaux surtout les. La Lanterne s'écriait : « M. Lavigerie, nous
principes du droit républicain et de la démoemandons comment il concilie cette reconnaissîon -solennelle du Syllabus qui condamne et lêmes principes. Voyons : oui ou non, l'Église ^abus ? Si oui, nous pourrons croire à sa récon-publique, Si non, non. >
tiques du parti tenaient un langage semblable, Jhérents en garde contre toute conciliation avec hc de Bigorre, le zoavril 1891, M. Jules Ferry pas regarder avec dédain l'évolution du parti st bien conduite, et si l'on a surtout l'intelligence ui ne m'est pas démontré — elle peut devenir :rre très redoutable. Il y a des exemples de ce 'ieille religion des libertés modernes longtemps nmuniées par elle... Ce n'est pas pour quelques ;s et intéressées, si honorables qu'elles soient, ns, nous abandonnerons l'ceuvre qui est notre lans l'histoire et devant la patrie. > Cette œuvre, c'est la ■ laïcisation des écoles, par laquelle la ulu refaire l'âme de la nation lt. Il ajoutait à scolaire est la charte du parti républicain >. enant la nécessité d'une application rigoureuse lent aux congrégations religieuses, 1' < austère >
du fanatique à froid, disait à la chambre des arlé d'une orientation nouvelle de la politique donner au pays une démonstration éclatante a majorité républicaine sur les questions reli-
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Ces déclarations montraient que les sectaires se sentaient atteints et craignaient tout de l'évolution des catholiques.
D'autre part, dans les milieux républicains moins hostiles, celle-ci produisait des effets opposés. Bien des hommes naturellement honnêtes et impartiaux, ou simplement doués de sens politique, auraient été heureux de saisir cette occasion pour en finir avec une politique de haine et pour se soustraire à la domination des radicaux. Le ministre Constans, qui n'est pas un scrupuleux, mais auquel on ne peut refuser de Thabileté politique, proclamait à Carpentras que le drapeau de la République était assez large pour abriter sous ses plis tous les citoyens français.
Les organes modérés de la presse républicaine faisaient eux aussi bon visage aux néo-républicains et entrevoyaient le moment oii leur intervention pourrait délivrer le pays de l'oppression radicale. « La République, disait Le Temps^ est le seul régime qui offre au pays le moyen de faire prévaloir pacifiquement une politique conservatrice, opportuniste ou radicale suivant qu'il le juge à propos. M. Piou peut aspirer, tout autant que M. Clemenceau, à faire ou à voir entrer dans les chambres une majorité à son image. C'est son droit d*y travailler. C'est le droit de M. Clemenceau de se mettre en travers, et c'est ce droit commun qui est justement le fond de la République. >
M. de Marcère, sénateur du centre gauche, faisait entrevoir aux catholiques, par suite de leur nouvelle attitude, le rétablissement de la liberté scolaire. Voici les termes, peu orthodoxes d'ailleurs, qu'il employait dans un article de la Nouvelle Retme: « En prenant en main les principes mêmes de la Révolution si manifestement lésés dans cette question de l'enseignement, les catholiques rencontreront l'appui sans marchandage du parti libéral. >
D'autres hommes politiques de la même opinion tenaient le même langage. Ainsi donc un vrai désir d'arriver à une détente et à une pacification réelle se manifestait dans la fraction modérée du parti
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ces paroles de M, Brisson : « Nos véritables ennemis ne sont pas dans Içs journaux les plus cléricaux, mais dans ceux qui depuis longtemps prennent le masque de républicains ; et si vous voulez leurs noms, ces journaux, je les appelle Le Temps et \t, Journal des Débats. »
Un ordre du jour du convent montra plus clairement encore les craintes et les espérances de la franc-maçonnerie. Deux obscurs conseillers généraux d'un département quelconque, les sieurs Pochon et Cocula, avaient eu Tîdée de proposera toutes les assemblées départementales, un vœu invitant le gouvernement à ne prendre ses fonctionnaires que parmi les anciens élèves des écoles laïques. C'était réduire les élèves des écoles libres à Tétat de pariaâ. Sept ou huit conseils généraux seulement avaient adhéré à ce vœu. Mais il était trop conforme aux vues des loges pour que celles-ci ne cherchassent pas à l'appuyer. Le convent lui fit donc Thonneur d'une approbation en règle. Il proclame en effet que « les menées cléricales étant plus actives que jamais, il faut se défier du procédé jésuitique qui veut faire accepter la république et en travestir les principes au profit de l'Église "%, Mais « considérant qu'il est impossible de transformer le vœu en loi >, il somme les Chambres de voter, à l'occasion de la proposition Pochon, « un ordre du jour surTorientation anticléricale du gouvernement l^ ; ce qui fut fait, nous le verrons plus loin. Enfin le convent, peu rassuré sur la docilité du cabinet, demande aux membres du Parlement « d'exercer une action permanente et active sur les ministres pour que les nominations et l'avancement soient réservés aux seuls républicains >.
Ainsi Léon XIII et la Loge avaient des vues identiques, mais à des points de vue diamétralement opposés, sur la situation politicoreligieuse de France. L'un et l'autre comprenaient que la cessation de l'hostilité des catholiques contre la forme républicaine favoriserait les intérêts religieux et ruinerait la puissance du radicalisme et de la maçonnerie. L'un et l'autre constataient que cette puissance, quoique formidable, n'était pas encore entièrement maîtresse de la
;e, ni même du gouvernement, et qu'un effort unanime des liques pouvait arracher le pays à l'étreinte des sectes, et :r un point d'appui au pouvoir pour se dégager, s'il le voulait, xr tutèle. Pouvait-on désirer une confirmation plus éclatante sagesse des décisions de Léon XIII, que cette preuve par intraires?
aucoup de monarchistes catholiques ne le comprirent pas ou lulurent pas le comprendre. M. de Cassagnac souhaitait, avec anc-maçons, un conflit éclatant entre la République et l'Église, mflit se produisit à l'occasion d'un incident regrettable aussitôt ité par les radicaux.
s pèlerinages de Rome, l'attitude odieuse de M. Fallières, mi- : des cultes, vis-à-vis des évêques après les désordres de Rome, rdictlon qui leur fut faite de participer désormais aux pèleri- 1 ouvriers, la protestation indignée de Mgr Gouthe-Soulard, son s et sa condamnation par la cour d'appel de Paris, en un toute cette série de faits douloureux ou révoltants causèrent les milieux catholiques une légitime colère. Les évêques s'as- ■ent en grand nombre à Mgr Gouthe-Soulard. Le Saint-Père !me devait se sentir vivement froissé du procédé du ministère lis. Bref le coup était habilement monté pour faire échouer ■ojets du Pape en indisposant contre ta République les cathoi, le clergé et le Pape lui-même.
l'en fut rien cependant, grâce à l'imperturbable sangfroïd de XIII, qui n'était pas homme à se laisser détourner de son aar des froissements personnels, et qui exhorta vivement les les à ne pas sortir eux-mêmes du calme, plus que jamais saire ; grâce aussi à l'attitude prise, au cours du procès, par Gouthe-Soulard, lequel, loin de prêter la main k ce qu'on semattendre de luî, saisit l'occasion qui lui était offerte d'afïirmer iveau la politique pontificale ;
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C Au nom dç l'enseignement catholique de tous les siècles, dît-il à la barre du tribunal, renouvelé vingt fois dans les immortelles encycliques de Léon XIII, très grand théologien et très grand philosophe, je leur répète que l'Église catholique, constituée en vue des destinées éternelles de l'homme, ne poursuit aucun îf s
gouvernement de son antipathie systématique, pas plus qu'elle ne s'inféode à aucun. > Avec Léon XIII, Mgr Gouthe-Soulard montre d'une façon éloquente la distinction à faire entre la forme du gouvernement et ses actes : < Est-ce que vous croyez, s'écrie-t-il, que
ités muets devant un roi ou lin empereur qui nous îxpulsés, casernes, sans profit pour le pays, écrasés njustes, qui sont la ruine et la mort. Il brève échéance > Puis il proclame son désir d'apaisement et montre I de l'apaisement rêvé par les républicains au pouvoir: 3ns citoyens à la constitution de notre pays, nous apaisement loyal, nous nous en montrerons recontus y travaillerons de tout notre cœur. Mais l'apaii nous entretient est d'une nature toute particulière ; que nous acceptions, souriants et satisfaits, les coups [temps on nous prodigue et ceux qu'on nous promet. t serait notre avilissement... Nous ne permettrons avilisse, et on sera forcé de nous persécuter en face, on plus à la Julien l'Apostat. » Ces paroles allaient ier.
es évêques avaient adhéré à la lettre de protestation Igr Gouthe-Soulard à M. Fallières, beaucoup adhéa noble défense devant le tribunal.La condamnation ; d'Aix était donc en quelque manière la condamna- 3pat français. Mais cette condamnation était une ux de tous ceux qui estiment que l'affirmation énerité est un triomphe pour celle-ci, alors même que la iclame est étoufTée par la violence. L'évêque de Pâtir cette conséquence de l'arrêt de la cour d'appel de nt à Mgr Gouthe-Soulard : « La France catholique dans ses annales à l'égal d'une victoire votre conla cour d'appel de Paris... Sur plusieurs points qui îvoir et qui intéressent nos consciences, nous ne [ir en évêques, sans être dénoncés comme les ennemis cclamations qui retentissent autour de vous montrent : n'êtes pas un enfant perdu aux avant-postes de te. Fasse le ciel que cet élan généreux soit l'avant-
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coureur d'une orçanisatîon ferme et puissante des évêques de France pour la défense de l'Église et de ses droits.- >
Un point capital dans toute cette affaire, c'est qu'aucun évéque ne prit occasion de la déplorable attitude du gouvernement pour attaquer la forme républicaine. Mgr Perraud, évêque d'Autun, qui, dans son adhésion à la Réponse du cardinal Richard, s'était prononcé contre l'acceptation de cette forme par les catholiques, saisit même cette occasion pour nier l'existence d'une « conspiration sourde et permanente contre les institutions que la nation française a choisies et maintes fois ratifiées par ses suffrages ».
Au total l'incident Gouthe-Soulard fut un triomphe pour ce qu'on appelait alors la politique du cardinal Lavigerîe. Néanmoins ce triomphe n'était pas exempt de périls. Les protestations si motivées des évêques étaient empreintes d'une juste indignation, qui se communiquait naturellement aux fidèles. Les politiciens monarchistes s'efforçaient d'exploiter cette indignation au profit de leurs intérêts dynastiques. La franc-maçonnerie s'apprêtait avec joie à tirer parti de cette situation. Sous le double assaut des loges et des groupes monarchiques, toute la politique du Pape menaçait d'être compromise, et une attitude trop hostile de l'épiscopat vis-à-vis du gouvernement eût amené indubitablement ce ' résultat. On le comprit à Rome. La secrétairerie d'État insista auprès des évêques pour qu'ils tinssent compte des circonstances critiques où l'on se trouvait, et qu'ils demeurassent dans une grande réserve à l'égard du gouvernement. Il est au moins permis de le conclure de la lettre adressée, le 17 décembre 1891, à l'ambassadeur de France par M. Ribot, alors ministre des affaires étrangères. Au milieu d'expressions peu bienveillantes à l'égard de l'épiscopat, on peut y découvrir quelle fut en cette circonstance la règle de conduite de la cour de Rome.
Sans attribuer, avec le ministre, la manière d'agir des évêques à une pression exercée sur eux par les partis politiques, et sans
prétendre, comme lui, que le langage de ces prélats ne fût pas légitimé par les circonstances, on peut admettre qu'il y ait eu des efforts faits pour associer les évêques à la campagne engagée au nom de la religion contre la République.
Voici donc, d'après M. Ribot, le rôle de la cour de Rome en cette occurrence. «Les déclarations que S.É. le cardinal Rampolla a faites spontanément à M. de Monbel, écrit le ministre, ne nous ont laissé aucun doute sur les sentiments qu'a inspirés au Souverain- Pontife ia conduite de quelques-uns de nos évêques. Ces sentiments m ont d'ailleurs été confirmés au cours des entretiens que j'ai eus avec le nonce apostolique. Je n'ignore pas que Mgr Ferrata a usé de toute l'influence dont il dispose pour faire comprendre aux évêques que le Saint-Siège n'approuvait pas leur attitude. Il n'a pas dépendu de lui d'empêcher les regrettables incidents qui ont précédé et suivi la condamnation de M. l'archevêque d' Aix. >
Ces incidents, que le gouvernement trouvait regrettables à son point de vue, avaient cependant fourni l'occasion d'une affirmation solennelle de la politique du Pape, m^is en se prolongeant, ils eussent sans doute fait échouer cette politique dès le début, car l'indignation eût promptement jeté la masse des catholiques dans la voie où cherchaient à les attirer les partis monarchiques. Ce n'était donc pas sans raison que le Moniteur de Rome exhortait les catholiques à garder leur calme, à < regarder l'incident Gouthe-Soulard comme une simple parenthèse, et à reprendre le mouvement de politique intérieure inaugurée par le cardinal Rampolla >•
Les loges ne l'entendaient pas de cette façon et elles le firent bien voir. A l'ouverture des Chambres, on assista à un curieux spectacle. Les ordres de la franc-maçonnerie devaient être exécutés. Il fallait pousser le gouvernement et ce qu'il pouvait contenir d'éléments relativement modérés à la violence; il fallait exciter les catholiques et les détourner de la politique de Léon XIII ; il fallait, par cette double action, séparer des catholiques et du Pape les modérés et
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les indifférents, et les entraîner à la suite du gouvernement à des mesures d'un anti-cléricalisme toujours plus fanatique, '
Le pasteur Dide et M. Hubbard furent les protagonistes de cette comédie. Le premier interpella au Sénat le gouvernement sur l'attitude du clergé français à la suite de l'incident Gouthe-Soulard, la qualifia de factieuse et demanda ouvertement l'asservissement de l'Église à l'État. L'orateur suivant, M.Goblet, se borna à demander la séparation des deux pouvoirs et une loi contre la liberté d'association. Le président du conseil, M. de Freycînet,qui par nature n'est pas violent mais le devient par politique, fit toucher par M. Fallières, ministre des cultes, la corde de l'apaisement. Il fut accueilli par des protestations et des huées. M. de Freycinet comprit d'où soufflait le vent. Désireux cependant de ne pas se compromettre outre mesure, il déclara qu'une nouvelle législation contre l'Église n'était pas nécessaire pour le moment. Ceci était une coquetterie à l'adresse du Centre gauche. Mais, continua le président du conseil, si des lois plus sévères deviennent nécessaires, nous vous les demanderons. Cela était une avance aux opportunistes. Et si elles ne suffisent pas, acheva-t-il, nous préparerons la séparation. Salut final aux radicaux!
Grâce à cette souplesse d'évolution, le gouvernement obtint une forte majorité au vote qui eut lieu, le 8 décembre 1891, sur l'ordre du jour suivant, véritable monument de haine : < Le Sénat considérant que les manifestations récentes d'une partie du clergé pourraient compromettre la paix sociale, et constituent une violation flagrante des droits de l'État, confiant dans la vigilante fermeté du gouvernement, l'invite à user des pouvoirs dont il dispose ou qu'il croirait devoir demander au Parlement, pour imposer à tous le respect de la République et des lois qu'elle a établies. » Au fond le .ministère restait maître de donner à cet ordre du jour la suite qu'il jugerait convenable. Du côté du gouvernement les loges n'avaient donc pas tout à fait triomphé, ni tout à fait échoué. Elles pouvaient cependant se contenter du résultat obtenu, puisque le cabinet s'était
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est en proie à cette inquiétude sourde quî enlève aux plus confiants la sécurité du lendemain. > Le 19 juillet, il déclarait qu'il fallait combattre les candidats catholiques républicains et leur opposer une < résistance déterminée >. Quant aux candidats simplement catholiques, les monarchistes pourraient les soutenir.
Ces candidats simplement catholiques étaient ceux dont Y Union de la France chrétienne représentait les aspirations. La déclaration des membres de cette union, datée du 19 juin 189 1, exposait ainsi le principe sur lequel elle était fondée : « Répondant à lappel de Son Ém. le cardinal archevêque de Paris et nous associant à la grande pensée d'union qui a inspiré sa Lettre aux catholiques sur leur devoir social, nous demandons le concours des chrétiens, de tous les honnêtes gens, quelles que soient leurs opinions politiques, pour défendre et réclamer d'un commun accord les libertés civiles, sociales et religieuses dont on les dépouille. >
Le 28 avril, au XX® congrès des catholiques de France, M. Chesnelong avait précisé l'idée mère de l'association nouvelle. « Union de tous les catholiques entre eux, sans acception de partis politiques, sur le terrain de la revendication et de la défense des lois et des libertés de la France chrétienne, et par conséquent de l'abrogation ou de la révision des lois qui ont sacrifié ou mutilé ces libertés; — alliance avec tous les hommes loyaux et sincères, qui, sans partager absolument toutes nos croyances, s'associeraient nettement et explicitement, par amour de la justice, à nos revendications; — pas d'exclusion contre les candidats, quelles que soient leurs aspirations politiques, qui s'engageraient à demander les réparations qui sont dues à la France chrétienne; mais à aucun prix pas de complaisances — elles seraient coupables — pour ceux qui, soit par passion, soit par faiblesse, se montreraient hostiles à ces réparations. »
Le défaut originel de cette Union, le point quî la séparait de la politique du Pape,exposée par les cardinaux Lavigerie et Rampolla, c'est qu'elle se disait neutre en politique, alors que la politique
LE PAPE LÉON Xlli:
demandait la reconnaissance loyale de la forme existante lement, ce qui est plus que la neutralité. En outre, les le l'Union, en général fort bons catholiques, étaient en 35 monarchistes et ne pouvaient se dégager suffisameur passé pour soutenir efficacement, dans une action . SB
M. Chesnelong.
a politique de Léon XIII. La neutralité de l'Union ; guère qu'une étiquette et se résolvait pratiquement en ; monarchisme.
d'Hausson ville lui décerna-t-il un saiis/ecii d&ns son Toulouse du 19 juillet 1891. <S. Dans le manifeste qu'a
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publié récemment ce Comité, on ne trouverait pas une ligne qui ne soit respectueuse de nos espérances et de nos droits. Il est infiniment probable qu'aux élections prochaines les candidats des comités monarchiques seront les mêmes que ceux des comités de l'Union de la France chrétienne, et que les candidats des comités de l'Union de la France chrétienne seront les mêmes, que ceux des comités monarchiques. T^
Parmi les catholiques se recrutait également le groupe naissant de la droite constitutionnelle, dirigé par M. Jacques Piou. Son attitude était correcte au point de vue de la reconnaissance des institutions républicaines. Elle voulait, au dire de son organe, La Concorde : < dans la République loyalement reconnue^ faire une politique nettement conservatrice et religieuse, d'où une majorité de gouvernement fût appelée à émaner dans l'avenir. > Visé directement par M. d'Haussonville dans son discours de Nîmes, M. Piou lui répondit par cette profession de foi : « La formation d'un parti conservateur qui, en dehors de toute préoccupation dynastique, se placerait sur le terrain constitutionnel pour défendre, les grands intérêts du pays, me paraît, à l'heure qu'il est, la meilleure sauvegarde des principes que nous défendons l'un et l'autre. Nous sommes venus à un moment où il ne peut s'agir ni de nos préférences, ni de nos sentiments, mais de nos devoirs seuls. Pour moi, j'ai la conviction qu'un parti qui entrera en lutte aujourd'hui avec la forme actuelle du gouvernement, se condamnera à l'impuissance. >
L'écueil qu'avait à éviter le nouveau parti était de vouloir pousser trop loin la conciliation. Certains catholiques constitutionnels semblaient en effet aspirer à s'entendre avec la République existante, par un accord qui eût singulièrement ressemblé à une capitulation, fort étrangère à coup sûr aux intentions de Léon XI IL
C'est ainsi qu'à la suite du congrès des œuvres ouvrières de Bordeaux, le P. Didon prêcha dans la cathédrale de cette ville un sermon où il parut préconiser la soumission pure et simple aux lois
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;ueur, ce qui lui valut, de la part du comte de Mon, une lettre laquelle ce dernier disait avec beaucoup de raison : { Si le Père nous demande de faire trêve aux discordes politiques, et loncer aux luttes dynastiques, il ne nous commandera jamais pter sans combat et sans protestation les lois qui attentent oits et à la liberté de l'Église. Ces lois fussent-elles < Us articles iques du Concordat >, nous ne croyons pas que nous devions K -. J9
1 cesser contre elles la lutte acharnée dont nos consciences ont une obligation. Si c'est une telle résignation que vous onseillez en nous invitant à « vivre tranquilles avec les pou- Hablis... >, nous n'y consentirons jamais '.>
Père Didon répondit à ces observations par la publication d'ua texte revu de son , où ne se retrouvèrent plus les passages qu'on lui reprochait. En même temps, au comte de Mun, qu'<il n'acceptait pas la responsabilité de ce que lui faisaient comptes-rendus inspirés par les passions de partis >.
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Au pôle opposé de Topinion conservatrice, se trouvait le groupe remuant des impérialistes de la nuance de M. de Cassagnac. Ceux-ci jetaient sans le moindre égard par dessus bord la politique du cardinal Lavigerie.
Tel est le tableau abrégé de l'état du parti conservateur catholique au moment où se produisirent Tincid^nt Gouthe-Soulard et les interpellations radicales aux Chambres. On comprend la mauvaise humeur qui s en suivit. Une grande partie des catholiques, la plus grande partie peut-être, ne se rendait point un compte exact des véritables intentions du Saint- Père, et paraissait croire que ce dernier réclamait d'eux la résignation aux dispositions législatives contraires à la liberté religieuse. Cependant le Moniteur de Rome disait fort justement : « Le gouvernement français est soumis aux inspirations du ferrysme. Cette recrudescence maladroite d'anti-cléricalisme nous paraît plus utile que funeste. Ceux qui en tirent un argument contre la politique du Pape, ne connaissent pas Va ^ ^ de la situation. Ce qui arrive était prévu. Derrière ces coups de force se cache le dessein prémédité d'arrêter l'intervention du Saint-Siège, devant laquelle tremblent les sectaires. Mais cette stratégie pourrait ne pas réussir. Plus le gouvernement affirme son obstination contre le Pape, plus le mouvement réparateur grandira. La diversité du procédé influera sur l'opinion publique. Des Chambres, il n'y avait rien à attendre; du gouvernement, peu; mais il ne comprend plus son intérêt le plus élémentaire. C'est peut-être tant mieux : il est en train de se faire le grand électeur des constitutionnels. > Ce côté des choses çchappait malheureusement à la plupart des catholiques qui, troublés, hésitants, froissés par les procédés du gouvernement, étaient tout prêts à écouter ceux qui auraient voulu, à la grande joie des sectaires, les rejeter dans l'opposition systématique à la République.
A la tête de ces ardélîons se distinguaient M. de Cassagnac et son journal L Autorité. Après le toast du cardinal Lavigerie, la
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iinal Rampolla, les manifestations des évêques, il jeta es. Jouant sans s'en douter le jeu de la franc-maçonua avec une extrême véhémence les cardinaux et l'épisues extraits de L'Autorité montreront la forme et la : sa polémique : < La capitulation, sans conditions, de :hrétienne devant la franc-maçonnerie, voilà ce que oilà ce que nous propose le cardinal Lavîgene >. > i baiser les pieds des bourreaux ^. > Voilà pour le carrie. Ceci est pour le cardinal Rampolla et pour le nonce : ésitent, qui faiblissent, qui ont peur, qui capitulent, ce fs : des évêques, des cardinaux richement rétribués,
d'immenses vignobles, manieurs d'argent 3. > Enfin des évêques: < Les évêques pourront adhérer au gouss francs-maçons tant qu'ils voudront; ils n'entraîneront >les curés et les vaillants petits vicaires 1 > La polé- Autoritê dura des mois sur ce ton 5.
:ident Gouthe-Soulard et les interpellations, la surex- L de Cassagnac ne connut plus de bornes, et les vioparole répondaient trop bien au sentiment d'irritation ivoqué par les actes du gouvernement, pour ne pas ion sur les esprits. Le 27 décembre 1891, il disait: e intérieure de la France est une de ces questions sur LIS avons le droit de ne pas abdiquer notre libre arbitre, e que nous allons chercher les lumières qui doivent : vie spirituelle. C'est en France seulement, rien qu'en
nous convient de nous concerter et de prendre les is nécessaires pour assurer l'avenir et le bonheur de Catholiques à Rome, Français en France : Telle est la te et qu'aucun nonce ne parviendra jamais à fausser.
contre la résistance qu'on leur opposera, ils s'y brise-
16 nov. 1890. — 2, Idem, îi nov. 1890. — 3. Nem, 33 nov, 1890. — 890. — s. Cf. Du toast à Petuycliqut.
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ront, sans profit et sans honneur '. » M. de Cassagnac semblait Ignorer que les intérêts de la politique peuvent être en opposition avec ceux de la religion ; qu'alors, si Ton est catholique à Rome, on ne cesse pas d'être catholique avant tout, fût-on Français en France ; et que la patrie du Ciel passe avant celle de la terre.
Le Monde qui, à ce moment, ne s'était pas encore complètement rallié aux idées du cardinal Lavigerîe, en fit l'observation : « La politique intérieure est le domaine des questions mixtes où se rencontrent nécessairement et où parfois se heurtent la puissance spirituelle et la puissance civile. Pour marquer la frontière entre les deux puissances et décider quelles questions sont du ressort exclusif de l'une d'elles, ou bien quelles questions, par leur caractère mixte, doivent être réglées d'un commun accord par les deux puissances, le Pape a seul compétence, autorité et grâce d'état. On ne peut soutenir le contraire qu'au nom de prétentions et de doctrines maintes fois condamnées par l'Église. »
Mgr Ferrata, dans une interview accordé à un rédacteur du Gaulois, mit ainsi la question sous son vrai jour : « Quel est le but unique du Pape : Assurer le triomphe de l'Église. Or il est le seul juge des moyens à employer pour atteindre ce but, et le premier devoir des catholiques est de reconnaître sur ce point comme sur tous son autorité suprême. »
Bientôt après un article de XOsservatore Romano^ l'organe autorisé du Saint-Siège, infligea à L'Autorité ce nouveau rappel à l'ordre : « M. de Cassagnac devrait se rappeler que ceux qui veulent défendre la religion en catholiques sincères, ne peuvent ni ne doivent mêler les intérêts religieux avec ceux de leur parti. Ils ne doivent pas, par conséquent, se servir de la religion pour faire une opposition systématique au gouvernement existant. Du reste, les vrais catholiques savent déjà que, dans cet ordre d'idées, ils doivent obéissance et soumission complète au Souverain Pontife et à ses
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représentants, surtout en ce qui sert à déterminer les rapports entre l'Église et l'État, qui, en France, sont réglés par le Concordat. Aucun vrai catholique ne doit douter que cette matière ne soît uniquement réservée au pontife, qui en a fixé les bases et y a apposé son auguste signature avec celle du chef de TÉtat. Nous voulons espérer que M. de Cassagnac voudra réfléchir aux funestes conséquences de sa manière d'écrire, et se persuader qu'en semant le scandale et le schisme, il rend service non à la religion, qu'il dit défendre, mais à la cause de ses ennemis. »
Le rédacteur en chef de L'Autorité finit par mettre une sourdine à ses attaques, mais bien des idées exprimées par lui se trouvaient à Tétat latent et d'une façon presque inconsciente dans l'esprit de beaucoup de catholiques, aussi ces attaques éveillaient-elles un écho dangereux.
Le Saint-Siège et les autorités ecclésiastiques de France suivaient d'un œil inquiet ce qui se passait dans les âmes et voyaient avec peine croître l'incertitude et le trouble des consciences. Il devenait nécessaire de faire entendre, par dessus les bruits confus de l'opinion, un enseignement clair et décisif. C'est ce que firent, d'accord avec le Saint-Siège, les cinq cardinaux français auxquels leur position éminente donnait une autorité particulière.
La déclaration cardinalice débute par un exposé de la situation de l'Église en France : « Ce qui est malheureusement vrai, dit-elle, c'est que, depuis dix ans, le gouvernement de la République a été la personnification d'une doctrine et d'un programme en opposition absolue avec la foi catholique, et il a appliqué cette doctrine et réalisé ce programme de telle sorte qu'il n'est rien aujourd'hui, ni
personnes, ni institutions, ni intérêts, qui n'ait été méthodiquement
frappé, amoindri, et, autant que possible, détruit. »
Les cardinaux dressent ensuite un véritable acte d'accusation contre ceux qui ont gouverné la France en ces dernières années,
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par la simple énumératîon des grîefs de TÉglise : « Abrogation des lois sur les prières publiques, et le repos dominical; proscription du crucifix de Técole, interdiction à la troupe de prendre part à des cérémonies religieuses ; restriction à la liberté des évêques dans leurs relations nécessaires avec Rome, et dans les nominations ecclésiastiques ; jurisprudence nouvelle autorisant le mariage du prêtre ; suppression du traitement des chanoines et du plus grand nombre des vicaires ; réduction progressive du budget du culte ; pénalités arbitraires frappant le clergé dans la pauvre subvention qui lui appartient ; administration civile et ruineuse dés menses épiscopales durant la vacance des sièges ; expulsion des religieux ; lois fiscales tendant à Textinction des communautés, lesquelles, outre l'impôt de mainmorte qui les met dans le droit commun, sont frappées de deux charges d'exception : un impôt sur un revenu qui n'existe pas, et, à la mort de leurs membres, un droit d'accroissement pour une mutation qui n'existe pas davantage et qui fait double emploi avec le droit de mainmorte, destiné à racheter la mutation absente ; — radiation de la religion dans les programmes universitaires ; laïcisation des écoles primaires, oîi le prêtre n'est plus admis, ni le catéchisme enseigné ; mesures de toute sorte contre la liberté de l'enseignement libre, secondaire et supérieur ; suppression des bourses d'études ecclésiastiques ; enrôlement des séminaristes ; abrogation de la loi sur l'aumônerie militaire ; rétablissement du divorce ; laïcisation des hôpitaux ; assujettissement des conseils de fabrique aux conseils municipaux ; retrait de la personnification civile des diocèses, difficultés croissantes élevées contre les libéralités au profit d'œuvres pieuses. »
La conclusion de cet acte d'accusation aurait été pour les monarchistes: « Donc renversons la République, auteur de tous ces maux. » La conclusion des cardinaux était diamétralement opposée et avec raison, car supposant la République renversée et la monarchie établie, celle-ci ne devra-t-elle pas compter avec le parti antireligieux ?
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ititutionne], se proposer avant tout la défense Par conséquent : « Respect des lois du pays, ; heurtent aux exigences de la conscience ; nts du pouvoir ; acceptation franche et loyale ues, mais, en même temps, résistance ferme a puissance séculière sur le domaine spirituel, ïnéreux aux œuvres qui ont pour objet de Stienne les éléments de sa vie propre, notamseigneraent, d'apostolat et de charité ; enfin :toraI, dont l'accomplissement par tous les -ait une représentation nationale capable ation, les réformes nécessaires à la paix pudocument cardinalice, ce en quoi il différait ; l'épiscopat, c'était la reconnaissance de la nt il proclamait ouvertement la nécessité. Là ; la déclaration et de l'adhésion que lui donna ainsi, et, pour quelques-uns, modifiant l'attionse du cardinal Richard. La déclaration des lu i6 janvier 1892. Un mois après, soixanteit adhéré, en sorte qu'elle devenait la déclaançais tout entier ou peu s'en faut. Le nom /int bientôt s'ajouter à celui de ses cinq émince.
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La déclaration affirmait les mêmes principes et recommandait la même ligne de conduite que le discours du cardinal Lavigerie et la lettre du cardinal Rampolla; mais elle était précédée d*un exposé de griefs, que ni l'archevêque d'Alger ni le secrétaire d'État romain ne songeaient d'ailleurs à nier, et elle eut une fortune bien diverse de celle du toast d'Alger. Tout le monde l'approuva, ou feignit de l'approuver: les uns s'arrêtèrent à la première partie, les autres ne virent que la seconde, tant les idées préconçues jetaient d'obscurité dans les intelligences !
M. de Lamarzelle, dans une réunion royaliste à Ntmes, applaudit à < cette énergique déclaration des cardinaux français, qui nous commande, dit-il, de lutter sans trêve ni relâche tant qu'on n'aura pas fait droit aux revendications des consciences catholiques* Nous avons entendu enfin sortir ce cri d'indépendance chrétienne qui n'a cessé de retentir à toutes les époques de notre histoire. » Cela était fort exact, mais la casuistique du député royaliste était un peu subtile, quand il faisait remarquer à ses auditeurs que les cardinaux avaient parlé Ôl adhérer à la république et non de \ accepter^ et qu'il en prenait texte pour les confirmer dans leur dévouement à la monarchie, seule capable d'après lui de sauver la religion.
En dernière analyse, la déclaration n'eut guère d'influence pratique au point de vue politique. On devait entendre bientôt une voix plus puissante, la voix de Léon XIII lui-même. Après avoir longuement fait sonder et préparer le terrain, le Pape allait enfin ouvrir cette bouche qui a les secrets de la vie éternelle, os orbi sufficiens, la bouche dont les paroles suffisent au monde entier, et doivent par conséquent suffire à la France!
convertissant? Ou bien la démarche de Léon XIIL vis-à-vis
de la France ne sera-t-elle qu'un épisode dans Thîstoire de celle-ci, épisode d'une souveraine importance à la vérité, mais qui n'aura d'autre effet que de permettre à la Fille aînée de l'Église de se ressaisir elle-même et de reprendre le cours de ses destinées d'autrefois, non seulement sur le terrain religieux, mais aussi sur le terrain politique ?.... Graves questions que l'avenir résoudra et qu'on ne saurait aujourd'hui trancher sans témérité. Ce qui est hors de doute, c'est qu'en cette circonstance, la voix de Léon XI 1 1 a, selon l'expression de l'Écriture, fait tititer les oreilles de ceux qui l'ont entendue: quod qui audierit tinnient ambœ aures ejus!
L'intervention de Léon XIII pourrait, disons-nous, avoir pour conséquence finale de remettre la France dans sa voie historique, même au point de vue de la forme du gouvernement. Ceci semble un paradoxe. Comment une encyclique qui recommande l'acceptation de la république reconduirait-elle finalement la France à la monarchie? Si incertaine,. si improbable qu'elle paraisse, \2i possibilité de cette conséquence ressortira, pensons-nous, de l'étude de la pensée de Léon XIII dans les documents où cette pensée s'est manifestée, et de l'examen des circonstances où se trouve là France.
L'encyclique du i6 février 1892 débute par l'affirmation de l'affection de Léon XIII pour la France. « C'est, dit- il, précisément cette affection qui Nous a tenu sans cesse attentif à suivre du regard, puis à repasser en Nous-même, l'ensemble des faits, tantôt tristes, tantôt consolants, qui depuis plusieurs années se sont déroulés parmi vous. > Le Pape constate qu'il s'est formé un complot pour la destruction du christianisme en France, et que ce complot va s'exécutant, sans aucun égard pour le sentiment de la majorité de la nation, pour la justice, pour les droits de l'Église, et même pour les < intérêts politiques sagement compris >.
En bonne foi, ce langage est-il celui de la peur et de la capitu-
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]ue, comme homme, L.éon XI il ne saurait être iance pour ceux qui prennent une part active à 1 dénonce.
dément consolé par les témoignages d'affection 1 Français à son égard, proteste que < loin de les jement, il les a toujours fortement exhortés à dans la défense de la foi et de la patrie: deux de- ■dre, auxquels nul homme, en cette vie, ne peut aujourd'hui encore, s'il élève la voix, c'est < pour ment non seulement les catholiques, mais tous tes et sensés, à repousser loin d'eux tout germe lolitiques, afin de consacrer uniquement leurs ion de leur pays >, pacification désirée de tous et presse « toutes les âmes droites, tous les cœurs liller avec lui. Remarquons ici, une première fois, dresse pas aux seuls catholiques, mais à tous les er sensés. Ce point est d'une importance extrême portée de l'Encyclique. La pacification que veut d'ailleurs pas celle dont parlent parfois avec orateurs politiques, qu! voudraient la combiner :s lois hostiles à l'Église.
la religion comme première base de la paix et le. « Avant tout, dit-il, prenons comme point de lotoire, admise par tout homme de bon sens et lée par l'histoire de tous les peuples, à savoir,
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que la religion, et la religion seule, peut créer le lien social ; que seule elle suffit à maintenir sur de solides fondements la paix d'une nation. > En eflfet, la vie de Thomme en société doit tendre à son perfectionnement, non seulement physique mais moral, sans quoi elle serait pour lui plutôt un mal qu'un bien. Ce perfectionnement moral suppose nécessairement Dieu et, avec Dieu, la religion qui unit Thomme à Dieu. Dès lors, i tous les citoyens sont tenus de s'allier pour maintenir dans la nation le sentiment religieux vrai, et pour le défendre au besoin, si jamais une école athée, en dépit des protestations de la nature et de l'histoire, s'efforçait de chasser Dieu de la société, sûre par là d'anéantir bientôt le sens moral au fond même de la conscience humaine. Sur ce point, entre hommes qui n'ont pas perdu la notion de l'honnête, aucune dissidence ne saurait subsister. >
Si la simple raison naturelle démontre cette vérité, combien ne sera-t-elle pas plus évidente pour les catholiques et alors qu'il s'agit de la vraie religion, f qui, plus que toute autre, possède l'efficacité voulue pour bien régler la vie dans la société comme dans l'individu > . L'histoire de la France elle-même est là pour le prouver, car toutes ses gloires d'autrefois sont dues, en grande partie, à la religion; et jnaintenant encore, c'est la religion qui donne à la France cette charité tant admirée de tous et qui porte au loin, « d'un même coup, le renom de la France et les bienfaits de la foi catholique. Renoncer à de telles gloires, aucun Français, quelles que soient par ailleurs ses convictions, ne l'oserait ; ce serait renier la patrie. Or l'histoire d'un peuple révèle, d'une manière incontestable, quel est l'élément générateur et conservateur de sa grandeur morale, > élément que ni lor ni la force ne peuvent remplacer et qui seul peut sauver un pays de la décadence. « Qui ne comprend maintenant que, pour tous les Français qui professent la religion catholique, la grande sollicitude doit être d'en assurer la conservation ; et cela avec d'autant plus de dévouement, qu'au milieu d'eux le
iristianisme devient, de la part des sectes, l'objet d'hostilités plus nplacables ? Sur ce terrain, ils ne peuvent se permettre, ni indo- ;nce dans faction, ni division de partis ; l'une accuserait une Icheté indigne du chrétien, l'autre serait la cause d'une faiblesse ésastreuse. >
Après avoir établi ce point fondamental, Léon XIII réfute la ilomnie qui attribue au Pape € l'ambition de ménager à Église une domination politique sur l'État ). Cette calomnia 'est pas nouvelle. Le Christ lui-même fut accusé de prêcher la ésobéissance à César ; et, durant le cours des siècles, les ennemis e la religion ne cessèrent d'alléguer « devant le public, le prétexte es prétendus envahissements de l'Église sur l'État, pour fournira État des apparences de droit, dans ses empiétements et ses vio- ;nces envers la religion catholique. :& La lutte est donc toujours L même. On a recours, maintenant encore, pour attaquer l'Église, ux mêmes moyens < très vieux au fond, modifiés à peine dans la )rme > ; aussi faut-ÏI, pour la défense, recourir aux moyens clairement indiqués aux chrétiens des temps présents par nos >pologistes, nos Docteurs, nos Martyrs. Ce qu'ils ont fait, il nous icombe de le faire à notre tour. Mettons donc au-dessus de tout L gloire de Dieu et de son Église ; travaillons pour elle avec une ppltcation constante et effective, et laissons le soin du succès à ésus-Christ. »
Pour en arriver là, « unp grande union est nécessaire >. Il faut onc écarter tout ce qui serait de nature à troubler cette union ; t le Pape précise; il entend, dit-il, « faire allusion aux divergences olitiques des Français sur la conduite à tenir envers la République ctuelle >.
Entre les divers gouvernements qui se sont succédé en France, n arriverait à déterminer abstraitement quel est le meilleur. On eut affirmer aussi que toute forme de gouvernement est bonne, ourvu qu'elle tende au bien commun. Enfin telle ou telle forme
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peut être préférable pour tel ou tel pays. « Dans cet ordre d'idées spéculatif, les catholiques, comme tout citoyen, ont pleine liberté de préférer une forme de gouvernement à l'autre, précisément en vertu de ce qu'aucune de ces formes sociales ne s'oppose, par elle-même, aux données de la saine raison ni aux maximes de la doctrine chrétienne. > Cette considération suffit pour justifier la pratique de l'Église qui, en traitant avec les gourvernements, fait abstraction de la forme de ceux-ci, pour ne se préoccuper que des intérêts religieux qu'elle a à défendre.
En descendant sur le terrain, des faits, les principes ne changent pas, mais € ils revêtent un caractère de contingence, déterminé par le milieu où se produit leur application >. La forme particulière du pouvoir politique dans chaque nation < natt de l'ensemble des circonstances historiques ou nationales, mais toujours humaines, qui font surgir dans une nation ses lois traditionnelles et même fondamentales ; et par celles-ci se trouve déterminée telle forme particulière de gouvernement, telle base de transmission des pouvoirs suprêmes. Inutile de rappeler que tous les individus sont tenus d'accepter ces gouvernements, et de ne rien tenter pour les renverser ou pour en changer la forme. » Aussi T Église ordonne-t-elle le respect des pouvoirs légitimes et réprouve-t-elle les rébellions.
< Cependant, il faut soigneusement le remarquer ici, quelle que soit la forme des pouvoirs civils dans une nation, on ne peut la considérer comme tellement définitive qu'elle doive demeurer immuable, fût-ce l'intention de ceux qui, à l'origine, l'ont déterminée. » L'Église seule a le privilège de l'immutabilité dans sa constitution ; quant aux sociétés purement humaines, Thistoire démontre que « le temps, ce grand transformateur de tout ici-bas, opère dans leurs institutions politiques de profonds changements ».
Ces changements peuvent modifier partiellement ou totalement la forme du gouvernement. Ils se produisent souvent à la suite de crises violentes, auxquelles succède l'anarchie, le bouleversement
'ordre. « Dès lors une nécessité sociale s'impose à la nation ;
sans retard pourvoir à elle-même... Or cette nécessité iistifie la création et l'existence des nouveaux gouvernejelque forme qu'ils prennent ; puisque, dans l'hypothèse où lonnons, ces nouveaux gouvernements sont nécessairement Lr l'ordre public, tout ordre public étant impossible sans un :ment. Il suit de là que, dans de semblables conjonctures, louveauté se borne à la forme politique des pouvoirs civils,
mode de transmission; elle n'affecte nullement le pouvoir . \ en lui-même. Celui-ci continue d'être immuable et digne :t ; car, envisagé dans sa nature, il est constitué et s'imr pourvoir au bien commun, but suprême qui donne son
la société humaine. En d'autres termes, dans toute hypopouvoir civil, considéré comme tel, est de Dieu et toujours : Car il n'y a point de pouvoir si ce n'est de Dieu ' >. Les ï gouvernements étant ainsi constitués, il est permis, et posé par la nécessité du bien social, de les accepter. < Et ce voir de respect et de dépendance persévérera, tant que les 3 du bien commun le demanderont, puisque ce bien est, :u, dans la société, la loi première et dernière. > \ s'explique d'elle-même la sagesse de l'Église dans le mains relations avec les nombreux gouvernements qui se sont ;n France en moins d'un siècle, et jamais sans produire isses violentes et profondes. Une telle attitude est la plus 1 plus salutaire ligne de conduite pour tous les Français j relations civiles avec la République, qui est le gouvernetel de leur nation. Loin d'eux ces dissentiments politiques /isent ; tous leurs efforts doivent se combiner pour conserîever la grandeur morale de leur Patrie. > SI II réfute ensuite l'objection tirée du caractère antile la République actuelle. Il la combat par la distinction
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désormais célèbre entre les pouvoirs constitués et la législation, distinction aussi claire qu'irréfutable. Sous un régime excellent, dit Léon XIII, la législation peut être détestable et réciproquement. Nul ne le sait mieux que T Église, qui a eu à souffrir et à se louer de toutes les formes de gouvernements. La raison de la distinction exposée plus haut est manifeste. La législation est l'œuvre, non du pouvoir in abstracto, mais des hommes qui sont revêtus du pouvoir. « D'où il résulte, qu'en pratique la qualité des lois dépend plus de la qualité de ces hommes que de la forme du pouvoir. Ces lois seront donc bonnes ou mauvaises, selon que les législateurs auront l'esprit imbu de bons ou de mauvais principes et, se laisseront diriger ou par la prudence politique ou par la passion. >
Le Pape reconnaît ensuite qu'en France il y a des lois contraires à la religion contre lesquelles il a dû protester lui-même. « Pauvre France, s écrie le Pontife, Dieu seul peut mesurer l'abîme de maux oîi elle s'enfoncerait, si cette législation, loin de s'améliorer, s'obstinait dans une telle déviation, qui aboutirait à arracher de l'esprit et du cœur des Français la religion qui les a faits si grands. Et voilà précisément le terrain sur lequel, tout dissentiment politique mis à part, les gens de bien doivent s'unir comme un seul homme, pour combattre, par tous les moyens légaux et honnêtes, ces abus progressifs de la législation. Le respect que l'on doit aux pouvoirs constitués ne saurait l'interdire : il ne peut imposer ni le respect, ni beaucoup moins lobéissance sans limites à toute mesure législative quelconque, édictée par ces mêmes pouvoirs. »
Léon XIII aborde la question du concordat. Il constate que, parmi les ennemis de l'Église, « les plus violents voudraient son abolition pour laisser à TÉtat toute liberté de molester l'Église de Jésus-Christ », tandis que les plus astucieux demandent sa conservation pour faire bénéficier TÉtat des concessions qui lui ont été faites par TÉglise, sans qu'il remplisse de son côté ses engagements vis-à-vis d'elle. En présence de cette situation, le Pape prie les
catholiques < de ne pas provoquer de scission sur un sujet dont il appartient au Saint-Siège de s'occuper. >
Il proteste en même temps contre la théorie de la séparation de rÉglise et de TÉtat. «Vouloir que TÉtat se sépare de TÉglise, ce serait vouloir, par une conséquence logique, que l'Église fût réduite à la liberté de vivre selon le droit commun à tous les citoyens. — Cette situation, il est vrai, se produit dans certains pays. C'est une manière d'être qui, si elle a ses nombreux et graves inconvénients, offre aussi quelques avantages, surtout quand le législateur, par une heureuse inconséquence, ne laisse pas que de s'inspirer des principes chrétiens; et ces avantages, bien qu'ils ne puissent justifier le faux principe de la séparation, ni autoriser à le défendre, rendent cependant digne de tolérance un état de choses qui, pratiquement, n'est pas le pire de tous. > Dans le catholique pays de France, l'Église ne peut accepter cette situation précaire. D'ailleurs, ce que veulent ses ennemis par cette séparation, < c'est l'indépendance entière de la législation politique envers la législation religieuse ; il y a plus, c'est l'indifférence absolue du pouvoir à l'égard des intérêts de la société chrétienne, c'est-à-dire de l'Église, et la négation même de son existence. — Ils font cependant une réserve qui se formule ainsi : dès que l'Église, utilisant les ressources que le droit commun laisse aux moindres des Français, saura, par un redoublement de son activité native, faire prospérer son œuvre, aussitôt l'État, intervenant, pourra et devra mettre les catholiques français en dehors du droit commun lui-même. Pour tout dire en un mot, l'idéal de ces hommes serait le retour au paganisme : l'État ne reconnaît l'Église qu'au jour où il lui plaît de la persécuter. >
Léon XIII termine son encyclique en exprimant l'espoir que l'éclaircissement des points qu'il a traités « dissipera les préjugés de plusieurs hommes de bonne foi, facilitera la pacification des esprits et par elle l'union parfaite de tous les catholiques, pour soutenir la grande cause du Christ qui aime les Francs ».
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L'encyclique aux Français fut pour les uns un coup de foudre déchirant la nue, pour les autres un rayon de soleil éclairant les affaires de France d'un jour lumineux, une aurore de temps meilleurs. Pour tous, elle fut un sujet d'impressions vives et bientôt de réflexions profondes. Avant de détailler les eflfets immédiats de Tencyclique sur les catholiques et les non-catholiques, il convient de grouper autour d'elle quelques actes du Saint-Père, qui contribuent à fixer le sens de la lettre pontificale.
Le premier de ces actes, si on peut donner ce nom à une conversation, destinée, il est vrai, à être publiée, fut l'audience accordée à un rédacteur du Petit Journal. Antérieur en date à l'encyclique, cet entretien parut à peu près en même temps qu'elle et lui servit de commentaire. Le fait de cet interview, comme on dit en style de journaliste, n'est pas moins remarquable en lui-même que par les choses qui y furent dites. Pour qu'un Pape se décidât à entrer ainsi en communication avec un journal qui ne passe pas précisément pour catholique, mais qui possède un énorme tirage, il fallait que la nécessité de donner à ses idées sur la politique française la plus grande publicité possible lui apparût bien évidente. ^ Ceux qui se voilent la face devant Xinterview du Pape, dit M. Melchior de Vogué ^ devraient d'abord se demander comment agiraient aujourd'hui un Hildebrand, un Innocent III, un Sixte-Quint. Comme ce successeur qui devient leur égal, ils prendraient les armes du temps, ils descendraient sur la place publique pour plaider leur cause, gagner des âmes, servir l'humanité. En laissant publier sa conversation, Léon XIII croyait sincèrement qu'il travaillait à la pacification de notre pays. »
Le rédacteur du Petit Journal se présenta au Pape comme représentant « le journal le plus lu du monde entier, véritable expression de l'immense majorité du peuple français », libre de toute attache confessionnelle, « mais organe de tous les citoyens
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épendants et raisonnables >. — Après ce plaidoyer pro domo tiné à l'accréditer auprès de Sa Sainteté, l'envoyé du Petit \mal expose sa mission. < Il serait heureux de savoir si l'action itinue et suivie du Saint-Siège pour calmer nos querelles conutionnelles, a quelque rapport avec ses vues sur le rôle extérieur notre pays, si elle doit concourir au but qui est celui de tous les riotes, le relèvement de nos forces dans la paix. > /oici la réponse du Saint-Fère, dont le journaliste garantit ithenticité absolue, pour la forme comme pour le fond. [ Mon désir, comme la volonté de l'Église, est que la France soit ireuse ; c'est une nation dont l'esprit est vif et le caractère géné- !X ; si quelquefois elle ne suit pas le chemin le plus droit, le plus iforme à ses intérêts, elle répare vite ses fautes, dès qu'elle voit n la vérité.
\ Je fais le vœu, — et j'agis conformément, malgré les résistan- , — que les divisions cessent et qu'il n'y ait plus chez vous de ;relles stériles qui vous affaiblissent.
l Je suis d'avis que tous les citoyens doivent se réunir sur le rain légal : chacun peut garder ses préférences intimes ; mais is le domaine de l'action, il n'y a que le gouvernement que la ince s'est donné.
: La République est une forme de gouvernement aussi légitime \ les autres.
E Je viens de recevoir le président du comité d'organisation de :position de Chicago, qui demandait au Saint-Siège son adhésion >a participation à cette grande œuvre américaine. ; Les États-Unis qui sont en république, malgré les inconvénients dérivent d'une liberté sans bornes, grandissent tous les jours, l'Église catholique s'y est développée sans avoir de luttes à tenir contre l'État. Ces deux puissances s'accordent très bien, ime elles doivent s'accorder partout, à la condition que l'une îipiète pas sur les droits de l'autre. La liberté est bien réellement
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là-bas le fondement des rapports entre le pouvoir civil et la conscience religieuse.
« L'Église réclame, avant toute autre chose, la liberté; ma voix autorisée doit être entendue, pour que son but et son attitude ne soient plus dénaturés par des attaques mal fondées.
€ Ce qui lui convient aux États-Unis, lui convient à plus forte raison dans la France républicaine.
« Je tiens à tous les Français qui viennent me voir le même langage indistinctement; je souhaite qu'il soit connu de tous. Je regrette seulement que, jusqu'ici, les personnes haut placées n'osent pas reconnaître publiquement, comme il conviendrait, les efforts que je fais pour la paix et la prospérité de votre noble nation, que je regarde toujours comme la Fille aînée de l'Église.
C Je persiste dans cette voie, et j'encourage tous ceux qui y entrent fermement.
« C'est pour faciliter cette tâche que l'Église doit s'attacher à sa véritable mission, qui est de moraliser les âmes, d enseigner l'esprit de sacrifice et de dévouement. En même temps, elle s'intéresse à la situation des faibles : l'affirmation que j'ai faite des droits des ouvriers doit concourir à rendre plus commode et plus prompt lapaîsement intérieur, à réduire à une infime minorité ceux qui n'ont d'autre préoccupation que de troubler les esprits et d'empêcher l'union du pays, union sans laquelle il n'est pas capable de remplir ses hautes destinées.
€ C'est par cette constitution solide à l'intérieur que la France, en dépit de ses ennemis, se relèvera pleinement.
« Je suis heureux d'apprendre que la France veut résolument la paix, malgré l'abondance de ses ressources militaires et le courage de ses enfants.
« Si elle garde sans défaillance cette sagesse et cette patience, si elle sait s'arracher aux divisions qui arrêtent son développement et paralysent son influence, si elle se décide à s'abstenir des tracas-
es et des persécutions, elle reprendra vite son rang important a place glorieuse qui lui appartient dans le monde. >
Quelque retentissement qu'ait eu ce commentaire oral de l'ency- |ue aux Français, qui popularisa la pensée du Pape dans des IX et des milieux où n'arrivent pas d'ordinaire les lettres pontiles, Léon XIII crut devoir, dans sa prédilection pour la France uiète, revenir officiellement sur ce même sujet, et y faire suraider la lumière. Sans doute l'encyclique était claire par elle-même, is l'esprit de parti, les illusions naturelles à ceux qui cherchaient :oncilier avec la parole du Pape leurs préférences politiques, lient accumulé des nuages autour de ce lumineux document, st pour dissiper ces dernières obscurités que le Pape écrivit sa :re aux cardinaux français. Adressée aux princes de l'Église, elle ait toute la nation, et la langue française employée par le Saintre dans ce document aussi bien que dans l'encyclique, contraîlent à tous les usages de la cour de Rome, en était une preuve nifeste.
Jne adresse de l'épiscopat français avait apporté au Pape l'adion de l'ÉgUsede France aux doctrines de l'encyclique. Léon XI 1 1 prit occasion pour compléter ses enseignements. L'encyclique, ■il, € a fait déjà beaucoup de bien et en fera, il l'espère, davane encore î, mais il n'ignore pas les attaques dont elle a été l'ob- : « Ces attaques, Nous les avions prévues. Partout où l'agitation . partis politiques remue profondément les esprits, comme il ive maintenant en France, il est difficile que tous rendent de :e à la vérité cette pleine justice qui est pourtant son droit. Mais ait-il pour cela Nous taire? Quoi! la France souffre, et Nous jrions pas ressenti jusqu'au fond de l'âme les douleurs de celle !e aînée de l'Église? > Il voyait que la division paralysait les rts des hommes de bien; alors il a dit : « Plus de partis entre is; au contraire, union complète pour soutenir de concert ce qui
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prime tout avantage terrestre : la Religion, la cause de Jésus- Christ. En ce point comme en tout, cJurchez d abord le royaume de Dieu et sa justice^ et le reste vous sera donné par surcroît, >
« Cette idée-mère, qui domine toute Notre encyclique, n a pas échappé aux ennemis de la religion catholique. Nous pourrions dire qu'ils ont été les plus clairvoyants à en saisir le sens, à en mesurer la portée pratique. » De là redoublement d acharnement chez les hommes du parti hostile à TÉglise, acharnement qui s'est traduit par des faits déplorables, dont ^ nombre d'hommes peu suspects de partialité envers TÉglise :^ se sont montrés indignés.
En présence de cet état de choses, le silence du Pape eût été coupable devant Dieu et devant les hommes. « Il eût semblé que Nous contemplions d'un œil impassible les souffrances de Nos fils, les catholiques français. On eût insinué que Nous jugions dignes d'approbation, ou pour le moins de tolérance, les ruines religieuses, morales, civiles amoncelées par la tyrannie des sectes antichrétiennes. On Nous eût reproché de laisser dépourvus de direction et d'appui tous ces Français courageux qui, dans les présentes tribulations, ont plus que jamais besoin d'être fortifiés. > Le clergé surtout avait droit à cette direction et à cet appui. De plus le Pape doit affirmer son droit divin d'enseigner « en face de ceux qui, sous prétexte de distinction entre la religion et la politique, prétendraient en circonscrire l'universalité ». Il espère « que la vérité finira par se frayer un chemin jusque dans les cœurs qui lui résistent, peut-être avec un reste de bonne foi ».
Une fois encore, comme dans son encyclique, il fait appel non pas aux seuls catholiques, mais « à tous les hommes de sens et de droiture, afin que tous se hâtent d'arrêter la France sur la pente qui mène aux abîmes ». « Mais, continue-t-il. Nous l'avons également expliqué et Nous tenons à le redire, pour que personne ne se méprenne sur Notre enseignement : un des moyens d'amener l'union nécessaire au salut de la religion et de la France est d'accepter
avec cette loyauté parfaite qui convient au civil dans la forme, où, de fait, il existe. Ainsi nce le premier Empire, au lendemain d'une tnte anarchie ; ainsi furent acceptés les autres xhiiques soit républicains, qui se succédèrent
slle ce qu'il a dit dans l'encyclique touchant la iptation : l'exigence suprême du bien commun, ns une société, il existe un pouvoir constitué nlérêt commun se trouve lié à ce pouvoir, et
raison, l'accepter tel qu'il est. C'est pour ces ns que Nous avons dit aux catholiques français; que, c'est-à-dire le pouvoir constituée! existant z-le, soyez-lui soumis comme représentant le :u. »
[is sincèrement catholiques n'ont pas compris ts. Léon XIII les explique à nouveau par la
contingence des formes du pouvoir et de ses îion. Le pouvoir en lui-même est toujours de it pas toujours de même de ses diverses formes lission. D'ailleurs toutes les institutions humaiar nature. La politique fournit sans cesse des ments inattendus. « Ces changements sont loin times à l'origine; il est même difficile qu'ils le ■rùerium . suprême du bien commun et de la
impose l'acceptation de ces nouveaux gouverait à la place des gouvernements antérieurs qui, s. Ainsi se trouvent suspendues les règles ordiission des pouvoirs, et il peut se faire même ^ se trouvent abolies. »
nsuite sur la distinction entre les pouvoirs cons- :on et déclare que personne ne peut trouver
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mauvais que les catholiques usent de leur activité et de leur influence < pour amener les gouvernements à changer en bien des lois iniques ou dépourvues de sagesse :>.
4L Sur le terrain religieux ainsi compris, les divers partis politiques conservateurs peuvent et doivent se trouver d'accord. Mais les hommes qui subordonneraient tout au triomphe préalable de leur parti respectif, fût-ce sous le prétexte qu'il leur paraît le plus apte à la défense religieuse, seraient dès lors convaincus de faire passer, en fait, par un funeste renversement des idées, la politique qui divise avant la religion qui unit. Et ce serait leur faute, si nos ennemis, exploitant leurs divisions comme ils ne l'ont que trop fait, parvenaient finalement à les écraser tous. >
Léon XIII s'attache enfin à établir qu'on l'a accusé à tort d'avoir en France une attitude contraire à celle qu'il a en Italie. Des deux côtés des Alpes, il ne parle qu'au nom des intérêts religieux. La question de l'indépendance du Saint-Siège en Italie, « est, elle aussi, éminemment religieuse, en tant que rattachée au principe fondamental de la liberté de l'Église. »
Après un document aussi explicite, il semblait que nulle place n'était plus laissée à l'équivoque. Mais l'équivoque est le dernier refuge et la citadelle presque inexpugnable de ceux qui veulent mettre d'accord leurs idées personnelles et leurs sentiments catholiques. On l'avait vu sous Pie IX, après les condamnations de plus en plus explicites du libéralisme de toute nuance. On le vit sous Léon XI 1 1 dans la présente question. Le Pape dut parler de nouveau. Il le fit à l'occasion du congrès catholique de la Jeunesse française tenu à Grenoble sous la présidence de l'évéque du diocèse.
Répondant à Mgr Fava, qui lui avait rendu compte des vœux émis et des résolutions prises, le Pape loue la soumission des membres du congrès aux enseignements du Saint-Siège. « Ces hommes, dit-il, ont donné par là un public et salutaire exemple qui venait à son heure. Il en est d'autres. Nous regrettons de le
nstater, qui, tout en protestant de leur catholicisme, se croient en oit de se montrer réfractaires à la direction imprimée par le Chef l'Église, sous prétexte qu'il s'agit d'une direction politique. Eh :n, devant ces prétentions erronées, Nous maintenons dans toute if intégrité chacun des actes précédemment émanés de Nous, et DUS disons encore : « Non, sans doute. Nous ne cherchons pas à ire de la politique, mais quand la politique se trouve étroitement e aux intérêts religieux, comme il arrive actuellement; en France, quelqu'un a mission pour déterminer la conduite qui peut efficament sauvegarder les intérêts religieux dans lesquels consiste la 1 suprême des choses, c'est le Pontife romain. > En cela le Pape déclare ne s'écarter aucunement de la doctrine des exemples de ses prédécesseurs. Il se réjouit de la part [portante prise par la jeunesse au congrès de Grenoble. « Dieu, ■ntinue-t-il, bénira certainement les efforts de ces jeunes gens, non oins intelligents que dévoués, qui ont pris pour unique mot d'ore la conservation de la foi chrétienne.
« Il fut un temps où l'Orient chrétien demandait à l'Occident le nfort de ses armes pour mettre une digue aux invasions dévasta- ■ces des infidèles, et personne n'ignore avec quel héroïsme la rance prit part à ce mouvement. Autres sont les temps, autres les aux à conjurer. Il n'est plus question pour les catholiques français ; refouler au loin le torrent des infidèles. II Vagît de sauvegarder de développer la foi dans leur propre patrie, menacée de se voir talement déchristianisée. Ils ne peuvent lutter avec des armes atérielles semblables à celles des croisés ; mais ils ont la liberté, ils ont le devoir de recourir aux armes spirituelles. > A cette Cte, chacun doit prendre part, sinon avec héroïsme, au moins avec le bonne volonté et une activité proportionnées à ses forces, afin être « un digne instrument de la miséricorde divine dans la lérison des esprits aveuglés par l'ignorance ou les passions. > Léon XI 1 1 fait des vœux pour que les assemblées et associations
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catholiques se multiplient en France ! « A ce prix, on peut espérer que l'esprit chrétien se maintiendra vivant, laborieux, communîcatif ; et il portera la lumière de la foi au fond de toutes les âmes qui Tont perdue ou qui ne Tont plus que vacillante et inerte. > Cet affaiblissement de la foi vient de Toubli croissant des vérités chrétiennes. « Partout et toujours l'ignorance fut la grande ennemie de T Église de Jésus-Christ ; elle Test encore aujourd'hui, en France. Ou bien Ton ignore totalement, ou bien Ton ne connaît pas sous leur vrai jour et les sublimes mystères de la religion chrétienne, et les bienfaits incomparables prodigués à l'humanité par le Rédempteur du monde, et le rôle salutaire de cette société divine qui s'appelle l'Église, maltresse infaillible de vérité,sanctificatrice des âmes, par conséquent source première de perfection pour les individus comme pour les peuples. Cette ignorance, exploitée par la calomnie, envahit les masses populaires, qui tombent dans le sommeil de l'indifférence et laissent le champ libre à tous ces ennemis de l'Église, acharnés pour la bannir de la moindre participation à la vie sociale de l'humanité. »
Enfin le Saint- Père répète et accentue ce qu'il avait dit précédemment touchant le concours à demander pour l'œuvre de la régénération de la France à ceux même qui n'ont pas la foi. Léon XI H, en cela, se montre singulièrement perspicace, et c'est à bon droit qu'il fait entrer cet élément en ligne de compte dans ses prévisions consolantes pour l'avenir d'un pays qui lui est si cher. Ces paroles du Vicaire de Jésus-Christ sont à méditer : « Une importante observation terminera ce que nous voulions dire : il est vrai que le progrès de la vie religieuse dans les peuples est une œuvre éminemment sociale, vu l'étroite connexion entre les vérités qui sont l'âme de la vie religieuse et celles qui régissent la vie civile ; il résulte de là une règle pratique qu'il ne faut pas perdre de vue, et qui donne aux catholiques une largeur d'esprit toute caractéristique. Nous voulons dire que, tout en se tenant ferme dans
ïtîon des dogmes, et pur de tout compromis avec l'erreur, il a prudence chrétienne de ne pas repousser, disons mieux, tir se concilier dans la poursuite du bien, soit individuel, soit urtout, le concours de tous les hommes honnêtes. La grande é des Français est catholique. Maïs parmi ceux-là même nt pas ce bonheur, beaucoup conservent malgré tout un e bon sens, une certaine rectitude que l'on peut appeler le ;nt d'une âme naturellement chrétienne ; or ce sentiment ;ur^onne, avec l'attrait du bien, l'aptitude à le réaliser, et me fois ces dispositions intimes, ce concours généreux, leur : de préparation pour apprécier et professer la vérité chré- Aussi n'avons-Nous pas négligé, dans Nos derniers actes, de 1er à ces hommes leur coopération pour triompher de la ition sectaire, désormais démasquée et sans frein, qui a conruine religieuse et morale de la France. Quand tous, s'éleii-dessus des partis, concerteront dans ce but leurs efforts, mêtes gens, avec leur sens juste et leur cœur droit, les ;s avec leur sagesse, les jeunes gens avec leur esprit d'iniles familles de haute condition avec leurs saints exemples ; ; peuple finira par comprendre de quel côté sont ses vrais sur quelles bases durables doit reposer le bonheur dont il alors il s'ébranlera vers le bien, et dès qu'il mettra dans la des choses sa volonté puissante, on verra la société transtenir à honneur de s'incliner elle-même devant Dieu pour iter à un si beau et si patriotique résultat ». s avons souligné la fin de la période afin d'attirer l'attention : du lecteur sur l'idée qui donne la clef de l'attitude de cm à l'égard des Français.
e intention n'est pas de commenter ici ces actes d'ailleurs rs du Souverain- Pontife. Quelques réflexions cependant nous it utiles pour en préciser le sens et à en déterminer la portée.
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Léon XIII prescrit Tacceptadon de la forme républicaine au nom de la doctrine générale de l'Église qui enseigne que tout pouvoir,quel quil soit, vient de Dieu; il la prescrit plus spécialement au nom de l'intérêt de la religion dans les circonstances actuelles, intérêt avec lequel est lié celui de la France, même au point de vue temporel.
Quant au premier point, le Pape est Técho de toute la tradition catholique, Técho de Jésus-Christ lui-même qui, en disant : i. Rendez à César ce qui est à César >, n'a fait aucunement appel à la nature spéciale du pouvoir de César, ni au plus ou moins de légitimité de ce pouvoir.
Une des dernières manifestations de cette doctrine de l'Église
est le bref de Pie VI recommandant aux catholiques de France l'acceptation du Directoire. Ce document est, jusque dans ses termes, trop semblable aux actes de Léon XIII, il se rapporte à une situation trop identique avec celle de la France d'aujourd'hui pour que nous ne le citions pas en entier.
A tous les fidèles catholiques résidant en France, qui sont en communion avec le Saint-Siège apostolique
PIE VI Salut et bénédiction,
La sollicitude pastorale. Nos chers Fils, dont Notre Seigneur Jésus-Christ, dans l'abondance de sa miséricorde, a remis le dépôt en Nos faibles mains. Nous fait un devoir de chercher à éclairer tous les fidèles, et particulièrement ceux qui sont exposés à de plus fortes tentations, et à empêcher qu'ils ne se laissent égarer par les fausses lumières d'une sagesse mondaine. Car il Nous a été dit, comme au prophète Isaïe : Criez ; ne cessez^ élevez votre voix comme une trompette ; annoncez à mon peuple ses iniquités.
C'est pourquoi Nous croirions manquer à Nous-même, si Nous ne saisissions pas avec empressement toutes les occasions de vous exhorter à la paix et de vous faire sentir la nécessité d'être soumis aux autorités constituées. En effet, c'est un dogme reçu dans la religion catholique que l'établissement des gouvernements est l'ouvrage de la sagesse divine pour prévenir l'anarchie et la confusion, et pour empêcher que les peuples ne soient ballottés çà et là, comme les flots de la mer. Aussi saint Paul,
I parlant, non d'aucun prince isolément, mais de la chose en elle-même, affirme-t-îl ii'il n'y a pas de puissance qui ne vienne de Dieu, et que résister à cette puissance est résister aux décrets de Dieu même. Ainsi, Nos chers Fils, ne vous laissez pas jarer ; n'allez pas, par une piété mal entendue, fournir aux novateurs l'occasion de Écrier la religion catholique. Votre désobéissance serait un crime qui serait puni ivèremenl, non seulement par les puissances de la terre, mais, qui pis est, par lieu même qui menace de la damnation éternelle ceux qui résistent à la puissance, insî. Nos chers Fils, Nous vous exhortons, au nom de Notre-Seigneur JÉsus- Ihrist, à vous appliquer de tout voire cœur, de toutes vos forces, à prouver votre mmission à ceux qui vous commandent.
Par là vous rendrez à Dieul'hommaged'obéissancequiluiest dû, et vous prouverez vos gouvernants que la vraie religion n'est nullement faite pour renverser les lois Viles. Votre conduite les convaincra tous les jours de plus en plus de cette vérité ; lie les portera h chérir et à protéger votre culte, en faisant observer les préceptes e l'Évangile et les règles de la discipline ecclésiastique. Enfin, Nous vous avertis- )ns de ne point ajouter foi à quiconque avancerait une autre doctrine que celle-ci, smme la véritable doctrine du Saint-Siège apostolique. Et Nous vous donnons avec ne tendresse toute paternelle Notre apostolique bénédiction.
Donné à Rome, à Sainte-Marie-Majeure, sous l'anneau du pêcheur, le 5 juillet e l'an 1796, et le 12' de notre pontificat.
St'gni: R. CARD. Braschius db Honestis.
A l'exemple donc de ses prédécesseurs, Léon XIII prescrit acceptation de la république, simplement parce qu'elle est le ouvoir existant, sans rien préjuger touchant sa légitimité intrinèque.
L'acceptation du gouvernement de fait, dît-il dans sa lettre aux ardinaux, suspend €hs règles de la transmission des pouvoirs et il teut se faire même qu'avec le temps elles soient abolies li.
Ce dernier cas est-il celui de la république actuelle? Léon XIII le se prononce pas, bien qu'il semble peut-être incliner de ce côté.
Quoi qu'il en soit, les catholiques sont libres de juger que le gouvernement républicain, tel qu'il existe actuellement, est en soî llégitime et que les règles de la transmission du pouvoir sont eulement suspendues. Le Pape leur reconnaît même formellement
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le droit de juger que la monarchie est la forme de gouvernement qui convient le mieux à la France.
Il n'est pas douteux, qu en vertu de ces principes, les monarchistes auraient également le droit de provoquer légalement un changement de gouvernement, soit par la révision de la constitution, soit d^autre manière. Bien plus, supposé que les titres de tel ou tel prétendant à la monarchie ne soient pas périmés, les théologiens catholiques ne feraient aucune difficulté de lui reconnaître le droit de faire valoir ses titres, même par la force, et de permettre à ses partisans de l'y aider. A une condition cependant : c'est qu'il y eût un espoir fondé que la tentative ne tournât pas au détriment du bien réel du pays. D'après cette doctrine, les particuliers sont obligés de reconnaître le gouvernement même illégitime, jusqu'au moment où le dépositaire légitime de la souveraineté fait valoir son titre à la possession de cette dernière dans r intérêt du bien public^ ce qui ne peut avoir lieu s'il n'existe une certitude morale que les maux d'une guerre civile ne soient compensés, et au delà, par le succès du prétendant, condition difficile à réaliser comme on le voit ^
Rien n'est innové par les actes de Léon XIII quant à ces questions spéculatives, mais le Pape tranche également la question pratique et déclare que toute action politique pour le rétablissement de la monarchie nuirait au plus grand de tous les intérêts : celui de l'existence du culte et de la foi catholique en France, intérêt lié au bien même temporel de la France.
Il n'est donc plus permis aux catholiques de travailler actuellement au rétablissement de la monarchie. Leur est-il défendu de l'espérer ? Nullement. Leur est-il même défendu de penser que la politique pontificale profitera en dernière analyse à la monarchie } Pas davantage, et voici comment.
Raisonnant ad homineni avec les monarchistes, on peut leur dire:
I. Cette doctrine se complète par la théorie exposée dans un article de VOsservatore romano que nous analyserons plus bas.
Vous prétendez que la République en France est essentiellement hostile au catholicisme. Admettons-le pour uri instant. Il n'en est pas moins vrai que le rétablissement de la monarchie n'est pas possible en l'état actuel des choses. Ce rétablissement n'est pas possible électoralement : les défaites sans cesse renouvelées des monarchistes le prouvent surabondamment. Il n'est pas davantage possible par la force, à laquelle d'ailleurs personne ne songe plus à recourir après l'échec de l'aventure boulangiste. D'autre part, s'il est un fait évident, c'est que le gouvernement actuel de la France est aux mains ou tout au moins agit sous Tinfluence de sectaires, qui ne reflètent pas l'opinion de la majorité des Français. Cette opinion ne parait pour le moment ni religieuse, ni moins encore monarchiste. Elle n'est pas davantage sectaire, mais elle favorise les sectaires, soit par peur de la monarchie, soit par amour de la stabilité gouvernementale. Eh bien ! dégagez la France de la domination des sectes, mettez -la tranquillement en possession d'elle-même, qu'arrivera-t-îl .^ Léon XIII le dit dans âà lettre à l'évêque de Grenoble: € Le peuple s'ébranlera vers le bien et dès qu'il mettra dans la balance des choses sa volonté puissante, on verra la société transformée tenir à honneur de s'incliner elle-même devant Dieu pour contribuer à un si beau et si patriotique résultat ». Or si, d'après vous, monarchistes, la religion est si intimement liée à la monarchie en France, que l'une est le complément indispensable de l'autre, le peuple, en s'ébranlant vers la religion, s'ébranlera en même temps vers la monarchie, et l'ordre de transmission du pouvoir, interrompu pendant un certain temps, reprendra son cours normal.
Sans doute Léon XIII n'a pas ces arrière-pensées. Ce qu'il veut uniquement, c'est sauvegarder les intérêts de la religion et, à l'heure actuelle, cela ne se peut faire qu'en reconnaissant loyalement la république. Quant aux conséquences de ses actes pour tel ou tel parti, le Pape ne s'en préoccupe pas. Parmi ces conséquences possibles, il y a celle d'un retour naturel de la France vers la monarchie.
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Nul ne peut donc prévoir, — ainsi que nous le faisions observer plus haut — si l'encyclique de Léon XIII signale l'ouverture d'une période nouvelle ou ne doit être qu'un épisode, des plus importants sans doute,mais enfin un épisode,dans l'histoire de la France.
Eh bien ! en admettant cette dernière hypothèse, nous disons aux monarchistes avec Léon XIII citant les paroles de l'Évangile: « Cherchez cf abord le royaume de Dieu et sa justice >, et nous ajoutons avec lui : <L et le reste vous sera donné par surcroît. » Obéissez au Pape, et, si vos principes sont pour la France ce que vous dites, votre obéissance sera encore la meilleure des politiques, celle qui plus sûrement que toute autre vous mènera à ce que vous désirez.
La question monarchique a été depuis des années essentiellement mal posée. Le comte de Chambord, s'il manqua de la souplesse nécessaire aux succès populaires, — et nous sommes loin de le lui reprocher, — sut conserver son drapeau pur de toute compromission. Depuis lors, on a vu les partisans de deux monarchies ennemies faire campagne côte à côte pour évincer la République, mais avec une ferme résolution de s'évincer l'une l'autre au jour du succès. Attitude compliquée, qui n'attirera jamais les sympathies du peuple essentiellement ami de la simplicité. Nous avons entendu aussi préconiser la solution riimportequistey odieuse chinoiserie qui consistait à se déclarer prêt à accepter n'importe quel régime pourvu que ce ne soit pas la République! Après cela les deux monarchies se sont trainées à la remorque d'un aventurier, le général Boulanger, qui, en même temps, attirait à lui la lie du parti républicain et socialiste ! Quand on a à son passif de pareilles fautes, il faut renoncer à l'espoir de succès immédiats et rentrer sous sa tente. Les victoires politiques ne s'obtiennent que par des programmes clairs, simples, arrêtés. C'est à un programme de ce genre que le Centre allemand doit sa force et ses triomphes. C'est à l'absence d'un tel programme que les monarchistes français doivent leurs échecs. En les forçant à se taire et à sortir de l'arène politique, Léon XIII,
sans y songer et sans le vouloîr, leur rend le plus grand service. S'il y a encore pour eux de Tespoir, il ne peut se fonder que sur un changement d'attitude et de politique. Mais ce changement est impossible pour le moment. Mieux vaut donc cesser la lutte et se recueillir dans le silence.
Indépendamment de ses vues religieuses, Léon XIII a montré une grande clairvoyance politique, quand il a tant insisté pour la pacification. Cette pacification, d aucuns ne semblent la comprendre que comme une abdication vis-à-vis des sectaires. C'est le contraire de la vérité. Léon XIII veut pacifier la France, sans les sectaires et contre les sectaires, qu'ils soient au gouvernement ou ailleurs. Il appelle à travailler à cette pacification tous ceux qui sont fatigués de la lutte contre l'Église, dégoûtés des combats, désireux de repos, et ceux-là sont légion! Il s'en trouve dans les régions gouvernementales, mais ils n'osent se montrer tels par respect humain et par peur. Il s'en trouve infiniment plus au sein de la nation. Encore une fois c'est à eux que s'adresse Léon XIII.
Et combien cette politique est sage, combien elle préparé l'avenir!
— La jeunesse en France n'est ni voltairienne, ni sceptique. Elle a des aspirations religieuses,vagues sans doute et indéterminées, mais réelles. Meurtris par le doute, lassés par le matérialisme, dégoûtés du scepticisme, les Français, les «jeunes» surtout, ont soif d'idéal, et faim de certitude. S'ils trouvent un bon Samaritain pour panser leurs plaies, ils reviendront peut-être à la pleine santé, à la religion, à la foi. Léon XIII a voulu être ce bon Samaritain, et, pour cela, il n'a pas voulu que l'Eglise et la Papauté se présentassent à cette génération, comme figées dans les vieux moules, et embarrassées d'idées et de traditions incomprises ou abhorrées par une jeunesse élevée loin de l'Église et en dehors des anciens régimes politiques. Il a voulu que l'Église leur apparût ce qu'elle est en fait : une mère compatissante et pleine de bonté, qui parle au cœur de ses enfants,
CHAPITRE TRENTE-QUATRIÈMK
sans rîntermédiaîre des formules conventionnelles, sans le secours de protecteurs officieux dont l'impopularité aurait rejailli sur elle.
Mgr Baunard, dans un livre qui porte le beau titre ^Espérance, a recueilli les symptômes du réveil de Tidée religieuse en France. Cette grande malade, la France, y donne des signes, faibles encore mais réels, d'un prochain retour à la santé. Il y a là des témoignages extrêmement curieux d'hommes étrangers à nos croyances, mais très au courant du mouvement des esprits.
Voici entre autres un passage de M. Ed. Rod qui est significatif \: « Le monde, qui semblait s'acheminer avec une rapidité vertigineuse vers le matérialisme et la négation, vers le radicalisme et l'anarchie, s'est arrêté dans sa marche, et, après un moment d'ébranlement, paraît commencer un mouvement en sens inverse. A tort ou à raison, nous revenons sur le chemin fait par les générations précédentes ; nous revisons leur œuvre, et l'on ne sait si, en travaillant à la corriger, nous ne la déferons pas entièrement. Nous sommes donc en réaction ; et la réaction morale et religieuse que nous avons spécialement constatée dans ces études, quelque importante qu'elle soit, n'est qu'un épisode de cette réaction générale. »
« Il est très vrai, écrit de son côté M. Lavisse, il est très vrai, comme l'a dit M. Anatole France, que la jeunesse d'aujourd'hui n'est plus voltairienne. Les négations et l'ironie sont aujourd'hui détestées, au moins autant que sont dédaignées les affirmations reconnues vides des doctrinaires en philosophie et en politique. De là vient qu'une partie de la jeunesse, la moindre, il est vrai, et même une minorité petite, se groupe en rangs serrés autour de l'Église... Une autre, plus considérable, cherche un au delà dans la science, dans la politique et la démocratie, sans savoir ce qu'il est, sachant seulement qu'il est et qu'il y faut tendre. Si bien qu'une des marques de la jeunesse d'aujourd'hui, j'entends de celle qui pense, est la nostalgie du divin. Or, il paraît que la génération qui est présen-
I, Idées morales du temps présent.
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tement sur les bancs des universités et des grandes écoles n'attend que le moment de se lever et de marcher. »
Comment M. Lavisse le sait-il ? «Je connais, répond-il, beaucoup de jeunes homines bonae voluntatts. Ils ont confiance en l'avenir. Cette confiance, nous lavons vue croître d'année en année. Nous recueillons tous les jours des témoignages oraux ou écrits de cet espoir d'une renaissance. Ce qu'elle sera au juste, nous ne le savons pas nettement ; eux-mêmes, les jeunes gens, ne le savent pas : Mystérieuse encore, mais prochaine et peut-être grandiose, une évolution s'élabore. Une poussée inconsciente dirige les générations montantes, et une renaissance de l'esprit national est prête. Cela m'a été dit plusieurs fois dans les mêmes termes, avec cette réserve de mystère, dans la sincère intimité de la conversation ou de la correspondance. >
Quel trait de génie ou plutôt quelle illumination céleste chez Léon XIII, d'avoir reconnu les dispositions des esprits et d'avoir adopté l'attitude et le langage les plus propres à ramener les âmes à la vérité et à la Foi catholique ! Le successeur du pêcheur de Galilée a vu qu'il y avait là un immense coup de filet à faire, et, pêcheur d'hommes comme Pierre, il a rejeté le vêtement étranger dont on cherchait à recouvrir l'Église et s'est lancé dans les eaux du monde moderne, pour y faire la capture à laquelle l'appelait son divin Maître.
Pour arriver au résultat ambitionné, Léon XIII pouvait sans scrupule s'exposer à froisser l'amour-propre de quelques politiciens, voire même à troubler quelques âmes droites. Il ne faut pas imiter cette femme pieuse qui allait un jour se plaindre à Mgr Dupanloup que, depuis que son curé remplissait l'église d'ouvriers, il n'y avait plus moyen d'y prier!... Il est de certaines délicatesses et de certains scrupules qui ressemblent un peu trop à du pharisaïsme. Laissons donc les malheureux égarés qui cherchent leur voie tourner les yeux vers l'Église, et ne masquons pas la pure lumière qui émane de
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celle-ci par nos préférences politiques, redoutées ou détestée: peu de raison peur-être, par la génération nouvelle.
Après avoir signalé l'opportunité de l'action du Pape au p( vue suprême de l'intérêt des âmes, disons un mot d'un autre de cette action.
L'attitude de Léon XllI à l'égard de la France a eu sans un but essentiellement religieux. Cependant elle a d'îndisci conséquences politiques, et il est telle de ces conséquences q plaire à tout bon Français.
Dans une interview publiée par le Gaulois, les paroles suî sont attribuées à Mgr Ferrata, qui ne les a pas démenties, patriotisme, on n'attaque pas le czar, qui a clairement pro Cronstadt, qu'il reconnaissait la forme républicaine en Fra on attaque le Pape, qui a sciemment donné à la France, en naissant le gouvernement républicain, la force morale qui a possible l'entente franco-russe. »
On se souvient qu'après Cronstadt, les membres les plus en de la droite félicitèrent le gouvernement du succès obtenu, succès était une conséquence indirecte de l'attitude du Pap le monde en convient, et la mauvaise humeur de la triple a à ce propos en fut la preuve manifeste. II n'est pas jusqu'aux liques allemands qui ne témoignèrent quelque déplaisir de Saint-Siège appuyer aussi solidement l'influence française. L( franco-russes de 1893, qui furent comme le couronnement de de Cronstadt et eurent une signification politique de premier ne furent pas, elles non plus, sans relation avec l'attitude di vis-à-vis de la France. Léon XIII, en se rapprochant de la R que française dans un but religieux, l'avait du même coup fai de l'isolement politique. Cette conséquence, sans être direc voulue par le Souverain- Pontife, n'était pas faite pour lui dépk il a toujours été favorable à un relèvement pacifique de la I
La conclusion de ces réflexions,c'est que les catholiques français, comme catholiques et comme Français, doivent à Léon XIII la plus grande reconnaissance, pour les avoir arrachés de vive force à l'ornière dans laquelle ils se traînaient, et les avoir mis sur une voie plus large et plus féconde, qui sera, espérons-le, celle du salut religieux et de la prospérité temporelle.
Il nous faut maintenant raconter les effets de la parole de LéonXI 1 1 sur l'épiscopat, sur les ennemis de l'Églîse, sur le monde politique et sur les catholiques.
,~^i i Tri^r-ri tàn.
gap. Trente^cfnguième.
(1892.) t de Léon XIII aux ^vêques d'Arras et d'AngoulSme. — Cora- ■iiciitalres ëpiscopaux sur lea documenta pontificaux. — Les évéquBs de la province d'Avignon. — L'évêquo do Nancy et son attitude vjs-à-vis du gouvernement. — Les ëvSques do Verdun, d'Autun, do Dijon, de Perpignan, de Vannes. — Réflexions sur l'Encyclique par Mgr Percaud. — L'archavâ([ue de Bordeaux. — Le cardinal Langdnleux et dix-hult archevêques et évêques réunis â Rouen. — L'affaire des catéchismes électoraux. — Lettre de X^éon Xm à l'archevêque do Tours. — Opinion posthume ds Mgr Freppel.
'I, selon le mot de Gibbon, la France a été faite par
ses évêques comme la ruche par les abeilles, c'est
aussi par l'épiscopat uni au Pape qu'elle se relèvera
des ruines qui la couvrent.
, L'importance de cette action de l'épiscopat a été
plusieurs fois affirmée par Léon XIII, notamment dans sa lettre
du 25 juillet 1892 à Mgr WÎUiez, évêque élu d'Arras : « Plus les
supérieurs ecclésiastiques sont unis au Pasteur suprême, écrit le
Pontife, plus grandes sont les forces dont on dispose dans l'Eglise;
plus vite aussi vient-on à bout des difficultés dues au malheur des
temps ou à la perversité des hommes. »
Le surlendemain, LéonXIII affirmait de nouveau cette nécessité de l'union des pasteurs entre eux et avec le pasteur suprême, en écrivant à l'évêque élu d'AngouIême, Mgr Frérot : i. Il faut défendre la vérité catholique contre des ennemis très unis entre eux, c'est pourquoi il est absolument nécessaire que les chefs des diocèses associent leurs forces et combattent pour la religion. Mais cela ne se peut que si tous écoutent l'évêqu^uprême, enseignant ce qu'il faut faire selon que le demandent les choses et les temps. >
A la suite de l'intervention de LéonXIII, les évêques comprirent le devoir qui leur incombait de faire pénétrer les enseignements
pontiBcaux au sein des masses chrétiennes et de les leur faire comprendre, en leur rompant ce pain des forts qui, pour plusieurs, ne semblait pas assimilable. Bientôt de remarquables commentaires épiscopaux mirent la doctrine de Léon XIII à la portée de tous.
Le cardinal Foulon fit ressortir avant tout combien les actes du Pape étaient honorables pour la France et pour son clergé :
« Dérogeant à l'usage constant, dit-il. le Pape a voulu rédiger en français ce grave document et nous envoyer de Rome sa parole écrite en notre langue... C'est la première fois, nous le croyons, que le Pape fait cette exception, du moins pour une église d'Occident... Un autre honneur dont nous sommes particulièrement touchés, c'est l'approbation que Sa Sainteté daigne donner à la récente déclaration
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des cardinaux, déclaration à laquelle l'épiscopat français s'est associé tout entier. € On ne saurait s'étonner.dit le Pape,que les membres
< de l'épiscopat français aient regardé encore tout récemment comme
< une obligation d'exprimer publiquement leur douleur touchant la € situation créée en France à la religion catholique. > L'acte du Souverain Pontife devient, par sa nature et à raison des circonstances où il se produit, un des grands événements de l'Église en ce siècle... ^
Les mandements épiscopaux, les adhésions, se succèdent rapidement et portent partout la lumière. Tel évêque insiste davantage sur la nécessité de reconnaître la République, tel autre sur la nécessité de combattre la législation sectaire. D'autres enfin parlent nettement du devoir électoral, conséquence nécessaire des paroles du Pape.
Un de ces commentaires les plus remarquables fut la lettre pastorale des archevêques et évêques de la province d' Avignon. Sans négliger d'autres enseignements, ils y déduisent aussi nettement que possible la conséquence pratique capitale qui découle des actes pontificaux relatifs à la France : la nécessité pour les catholiques d'arriver au pouvoir par un bon usage du droit électoral :
« Lesenseignements du Souverain-Pontife sont donc précis, disait la lettre pastorale : la Constitution mise à part et loyalement respectée, reste la législation, dont on ne peut approuver, dont on doit, au contraire, réprouver les points ou les actes hostiles à la religion et à Dieu lui-même. Quel est ici le devoir des Catholiques? Parler, écrire, agir contre les lois qui blessent les croyances et les intérêts de notre foi, c'est sans doute un droit, et c'est aussi un devoir, pour tous ceux à qui leur situation et leurs talents permettent d'acquérir et d'exercer quelque influence. Mais les paroles et les écrits servent de peu, si l'on n'arrive à obtenir le pouvoir lui-même et à en user, pour enlever aux lois le caractère d'hostilité religieuse que la passion sectaire leur a fait prendre.Or la possession du pouvoir s'acquiert aujourd'hui par les élections. Amener, par conséquent, dans tous les corps
élus, des hommes quî partagent et soutiennent les croyances catholiques, ou qui du moins sachent les respecter et les ménager, — voilà le devoir rigoureux et universel, si important et si sacré, que c'est à lui seul et à l'obligation d en rendre possible Taccomplissement, que les partis politiques sont pressés et conjurés de^ubordonner actuellement leur action et leurs efforts. > Puis après avoir rappelé les recommandations antérieures de Léon XIII sur ce sujet, les évêques limitaient ainsi leur rôle : € Pour nous, après vous avoir rappelé vos devoirs d'électeurs et la nécessité où vous êtes de les remplir, nous n'irons pas plus loin. Partout où il y a des comités créés pour la défense des intérêts religieux et politiques du pays, c'est à ces comités qu'il faut demander conseil et direction. Là où les comités n'existent point, nous invitons les catholiques à en créer, dans un esprit de sage et large tolérance, sollicitant et acceptant avec loyauté le concours de tous ceux qui veulent travailler au maintien de la foi chrétienne et de toutes les libertés religieuses, à la défense de la Religion et de la Patrie. > C'était parler clair, et un tel langage ne devait pas plaire dans les régions gouvernementales, pas plus d'ailleurs que celui des autres évêques.
La lettre pastorale d'Avignon eut l'honneur d'être déférée comme d'abus au conseil d'État. Cet honneur échut aussi à l'évêque de Mende, après qu'il eut adressé à ses curés une lettre où il disait ceci : « Vous devez demander à chacun des candidats (pour le conseil municipal), l'engagement de soutenir en tout, dans le conseil, les intérêts de la religion ; si le candidat ne s'y engage pas nettement, vous êtes tenus en conscience à lui refuser votre vote. »
M. Ricard, ministre des cultes, s'empressa de déclarer que ce prélat serait déféré au conseil d'État et verrait son traitement supprimé. De son côté la Chambre, « approuvant la déclaration du gouvernement et confiante dans son énergie », ordonna l'affichage du discours où le ministre revendiquait \ indépendance du pouvoir
CHAPITRE TRENTE-CINQUIÈME
civii, administrant ainsi à toutes les communes de France un remède préventif et curatif contre les empiétements de l'épiscopat! Cette mesure de salut public n'était d'ailleurs pas isolée. II fallait à tout prix empêcher les évêques de faire produire à l'encyclique du Pape ses effets salutaires. Mgr Turinaz, évêque de Nancy,avait montré que la pacification demandée par le Pape n'était ni l'abaissement ni la capitulation. Interrompu par les hurlements de la çt «
populace, le 4 avril, dans une conférence qu'il faisait à sa cathédrale sur la question ouvrière, forcé de se taire, et de voir sous ses yeux un misérable escalader l'autel et s'y asseoir le dos tourné au tabernacle, pendant que d'autres brisaient les lustres et répandaient dans la foule le désordre et la terreur, l'évêque de Nancy avait protesté dans un vibrant écrit contre ces scandales révolutionnaires tolérés par l'autorité. « Ce qui est attaqué et ce qu'on veut sup-
rimer, disalt-il, ce sont les droits les plus sacrés de l'enseignement irétîen, de la parole et du ministère ecclésiastique. Aujourd'hui ous ne pouvons plus parler des ouvriers, des périls de la société, de nfluence salutaire et nécessaire de la religion pour la solution des roblèmes de notre temps. Demain, nous ne pourrons plus parler ; la société et de la religion elle-même, des préceptes de l'Évanile et des commandements de Dîeu. >
Privé de son traitement par le ministre Ricard, il lui tint ce ngage véritablement épiscopal ; « C'est un très grand honneur 3ur moi de subir pareille mesure pour !a défense des droits de Église et de la liberté des consciences... Je déclare en face de ion pays, que je ne courberai jamais la tête devant les iniquités icrilèges qui désolent nos églises, et sous la honte de la servitude Li'on veut nous imposer. :&
Admis, le 3 juin, auprès de M. Carnot en tournée présidentielle, Igr Turinaz n'en témoigna pas moins au président de la Répulique son respect pour l'autorité dont il est revêtu, et proclama j'il désirait ^ l'union des Français dans la justice et dans la berté >. — « Quelles que soient, ajoutait-il, les institutions et les rmes politiques, l'évêque de Nancy et son clet^é accomplissent l'égard du gouvernement le devoir de la soumission tel que l'enligne, avec la doctrine catholique, la raison elle-même. Ils ne :ulent toucher en rien aux droits de l'autorité civile, mais ils îulent réaliser dans toute son étendue leur mission religieuse : ïôtres et pasteurs de tous, ils appartiennent au parti de la France : de Dieu. >
C'était là un commentaire éloquent, par les faits et par la parole, ;s en.seignements de Léon XIII, et l'évêque de Nancy montrait imment on peut unir dans la pratique le respect de l'autorité, le ^str de la paix et le courage apostolique.
A Bar-Ie-Duc, l'évêque de Verdun, Mgr Pagis, tenait au présiînt de la République un langage analogue. < Nous acceptons
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franchement, loyalement, sans arrière-pensée, disait-il. la forme gouvernementale dont vous avez la garde et que le pays s'est librement donnée. > Maïs il déplorait en même temps < les malentendus, les défiances, les conflits qui ont provoqué des rigueurs regrettables > ; il exprimait le vœu que l'union se fit dans la paix.et offrait au gouvernement le concours des forces catholiques en échange des libertés nécessaires.
Mgr Turtnaz, évéque de Nancy et Toul.
Cet échange n'était guère dans les goûts du gouvernement, poussé toujours davantage par la secte dans la voie de l'anticléricalisme. A la suite des désordres qui s'étaient produits, comme en vertu d'un mot d'ordre, dans diverses églises de Paris et de France, à propos de conférences sur la question sociale, M. Ricard, ministre des cultes, se montra plein d'énergie... contre les conférenciers, II adressa aux procureurs généraux une circulaire dont l'hypo-
:risîe révolta jusqu'aux journaux les moins religieux, et se prolonça contre « ces conférences... qui, instituées sur des objets de polémique, provoquant la contradiction, sont de nature à transformer la chaire en centre de controverses... Je compte, ajoutait-il, que l'autorité épiscopale s'emploiera à mettre fin à des manifestations si fâcheuses en elles-mêmes et dans leurs conséquences. Les évêques comprendront combien il importe, au point de vue du respect et de la protection dus aux lieux du culte, de mettre obstacle îi tout ce qui pourrait tendre à les détourner de leur destination légale... > Le gouvernement se déclarait d'ailleurs prêt à faire fermer les églises, plutôt que d'y permettre des causes de désordre, et M. Loubet promettait en pleine Chambre l'expulsion du Père Forbes, dont les conférences de Ste-Clotilde avaient excité la mauvaise humeur des partis avancés. Étrange manière de sauvegarder la liberté du culte I
Malgré ces tracasseries et ces abus de pouvoir, les évêques ne se lassaient pas d'éclairer les fidèles sur le sens des enseignements de Léon XIII. Plusieurs, comme l'évêque d'Autun, cherchaient à tranquilliser les âmes troublées dans de chères convictions et leur persuadaient que le Pape ne leur en demandait pas le sacrifice dans le for intérieur.
Le ro juin, dans une lettre à son clergé, Mgr Perraud mettait linsi en relief l'idée-mère fle l'encyclique : < Cette idée-mère est renfermée tout entière dans cette parole de l'évangile, qui est pour les chrétiens le principe régulateur de toute morale individuelle et sociale : Cherchez avant tout le royaume de Dieu et sa justice, le reste vous sera donné par surcroît. Oui, avant tout, c'est-à-dire au-dessus de la liberté, que l'Église n'a jamais contestée à ses enfants, de discuter dans l'ordre spéculatif sur la valeur comparative des diverses formes de gouvernement, au-dessus même des raisons très plausibles que peuvent faire valoir, en faveur de telle ou telle constitution politique, les partisans des régimes emportés par les vicissi-
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tudes historiques des événements ; le Vicaire de Jésus-Christ a nettement affirmé, pour un peuple catholique, l'obligation de concentrer toutes ses forces sociales sur le point unique de la religion indignement méconnue, outragée, molestée par des sectaires, aux mains desquels des institutions, fondées sur des principes d'égalité, de justice et de liberté, sont devenues un instrument d'oppression contre les consciences catholiques. Voilà bien et uniquement pourquoi le Pape adjure tous les Français attachés à la religion de leurs ancêtres, soucieux de la prospérité nationale, de faire généreusement abnégation de leurs préférences politiques, afin de pouvoir résister avec ensemble et succès à la violence de ceux qui voudraient déchristianiser la France. »
La même . préoccupation de tranquilliser les monarchistes de bonne volonté, apparaissait dans le paragraphe suivant de la lettre pastorale des évêques de la province d'Avignon : « Nous ne craindrons pas de dire aux catholiques qu'ils ne sont pas mis en demeure, par le chef de l'Église, de rompre, dans le secret de leurs pensées et de leur cœur, avec l'attachement intime par lequel beaucoup d'entre eux tiennent aux souvenirs du passé. Il ne s'agit que du domaine et des devoirs de la vie publique et des actes qui s'y rapportent. >
Cette explication était opportune : on avait si mal compris, dans certains milieux, les instructions pontificales, que plusieurs crurent voir dans le paragraphe que nous venons de citer comme un démenti à ces instructions. Un rédacteur du Gaulois, interviewant à ce propos l'archevêque d'Avignon, lui fit observer qu'on voulait faire passer son mandement « comme une résistance aux indications de l'encyclique pontificale ». Mgr Vigne, d'après le reporter du Gaulois, répondit fort justement ainsi : « A aucun instant l'idée
ne nous est venue de nous insurger contre la volonté du Pape
Le Saint-Père nous a dît simplement de ne pas nous constituer à l'état de rebelles et de conspirateurs contre le régime existant ;
soumettons-nous donc à la République, puisque c'est le gouvernement que le pays s*est donné. Mais les termes mêmes de Tencyclique ne nous interdisent pas de conserver dans notre cœur rattachement dont nous entourons le souvenir du passé. Or il était nécessaire, pour aller au-devant du découragement qui menaçait, après l'interprétation fallacieuse de Fencyclique, de se généraliser parmi les catholiques les plus fervents, de faire entendre notre parole pour engager les catholiques à soutenir par tous les moyens légaux la cause de la religion. >
L'évêque de Dijon disait de même à ses diocésains : « Quoique l'encyclique laisse à chacun le droit de garder ses préférences et ses espérances, peut-être exigera-t-elle des sacrifices de plusieurs d'entre vous. Mais ceux-là ne manqueront pas de les faire, parce qu'ils n'ont jamais manqué de dévouement et d'abnégation toutes les fois que les intérêts de l'Église ont été en jeu. » Mgr Oury répondait aussi à la grande objection que se font intérieurement tant de catholiques : A quoi bon ? « Et si vous étiez tentés, qui que vous soyez, de nous dire que, par l'attitude à laquelle le Pape nous convie, aucun bien ne serait produit, aucun mal évité, nous répondrions que l'avenir est dans les mains de la seule Providence », et il engageait les catholiques à faire leur devoir en remettant à Dieu le succès.
L'épiscopat insistait particulièrement sur le résultat auquel tendent les instructions pontificales : sauver la religion en brisant entre les mains des sectaires l'arme dont ils se sont jusqu'ici servis avec le plus de succès pour assurer leur domination sur le pays. C'est ainsi que l'évêque d'Autun, au retour d'un voyage à Rome, désignait le but visé par le Pape, dans une nombreuse assemblée d'ecclésiastiques et de laïcs venus pour le féliciter.
4L Nesemble-t-il pas, disait Mgr Perraud, que l'âme de ces vieux
Romains revive dans ce Pontife qui, donnant à leur devise sa/us
populi suprema lex esto Ja plénitude de sa signification surnaturelle
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et chrétienne, a dit lui aussi : Avant tout il faut procurer le salut d'une nation chrétienne. Avant tout il faut pourvoir à l'avenir des générations qui s'élèvent?.... Jusqu'à une époque très récente, la tactique habilement hypocrite des ennemis et oppresseurs de la religion parmi nous, a consisté d'abord à se donner comme seuls capables de faire subsister les institutions politiques préférées par une nation éprise de démocratie; puis à représenter le clergé et les & . »
Mgr Perraud, évêque d'Autun.
catholiques comme les adversaires nés, les incorrigibles et irréconciliables ennemis de ces Institutions et de ces aspirations. Il fallait qu'une main vigoureuse enlevât à ces menteurs le masque dont ils se couvraient. Il était temps qu'une parole autorisée, souveraine, indépendante, mît fin à une équivoque, déjà trop exploitée contre les droits les plus sacrés et les intérêts les plus évidents des catholiques français. C'est ce que Léon XI H vient de faire avec une
simplicité, une énergie, une loyauté dont il nous demande de nous inspirer nous-mêmes, dans nos relations avec le gouvernement de notre pays et dans l'accomplissement de nos devoirs civiques. >
L'évêque de Perpignan engageait les catholiques à s'unir autour de la croix : « Un seul drapeau, disait-il, doit grouper les combattants : c'est le drapeau de la croix, symbole du dévouement, du sacrifice, de la charité et gage assuré de la victoire et du salut. A l'ombre de la croix, il faut s'incliner selon la parole du divin Maître, devant l'autorité établie, quels que soient son nom et sa forme, et sacrifier généreusement, dans la pratique, toutes ses préférences politiques ; mais il n'est pas moins nécessaire de travailler, sans relâche, à obtenir une législation qui ne soit jamais en opposition avec la loi divine et le salut des âmes. »
Du fond de la catholique Bretagne, l'évéque de Vannes conjurait les Français de ne pas rester sourds à «l'avertissement suprême de l'auguste représentant du Christ çui aime toujours les Francs. N'est-ce pas le lieu, ajoutait-il, de s'écrier avec le Roi-Prophète : Si vous entendez aujourd'hui la voix du Seigneur^ gardez-vous de laisser votre cœur s endurcir ? » Mgr Bécel regrette les « interprétations téméraires » auxquelles a donné lieu l'encyclique de la part « de fils qui ont la prétention d'être respectueux et soumis», et empruntant les paroles de l'évéque d'Autun, il déclare que l'encyclique, comprise comme elle doit l'être, n'est ni « une nouveauté inouïe, nî une sentence doctrinale rendue en faveur d'une forme particulière de gouvernement et qui entraînerait la condamnation et la mise à l'index des autres régimes politiques; ni enfin une intrusion abusive du pouvoir spirituel dans les matières où chaque fidèle peut, sous sa responsabilité, demeurer libre d'agir comme il l'entend. >
Plus répandues qu'un mandement et louées par un bref de Léon XIII, les Réflexions sur V Encyclique du i6 février de Mgr Perraud, franchirent les limites de la juridiction diocésaine et s'imposèrent à toute la France. L'éminent évêque d'Autun s'y attache
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tout spécialement à réfuter une objection spécieuse et de nature à troubler bien des esprits. Voici comment Mgr Perraud expose l'objection :
€ Léon XIII, a-t-on dit, conseille de se soumettre aux gouvernements établis. De quel droit alors proteste-t-il sans cesse contre le transfert de la souveraineté temporelle du Saint-Siège à la famille régnante de Savoie, dont la domination sur toute la péninsule a été sanctionnée par un plébiscite ? Quand il s'adresse à la France, il demande aux anciens partis de se rallier sans arrière-pensée au régime nouveau. Que ne fait-il de même à Tégard du gouvernement installé au Quirinal et qui représente la volonté fermement exprimée par r Italie, d'être une depuis les Alpes jusqu'à la Sicile, et de ne plus tolérer la souveraineté politique du chef de l'Église sur une partie de son territoire ? De deux choses, Tune : ou bien le Pape ne doit pas trouver mauvais que les monarchistes de France refusent d'accepter le régime républicain ; ou lui-même doit pratiquer le premier les conseils qu'il donne et se soumettre au gouvernement du roi d'Italie. >
Mgr Perraud répond d'abord que l'Église n'a jamais demandé aux princes dépossédés eux-mêmes de déchirer leur drapeau, et € qu'on manque à la modération, quand on prétend imposer à Léon XIII d'avoir avec le roi d'Italie les mêmes relations qu'il conseille aux catholiques de France d'entretenir avec le gouvernement actuel de leur pays ». A cette raison de sentiment, Mgr Perraud ajoute un argument de fait, constatant que ni Pie IX, ni Léon XIII n'ont € jamais provoqué à la rébellion contre le nouveau gouvernement les populations italiennes autrefois soumises à leurs lois >. Aussi les catholiques italiens paient-ils leurs impôts, font-ils leur service militaire et plaident-ils leurs procès devant les tribunaux qui rendent la justice au nom du roi d'Italie. L'évêque d'Autun entre ensuite au cœur de la question. Il n'y a pas de parité entre la situation du Pape et celle des autres souverains. « Les Papes n'ont jamais été
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souverains temporels au même titre que les autres chefs d'État. > La question de la souveraineté temporelle du Pape est une question, non pas nationale, mais éminemment internationale^ tous les peuples chrétiens étant intéressés au même titre que le peuple italien à l'indépendance du chef de l'Église, Elle est non seulement internationale, mais surnaturelle et, comme telle, <L elle est et demeure essentiellement une question réservée, à Tégard de laquelle les gouvernements de la terre sont incompétents >. Bien plus, d'après Tencyclique de Léon XIII, « l'Église elle-même na pas le pouvoir de renoncer aux conditions de vraie liberté et de souveraine indépendance dont la Providence Ta munie dans l'intérêt général des âmes >• De tout cela Mgr Perraud conclut qu'on tombe dans une confusion manifeste quand, pour résoudre deux problèmes entre lesquels existent d'essentielles différences, on n'a recours qu'à un même ordre d'arguments. Il exhorte en conséquence les catholiques à laisser ce sophisme aux ennemis de l'Église.
Dans la lettre pastorale de Mgr Lécot, archevêque de Bordeaux, annonçant le prochain jubilé pontifical, nous lisons la belle exposition suivante des pensées de Léon XIII sur la France: 4: Sans rien condamner dans les formes de gouvernements, ni au nom des principes ni au nom de l'histoire ; sans blâmer aucune des opinions politiques qui se partagent les esprits, et qui peuvent n'avoir rien que d'honorable en principe et en fait ; sans prophétiser que désormais telle ou telle forme du pouvoir est impossible en France et ne peut plus être l'objet d'aucune espérance ; sans vouloir demander à des hommes, que des circonstances toutes personnelles ont faits les soutiens d'un régime ou d'un drapeau, de combattre ce régime ou de livrer ce drapeau ; fort de la connaissance intime qu'il a des hommes et des choses dans notre pays, effrayé surtout des tendances révolutionnaires et irréligieuses qui deviennent comme l'étourdissante menace du mal contre la paix et les vertus sociales, un jour, l'auguste vieillard, attendri comme Jésus au déclin de sa
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vie, s'arrêta sur la pente de ce jardin du Vatican qui regarde la France ; il pria longtemps, puis il pleura sur les destinées de la nation. II eût voulu l'éclairer, l'aider à se reprendre dans la dignité de ses traditions et la sauver. Plus d'une fois le regard de sa pensée profonde et aimante franchit ainsi les monts. Il voulait parler, et les horizons transalpins lui semblaient trop dissidents ; il se sentait
assez de lumière pour convaincre, assez d'amour pour persuader ; mais sa voix serait-elle entendue ? Son âme serait-elle comprise ? Les passions humaines ne parviendraient-elles pas à tout interpréter faussement et à tout travestir ? Ne traiterait-on pas de faiblesse un acte magnanime, et de pusillanimité une détermination héroïque ? Ne serait-ce pas paraître absoudre des ennemis de la religion et de Dieu, que de prêcher la soumission aux pouvoirs si peu favorables
aux intérêts catholiques ?... » Puis Mgr Lécot montre Léon XIII triomphant de toute hésitation et parlant à la France : € il a redit en larmes, au penchant de la colline sacrée, ces paroles que les vrais catholiques ont seuls comprises : ^ Vous périssez; la passion ennemie
< vous emporte ; vous glissez vers labîme où sombrent les nations € sans autorité et sans frein : demain, l'étranger passant sur vos
< riches plaines d'où la croix aura disparu, lira partout en lettres de i feu répitaphe d'une grande natipn éteinte. Ah! si vous le voulez,
< mes deux mains bénissantes sont étendues sur vous, elles peuvent
< vous sauver : la paix ! la paix sous le drapeau commun ! l'union
< dans la charité pour toutes les entreprises généreuses et les nobles i conquêtes ! Contre le mal seul, la guerre impitoyable et la lutte
< jusqu'au sang. Si vous ne combattez que le mal, la victoire est à
< vous ! > L'archevêque de Bordeaux termine en déplorant l'aveuglement de ceux qui méconnaissent les intentions de Léon XIII et en félicitant ses ouailles de n être pas de ce nombre : « Et qui donc eût pensé que ces conseils si généreux d'un père en larmes, tremblant sur le sort de ses enfants, pussent être étrangement travestis et tristement attaqués par des écrivains qui vont à la messe et qui communient, dit-on ? Pour vous. Frères bien-aimés, vous avez compris l'âme et le cœur de Léon XI 1 1 ; vous avez vu dans sa parole la preuve d'un grand amour pour notre bien-aimée patrie, le souci réel et nécessaire des intérêts religieux de notre pays. >
Il nous faudrait des volumes pour relater tout ce que les évêques de France ont dit ou écrit pour faire accepter aux fidèles les enseignements du Pape. Les quelques extraits que nous avons donnés suffiront à donner une idée de ce mouvement épîscopal. Nous citerons cependant encore un document qui emprunte aux circonstances dans lesquelles il se produisit, un caractère plus solennel.
Dix-sept archevêques et évêques, conviés par Mgr Thomas, se trouvaient réunis à Rouen, le 30 juin 1892, sous la présidence du cardinal Langénieux, pour l'inauguration d'un monument à Jeanne
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d'Arc. Le souvenir de la Libératrice leur inspira l'heureuse idée de mettre en quelque sorte le succès de la campagne entreprise par Léon XIII pour le bien de la France, sous la protection de la vierge lorraine. Après avoir, dans une lettre collective, protesté de leur « soumission aux enseignements et aux directions pratiques de ses deux lettres récentes si pleines d'amour pour la France >, ils soUi-
Le cardinal Thomas, a.ichevËque de Rouen.
citèrent l'introduction de la procédure canonique destinée à obtenir un jour la canonisation de Jeanne d'Arc, « persuadés que ce grand acte serait pour leur pays une source de bénédictions, un gage de paix, et qu'il serait accueilli avec la plus filiale reconnaissance par la nation tout entière ». — Puisse l'œuvre de Léon XIII délivrer la France d'ennemis plus dangereux pour sa Foi et sa prospérité que ne le fut l'Anglais pour son intégrité territoriale !
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Au milieu de ces manifestations d'adhésion au Saint-Siège» les sectaires, dépités de tant d'unanimité, eurent un instant de joie. Il sembla qu'une question d'une nature particulièrement délicate allait troubler les relations des évêques avec le Pape.
Plusieurs évêques, péhétrés de la nécessité de faire comprendre aux générations nouvelles l'importance du devoir électoral, avaient publié un supplément à leurs catéchismes, dans lequel ils exposaient la doctrine catholique sur les devoirs du citoyen. Aussitôt, on s'en émut dans les régions officielles. De là, d'une part, menaces de persécutions nouvelles ; d'autre part, polémiques irritantes dans les journaux.
Cette affaire des catéchismes est exposée dans un article de XOsservatore Romane ^ que nous reproduisons presque en entier, parce qu'il met parfaitement les choses au point et qu'il établit les principes sur lesquels se règle la conduite du Saint-Siège en ces sortes d'incidents si pénibles et si délicats :
« Sous ce titre la Diplomatie Pontificale^ L Autorité de Paris, du 2 courant, publie une prétendue communication qu'elle aurait reçue de Périgueux sur l'intervention du Saint-Siège dans la question des catéchismes, qui depuis quelque temps a soulevé en France de vives polémiques. Cette publication, audacieuse à l'excès, nous a plus affligés que surpris; néanmoins, nous ne croyons pas devoir la laisser sans réponse.
« Les lecteurs de L Autorité ne peuvent ignorer les phases qu a subies en France cette question des catéchismes électoraux.
« En raison de la persécution croissante contre l'Église, quelques prélats français ont cru opportun, — dans les meilleures intentions assurément — d'insérer dans les catéchismes de leurs diocèses respectifs des suppléments, afin de mieux instruire les fidèles des devoirs qui leur incombent dans le choix des députés à l'Assemblée nationale. Ces suppléments sont absolument inattaquables, si
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on les considère, in absiracio, comme principe de morale, à savoir que le conscience de choisir, pour la confect:
mes honnêtes qui ne soient pas eni Saint-Siège non seulement n'a jamais c une pareille doctrine, mais tl l'avait plus solennelle, 'par des encycliques p<
« Toutefois, ces suppléments peuv concreto, soit par rapport aux circonstai des esprits, soit comme moyen d'instr que l'insertion du chapitre sur les dev chisme, qui n'est qu'un résumé des d préceptes généraux de la religion cath accessoire, dont on pourrait même semble, en fait, que la grande majori ait jugé ainsi, puisque, à l'exception d n'a pas cru opportun de recourir auï fidèles de leurs devoirs électoraux, e:
d'autres moyens qui n'offraient pas les moins, le Saint-Siège n'a fait aucun évêques qui -ont cru devoir se servir catéchistique.
fL Tout d'abord, ces innovations pas mais lorsqu'au moyen de la presse on e tion des ennemis de l'Église, une vé contre ces catéchismes électoraux, ei représailles contre l'Église. Le Saint-I res de la religion, ne peut subordonn( très hauts intérêts de Dieu, et qui a It manière la plus efficace, voyant ces in tation des passions politiques, s'appli adversaires cette nouvelle arme de p(
les esprits le calme troublé par une question absolument secondaire.
« Or, pendant que la bienfaisante influence du Souverain-Pontife s'exerçait par des conseils opportuns, de manière à apaiser la tempête, et que cela était suffisamment connu, voici que furent publiés les suppléments catéchistiques électoraux de Mgr Tévêque de Pérîgueux, propres à raviver les passions et à paralyser l'action modératrice du Souverain-Pontife ^ C'est alors que le Saint-Père, par l'intermédiaire du sous-secrétaire d'État, fit savoir, dans les termes les plus bienveillants et les plus paternels, à cet excellent évéque, la préoccupation que lui causait la question des catéchismes en France : sans méconnaître le droit qu'ont les évêques d'enseigner aux fidèles qui leur sont confiés toutes les parties du dogme et de la morale chrétienne, et dans l'unique but de ne pas fournir d'occasion à une recrudescence de persécution contre la religion, il lui indiquait la nécessité de ne pas toucher, dans les catéchismes diocésains, à certains points qui, malheureusement, risquaient d'exaspérer les esprits des ennemis de l'Église, sous prétexte de mêler la politique à la religion. Ensuite il exprimait au même prélat le désir de lui voir apporter à la situation le remède opportun.
« Telle est la vérité au sujet de l'intervention du Saint-Siège dans la querelle des catéchismes, vérité qui ne craint aucune espèce de démenti.
< Cela dit, comment ne pas stigmatiser la déloyauté et la malignité
I. Il y a ici une inexactitude de fait, contre laquelle protesta Mgr Ressès, vicairegénéral de Périgueux, dans une lettre du 12 juin 1892 à VOsservatore romano. < J'aflfirme, pièces en mains, y est-il dit, que le Supplément^ préparé pendant le mois de novembre 1891, fut aussitôt après livré à l'impression : les épreuves me furent adressées le 16 décembre, le bon à tirer fut donné le 26 du même mois, et cette feuille fut immédiatement ajoutée à la fin du catéchisme. Il est donc évident que la publication de ce supplément n*a rien de commun avec la < tempête > dont vous parlez et qu'on ne pouvait prévoir alors; que par suite elle «n'était pas de nature à ranimer les passions, et à paralyser l'action modératrice du Souverain Pontife. > — Cette rectification n'enlève rien au fond même de l'article; et la justification de l'intervention du pape y garde toute sa valeur.
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de L Autorité dans l'exposé du fait de Périgueux, qu'elle travestit en l'exagérant; et au sujet duquel elle se répand en injures contre le chef de l'Église et les exécuteurs fidèles de ses volontés, dans l'inqualifiable dessein d'exciter des fils à la rébellion contre leur Père et Pasteur suprême ? — Ainsi l'on affirme, dans ce journal, que Mgr l'évêque de Périgueux a reçu du Saint-Siège un blâme amer pour avoir enseigné que les catholiques ont le devoir de ne jamais voter pour les ennemis de la religion. C'est là un mensonge impudent, et les absurdes conséquences qu'on en tire sont d'indignes
calomnies < Finalement l'écrivain, avec l'intention manifeste de
frapper plus haut, met la diplomatie pontificale en opposition avec le Pape, pour accuser celle-ci de trahison et représenter le Souverain-Pontife comme une facile victime de cette duperie. Ce qui est le comble de l'indignité et du cynisme. Comme si le monde pouvait ignorer qui est Léon X II I ! »
A la suite de l'intervention du Pape, Mgr Rosset, évêque de St-Jean de Maurienne, écrivit au ministre des cultes que, par déférence pour le Saint-Siège, il retirait la partie politique de son catéchisme, mais en réservant son droit, basé sur son devoir apostolique et reconnu par le concordat, de la maintenir, s'il l'eût jugé convenable. M. Ricard ne put se dispenser de féliciter l'évêque de cet acte conciliant, tout en faisant ses réserves quant aux prétendus droits de l'État. La lettre respire cependant un certain esprit de conciliation qu'on n'était pas habitué à rencontrer au ministère des cultes. Les poursuites contre Mgr Rosset et contre Mgr Fava, évêque de Grenoble, qui avait également retiré la partie politique de son catéchisme furent abandonnées. Elles furent maintenues contre l'archevêque de Rennes et les évêques de Luçon et de Séez.
Les archevêques d'Aix et d'Avignon et les évêques de Nancy, Montauban, Mende, Viviers et Valence furent aussi l'objet de poursuites comme d'abus devant le conseil d'État à propos de
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leurs catéchismes ou pour avoir traité des questions soi-disant politiques dans leurs écrits. Leur traitement fut supprimé, ce qui provoqua une protestation du Saint-Siège contre cette atteinte au concordat.
Mgr Gouthe-Soulard se défendit auprès du ministre des cultes en ces termes qui ne manquent pas de piquant : < Le catéchisme et le mandement n'ont rien à faire avec les controverses des partis : ils sont formulés pour tous les temps et tous les gouvernements. Ils expliquent ce que c'est que de mal voter, c est-à-dire choisir les ennemis de Dieu, de la religion et par conséquent du pays, au lieu de représentants honnêtes, timorés et capables. Je fais connaître que voter contre Dieu est un péché. Auriez-vous voulu par hasard qu'un archevêque enseignât que c'est une vertu ? >
Le mot de la fin dans cette affaire des catéchismes fat dit par Mgr Fava, évêque de Grenoble, qui, se soumettant de la meilleure grâce du monde à la direction du Saint-Père, exprima ainsi les motifs de sa conduite dans une lettre adressée au Grenoblois :
« J'ignorais les attaques dont je suis l'objet à propos du retrait de mon catéchisme électoral ; votre journal me les apprend, et votre lettre m'arrive. La question est bien simple.
« Le Saint- Père a vu que la franc-maçonnerie, qui opprime le pouvoir en France, veut absolument et radicalement y détruire le christianisme, et que la secte prend occasion de tout pour forcer la main à nos ministres et les contraindre à frapper sur le clergé. Les catéchismes électoraux ont paru au Saint- Père devoir être une de ces occasions pour les projets de la secte, et il m'a fait savoir indirectement et verbalement son désir de me voir retirer ledit catéchisme. J'ai obéi.
« Comme il n'est pas nécessaire que je mette cette leçon dans mon catéchisme et que je puis, en temps opportun, la placer dans la Semaine religieuse ou ailleurs, au point de vue du bien, il n'y a pas de sacrifice, et cela pacifie.
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€ D'ailleurs» la majorité de Tépiscopat français s'est abstenue de nous suivre et a montré par là sa manière de voir; elle est celle du Pape. Ceux qui ont parlé et ajouté une leçon à leur catéchisme, ont traité là aussi d'écoles et de mariage civil et de divorce. Ils ne peuvent pas aussi facilement que moi se retirer de la lutte. De ce côté-là, j'ignore absolument s'ils ont été priés par le Saint-Père d'agir comme moi. Je me suis fait, en tout cas, un devoir de les informer, qu'en obéissant au Pape, je ne croyais ni ne voulais cesser de combattre l'ennemi : Tordre maçonnique.
€ Je ne veux pas combattre le pouvoir, mais les francs-maçons,et si, en frappant sur ceux-ci, dont la haine contre le catholicisme est inextinguible, je viens à frapper sur quelque représentant du pouvoir, ce n'est pas ma faute. En entrant au ministère ou dans quelque fonction, un fonctionnaire doit laisser à la porte ses défroques et sa haine de sectaire; sinon nous avons le droit de le regarder comme oublieux de son devoir et traître à la patrie. >
Mgr Fava, l'énergique ennemi de la franc-maçonnerie, avait compris que se soustraire, si peu que ce soit, à la direction donnée par Léon XIII, c'était faire le jeu de la Loge. Puissent tous les catholiques français avoir une égale clairvoyance et une aussi généreuse soumission !
Il était désormais clair pour tous que la secte rencontrerait toujours sur son chemin le Saint-Siège et l'épiscopat indissolublement unis. C'était le gage le plus certain de la cohésion des forces catholiques et d'une prochaine victoire, ainsi que l'écrivait le Souverain- Pontife à l'archevêque de Tours en répondant aux souhaits de fête de Mgr Meignan : « Nous ne devons pas vous dissimuler, disait le Pape, que l'espérance et l'attente des fruits que nous avons en vue reposent en grande partie sur le zèle pastoral avec lequel les évêques de France concerteront leurs efforts pour accomplir le dessein dont nous avons pris l'initiative. >
Le zèle de l'épiscopat à s'associer aux enseignements de Léon XIII est d'autant plus méritoire que bien des considérations semblaient devoir l'en détourner. L'énorme budget des œuvres catholiques n'est-il pas en effet alimenté en majeure partie par les catholiques, pour la plupart monarchistes jusqu'à présent ? Ce sont eux qui supportent les frais de la guerre faite par le gouvernement
à la religion, et entre autres le budget annuel de 25 à 30 millions requis pour maintenir les 14,000 écoles chrétiennes de France. Ce sont eux encore qui ont fourni aux évêques privés de leur traitement les sommes nécessaires pour y suppléer, somme variant pour chaque évêque, de 15,000 à 37,000 frs. On eut donc compris quelque hésitation chez des pasteurs désireux de ne pas froisser les plus dévouées de leurs ouailles. S'ils n'ont pas hésité, c'est que
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le devoir leur est apparu manifeste. Au reste Léon XIII lui-même n'est-il pas dans le même cas, et ne s'est-il pas élevé au-dessus de toute considération secondaire, quand il a proclamé si haut des vérités nécessaires, au risque de tarir en France les sources de ce denier de Saint-Pierre qui vient en aide à son auguste pauvreté ? Car il faut bien le reconnaître, la France, terre classique de l'esprit chevaleresque, ne s'est pas toujours montrée telle en ces délicates circonstances, et le cardinal Lavigerie, pour avoir osé dire le premier ce que beaucoup pensaient, a vu, dit-on, ses œuvres de rédemption privées de beaucoup des ressources que lui fournissaient des donateurs monarchistes.
L'épiscopat répondait avec élan à Tappel de Léon XIII. On ne pouvait opposer au Pape les évêques vivants. On essaya de lui opposer le nom d'un évêque mort, l'illustre évêque d'Angers, ce fort en Israël, qui avait été depuis des années à la tête de la défense catholique, et dont la grande voix venait à peine de s'éteindre. Mgr Freppel s'était toujours prononcé contre l'opportunité de l'adhésion des catholiques à la forme républicaine. Trop bon théologien pour donner dans certaines exagérations, il disait à la Chambre des Députés, dans la séance du 12 décembre 1891 : ^11 est parfaitement permis de ne pas identifier en principe l'idée ou la forme républicaine avec l'athéisme ou l'antîchristianisme ou même avec la francmaçonnerie. > Néanmoins il sembla, tant qu'il vécut, déconseiller la politique qui peu de temps après devint officiellement celle du Pape. Voici ce que rapporte à ce propos un ouvrage publié récemment : « Mgr Freppel remit à Léon XIII une liste de soixante députés de la droite hostiles à toute adhésion à la République. Un télégramme, adressé de Rome le 18 février 1891 aux journaux français, — et non démenti, — assura que la requête des soixante n'était pas prise en considération. Tout au plus le regretté prélat, s'il faut en croire L'Autorité du 5 janvier 1892, aurait-il obtenu du Pape que l'envoi d'une lettre aux évêques de France, les invitant formellement
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à adhérer à la République, fût pour quelque temps ajourné. Ce qui est incontestable, c'est que Mgr Freppel rentra et se tut '. >
Il se tut, mats après sa mort on voulut le faire parler et on exhiba une lettre écrite par lui, dix ans auparavant, à Mgr Bellot des Minières, évêque de Poitiers, document qui avait à peu près la même valeur, après l'encyclique, qu'auraient eu, après le concile du Vatican,
les discours de Mgr Dupanloup contre l'opportunité de la (}éfinitioQ de l'infaillibilité. Mgr Freppel y soutenait vivement son opinion touchant la monarchie et la république.
Mgr Sauvé, un des meilleurs théologiens de France, intime ami de l'évêque défunt, et royaliste convaincu, se chargea d'établir que l'on ne pouvait conclure de là que « Mgr Freppel penserait
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aujourd'hui différemment de Léon XIII it. Il terminait ainsi son apologie : < Je ne doute pas qu'à la suite de l'épiscopat tout entier et docile surtout à la voix même du Pape, Mgr d'Angers ne s'écriât aujourd'hui : Roma tocuta est : causa finita est ; Rome a parlé, la cause est finie. Et je ne crains pas d'affirmer qu'il userait de sa haute influence sur M. le Comte de Paris et ses partisans pour les déterminer à suivre entièrement la voie indiquée par le Saint-Père. >
En même temps l'éminent théologien publiait un commentaire de l'encyclique, où, sans admettre la légitimité intrinsèque de la république, il s'engage € à abandonner toute tentative de restauration monarchique, à cesser toute action, toute propagande royalistes, à renoncer non seulement, à tout acte violent et illégal, hostile à l'existence de la république, mais encore à s'abstenir, dans un but religieux et pour se conformer à la demande du Pape, de toute action ou revendication politique même légale tendant au remplacement actuel de la forme républicaine par la forme monarchique. >
Par ces paroles, Mgr Sauvé donnait la formule exacte et pratique de ce que demande Léon XIII aux catholiques monarchistes.
gouvernement, qui ne demanderait peut-être pas mieux que de s'arrêter dans ia voie de la persécution, en se soustrayant à )a tutelle de l'extrême gauche, et qui aurait dans tous les cas à compter avec le nouveau parti constitutionnel.
Sans cesse tiraillé entre le désir de ne pas multiplier encore les difficultés du côté de l'Église, et la nécessité de ne pas s'aliéner les radicaux, le gouvernement n'avait jusqu'ici aucun point d'appui pour leur résister, et finissait toujours par obéir à leur impulsion. Désormais ce point d'appui ne lui manquera plus, et si -les dispositions conciliantes que semblent trahir certaines paroles, existent réellement dans les régions officielles, ces dispositions pourront se faire jour avec plus de liberté. Si elles n'existent pas.les catholiques seront en meilleure situation pour s'opposer à l'hostilité du pouvoir. Enfin Léon XIII prévoit que, dans un avenir moins éloigné peutêtre qu'on ne se l'imagine, le pouvoir passera des mains de sectaires plus ou moins avoués à celles d'hommes indépendants de la secte, peut-être même en des mains catholiques.
Quant à supposer que Léon XIII s'attendît à voir le gouvernement tomber à ses pieds et s'abstenir désormais de toute attaque contre le catholicisme, ce serait par trop puéril.
Quel fut le premier effet de l'encyclique sur le monde parlementaire et gouvernemental ? M. de VogUé va nous le dire : < Chaque fois qu'une parole calme, forte, sûre d'elle-même et de son desseinj tombe de très haut dans un milieu divisé, incertain, pauvre d'idées et de volontés, elle y produit d'abord l'effet d'un explosif. C'est ce qui est arrivé. La crise parlementaire a éclaté vingt-quatre heure; après. Si la relation de cause à effet n'est pas un vain mot, cettt crise eut sa véritable origine dans la parole du Vatican, dans le: colères et les craintes des partis extrêmes devant ce spectre qu sortait de ses retraites habituelles pour venir en plein jour se me surer avec eux •. >
I. Léon XIII devant ies eontemporcàtu
UPi.piI>aDXIIl.-lI. iB
Dans sa lettre aux cardinaux, Léon XIII dit que les ennemis de la religion ont été les plus prompts à saisir le vrai sens et la portée pratique de lencyclique. Cette clairvoyance devait naturellement se traduire par un redoublement de violence et d'efforts pour pousser le gouvernement dans les voies de rantîcléricalisme, empêcher la pacification, dégoûter de plus en plus les catholiques de la forme républicaine et les détacher de la politique du Pape.
Cest ce qui arriva. L'encyclique avait à peine paru que M, Hubbard invita le gouvernement à demander Turgence pour le projet de loi sur les associations, machine de guerre destinée à enlever aux congrégations religieuses les derniers restes de leur liberté. Reprenant la distinction de Léon XIII pour la combattre, il s indignait à la pensée que « TÉglise catholique ne voulût point se considérer comme un service public, comme une fonction salariée par TÉtat, et devant s'incliner en face des lois de F État. »
M. de Freycinet, président du conseil, fut fort embarrassé. Au fond, il ne tenait nullement à faire voter si vite un projet de loi qui aurait pu longtemps encore faire bonne figure dans les cartons, et être montré de loin aux radicaux comme un appât et une espérance. D'autre part il tenait à ménager le Souverain-Pontife qui venait de donner des gages à la République. Le ministre s'en tira assez piteusement, faisant Téloge de Léon XIII et acceptant Turgence, < comme méthode de travail 1^ mais non comme signifiant un vœu en faveur de la séparation de TÉglise et de TÉtat. Puis il déclara qu'il fallait distinguer l'Église des congrégations religieuses, et que le projet, hostile à ces dernières, ne l'était pas à la première! En somme M. de Freycinet cherchait à contenter le Pape par des paroles, et les radicaux par des faits, mais il eût voulu rendre ces faits le moins blessants possible pour les catholiques. Misérable tactique qui rencontra de tous côtés l'accueil qu'elle méritait.
M. Pichon, au nom des radicaux, mit les points sur les i et conclut en s'écriant: « L'union républicaine sans le Pape, ouï; avec le Pape,
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jamais. :» M. Clemenceau déclara que c'était folie de vouloir séparer l'Église des congrégations religieuses et mit M. de Freycinet sur le gril, en montrant la pauvreté de ses ruses : i Et c'est vous, s'écria-t-ÎI, gouvernement laïque, gouvernement de parvenus, qui voulez ruser avec un tel pouvoir (l'Église), un pouvoir éternel, qui tient les balances de la justice dans ce monde et dans l'autre ! La lutte est possible entre les droits de l'homme et ce qu'on appelle tes droits de Dieu. L'alliance ne l'est pas. En tous cas, la lutte est engagée, il faut qu'elle se poursuive. L'avenir dira le vainqueur... Je vous le dis, vous n'êtes pas de force à ruser avec le Pape : vous feriez mieux de vous rendre tout de suite... Vous pourrez être, vous serez prisonnier de l'Église. L'Église ne sera jamais en votre pouvoir. Napoléon a tenu le Pape prisonnier à Fontainebleau. Vous connaissez la revanche. Vous n'êtes pas plus fort que Napoléon! »
Le ministère tomba sous la poussée des radicaux et des conservateurs. L'ordre du jour appuyé par lui fut rejeté par 304 voix contre 212; l'urgence elle-même fut repoussée.
Les colères radicales ne furent pas assouvies par la chute du ministère, il fallait, au contraire, exercer une pression de plus en plus violente sur le président de la République pour la formation du nouveau cabinet et ensuite sur ce cabinet lui-même afin qu'il marchât dans la voie du radicalisme.
M. Camille Pelletan s'exprimait ainsi sur le compte de M. Carnot dans un banquet républicain : { Il y a aujourd'hui un homme qui croit nécessaire de faire échanger le baiser de paix entre le Pape et la République, la main sur la Déclaration des droits de l'homme et l'Évangile réunis. Je ne dirai pas le nom de cet audacieux, je rappellerai seulement que c'est le principal locataire d'un immeuble du faubourg Saînt-Honoré, et qu'un matin je me suis même passé de déjeuner pour assurer son installation dans cet immeuble... >
La Lanterne était encore plus violente : « La question de savoir si M. Carnot a restauré, au profit du parti clérical, le pouvoir per-
sonnel ; sî le pays a été engagé irrégulîèrement et en violation de la loi fondamentale de l'État dans un pacte d^entente avec T Église, cette ennemie née de TÉtat ; cette question ne se pose même plus devant l'opinion. Elle est résolue. De question, à Theure présente, il n'y en a qu'une seule, celle de savoir si une Chambre républicaine supportera cette atteinte à ses droits et aux droits du pays ; et si elle attendra, pour sentir les soufflets qui lui tombent tous les jours sur la joue, que M. Carnot fasse avancer le général Brugère à la tête des marmitons de l'Elysée pour jeter par les fenêtres la représentation nationale, devenue non pas gênante, mais inutile. >
Dans un autre numéro, le même journal dénonça de nouveau la trahison du gouvernement en faisant appel à l'article I®** des organiques, lequel requiert l'autorisation du gouvernement pour la publication de tous les actes de la cour de Rome, i La lettre aux cardinaux a reçu, disait-il, l'autorisation gouvernementale exigée par ce texte formel, ce qui impliquerait l'adhésion du gouvernement aux théories professées dans ce document, à savoir : l'Église supérieure à l'État, le droit pour le clergé de faire de la politique, l'obligation de conscience imposée aux catholiques de combattre les lois républicaines. >
Le gouvernement, et son chef méritaient-ils ces violentes objurgations .'^... Ils les méritaient en ce sens que leur politique, depuis M. Grévy, s'était efforcée d'amener le Pape à l'attitude prise enfin par lui, mais pour des motifs bien plus élevés que ceux que mettait en avant le gouvernement français.
Nous avons donné plus haut la lettre dans laquelle M. Grévy. arguant.de l'hostilité des catholiques et du clergé à la République pour justifier l'impuissance où se trouvait le gouvernement d'amener une pacification qu'il désifait, faisait appel à l'intervention du Saint- Père pour la cessation de cette hostilité. Il est probable que d'autres sollicitations de ce genre furent envoyées au Vatican, et que ces sollicitations prirent parfois le ton comminatoire de la dépêche du
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17 décembre 1891, adressée par M. Ribot à l'am France auprès du Saint-Siège :
i. Le concordat est violé dans son esprit, disait h Affaires étrangères, quand les évêques affectent d'in pas seulement comme de simples citoyens, mais en ta chargés de la direction d'un grand service pub choses de l'ordre politique, soit en censurant les acte nement, soit en se prêtant à l'organisation d'un pai dont ils seraient les chefs, mais qui ne serait en réalii politique. La déférence envers les représentants du la neutralité au milieu des contestations politiques sor devoirs d'un clergé reconnu par l'État. Il ne serai de donner aux évêques des conseils de .prudence, n'en saurais douter, le Saint-Siège tient à prévenir de graves conflits... Vous pouvez affirmer hautement qt nement de la République désire avec la plus entière sii religieuse, qu'il a le plus profond respect des croy droits de la conscience... En vous faisant l'interprète ments, vous n'aurez que plus d'autorité pour signalei y aurait à laisser l'épiscopat persévérer dans la voie où Nous ne voulons pas avoir la responsabilité de ce advenir si on laissait s'aggraver un état de choses si < véritables intérêts de l'Église. >
Ainsi donc, dès cette époque, le gouvernement dor Siège des assurances répétées de bienveillance envei et le menaçait de conflits si l'attitude du clergé à '. République ne changeait pas. Il est juste d'ajouter q affirmait en même temps son intention de maintenii était en lui, le concordat, que le Saint-Siège, peu dé cer la France dans l'inconnu, tient à conserver com relations de l'Église et de l'État. « La situation, dis ne laisse pas que de préoccuper tous ceux qui ont à <
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tien de la paix religieuse et qui considèrent que le Concordat en est encore la meilleure garantie. Les débats de ces derniers jours ont montré que Tidée de la séparation de TÉglise et de l'État était envisagée par certains catholiques, aussi bien que par un grand nombre de républicains, comme une solution des difficultés que soulève l'application du Concordat. Le gouvernement de la République s'est prononcé avec fermeté contre une pareille solution. Mais nous ne pouvons nous dissimuler qu'il deviendra difficile de défendre le Concordat contre les attaques dont il est objet, si les évêques ne s'inspirent pas davantage de son esprit. >
Léon XIII entra résolument dans la voie qu'on lui ouvrait. Cette voie, nous l'avons vu, offi'ait, au point de vue catholique, de nombreux avantages non prévus par le gouvernement mais réels.
Le Saint-Siège ne pouvait plus être accusé d'hostilité à l'égard du pouvoir civil, puisqu'il répondait aux avances de celui-ci tout en restant sur son terrain avec une correction absolue, comme le montra Mgr Ferrata dans l'interview du Gaulois citée plus haut : « Ce serait se faire une singulière idée de la mission d'un nonce apostolique, que de le considérer comme chargé de combattre le gouvernement auprès duquel il est accrédité, et de favoriser les intérêts de tel ou tel parti. Pourquoi se montrer plus catholique que le Pape ? Le Saint-Siège ne demande qu'une chose aux pouvoirs civils : ne pas entraver la mission de l'Église, qui est de diriger les âmes dans la voie du salut. Le Pape invite les catholiques français à obtenir du pouvoir, tel qu'il existe, le plus grand bien possible pour l'Église. >
En second lieu, Rome mettait à l'épreuve la sincérité des assurances de bienveillance que le gouvernement ne ménageait pas à la religion, en lui fournissant, dans l'appoint du nouveau parti constitutionnel, le moyen d'échapper à la pression radicale. Une détente s'opérait du même coup dans les esprits et détachait les indiffiérents et les modérés du radicalisme. Enfin la résistance catho-
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lique se trouvait établie sur un terrain solide po pouvoir persisterait dans son hostilité.
Ce n'était donc pas sans raison que les radicaux, ressorts de la politique pontificale, moins bien sais le gouvernement lui-même, accusaient ce dernier i de faiblesse, de trahison, et se montraient fort alarn passait.
Le Siècle dénonçait le plan du Pape en ces teri sion des catholiques à la République se lie, da Pape, à la formation d'un parti composé de tous les tionnaires rapprochés par la foi religieuse et rece' de la curie romaine. Ce que Léon XIII s'efforce d une machine de guerre destinée au service de la conséquent à l'attaque des institutions de la société refusons pas à nos adversaires, dans le domain liberté dont nous jouissons nous-mêmes, mais nous nons pas sur la nature de leur évolution. Le Pa l'armée à laquelle il se dispose à commander est d sous un drapeau portant pour insigne unique l'efifig cette armée aura plus de cohésion, de discipline les divisions qui l'afîaibltssent seront effacées, elle niable et fournira au pontificat romain une arm Qu'est-ce que la défense religieuse ? Est-ce la déi trine et du dogme chrétien, dont la propagation libre ? Est-ce la défense du culte, dont la pratique ( pectée quand le clergé obéit aux lois ? Non, la sauvegarde du catholicisme c'est, dans la pensée la lutte contre l'Instruction obligatoire, contre l'égal militaires, contre les impôts qui s'attachent aux div la mainmorte-. Le cléricalisme ne peut pas se résîg: qu'il a subies depuis vingt ans, il arme ; il prépai entreprises. La société laïque attend, sans émoi,
puisqu on ne cesse pas de la menacer, elle ne se lassera pas de frapper. » Le XIX^ Siècle qualifiait la lettre du Pape aux cardinaux de € déclaration de guerre à la société civile > et de < manifeste de la théocratie ». L'Intransigeant la déclarait <[ pleine d'une savante hypocrisie ». D'autres journaux, La Justice, Le Paris vomissaient contre le Pape d'infernales injures.
De l'étranger arrivaient des voix qui signalaient le même € péril clérical ». hdi Perseveranza de Milan, organe d'un politicien radical, mais avisé, M. Bonghi, écrivait ceci : « Cette force conservatrice et catholique de la France qui s'est usée jusqu'à présent dans de vains efforts pour rétablir la monarchie, le Vatican veut l'utiliser dans un but plus pratique, il veut l'infuser dans la République pour la dénaturer, la transformer d'après ses desseins, à peu près comme on implante une colonie dans un pays barbare pour le civiliser, c'est-àdire pour le dominer et en faire un pays tout à fait divers de ce qu'il est à présent. Au fond l'adhésion à la République, ordonnée par l'encyclique, crée pour celle-ci une équivoque dangereuse. Qu'elle prenne garde, et au lieu de se réjouir négligemment de ceux qu'elle voit venir à elle, la République devrait scruter leurs intentions. C'est le Vatican qui a raison de se réjouir de la réussite de son coup de maître. Par le temps et par la succession des événements, sa conduite apparaîtra toujours plus justifiée. Depuis que la Papauté a perdu le pouvoir temporel, aucune de ses actions n'a été aussi sage que celle qui a fait entrer les catholiques dans la République comme républicains. Si ceux-ci réussissent à dominer la République, elle ne restera République que de nom. Car la République, telle qu'elle est, c'est l'incarnation de la révolution et c'est là la raison de son existence. Si l'on supprime les lois qui en font l'essence elle ne sera qu'un vain nom, une simple étiquette. » — C'était voir clair, il faut l'avouer.
Du côté des modérés, les prévisions du Pape commençaient à se réaliser. Le Temps prêchait la pacification : « Tant qu'un gou-
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vemement n'est qu'un gouvernement de parti, disait-il, nous admettons qu'il ait besoin de sacrifier bien des choses au souci de sa défense personnelle. Il est presque impossible qu'un gouvernement de parti puisse être toujours équitable et toujours libéral. Mais la République n'en est plus là. Elle est seule maîtresse d'elle-même ; elle n'a plus à se préoccuper de rien d'autre que de l'intérêt général du pays. Il suit de là qu'une politique étroite, tracassière, intolérante serait sans excuse comme sans dignité. La République a été jadis la chose d'un parti ; mais ce vieux parti républicain n'avait d'autre but que d'en faire la chose de tous. Au moment où tout conspire pour elle, il ne faut pas qu'elle seule semble conspirer contre elle. Une politique intelligente, ouverte, arbitrale au regard de tous les intérêts, préoccupée avant tout de justice et de liberté, est la première et la plus naturelle conséquence du triomphe incontesté de la République. > La France trouvait que la distinction entre le pouvoir civil et la législature n'avait rien de « contraire au respect dû à la République. > — «Dans une démocratie, ajoutait-elle, c'est le droit de tout citoyen de combattre les lois contraires à son opinion. N'est-ce pas un devoir, quel que soit votre parti, quand ces lois sont en opposition avec la liberté .^^ > — Le Télégraphe louait « rhabîleté diplomatique du Pape ». — La République fr ançaise commentait et discutait l'encyclique dans des formes convenables. Bref, autant les documents pontificaux irritaient les radicaux, autant ils produisaient sur les modérés cet effet d'apaisement sur lequel comptait le Saint-Père pour la réussite de ses vues.
De son côté M. de Vogué adjurait ceux qui étaient à la tête de la République de ne pas rejeter le concours de Léon XIII : « Le chef de l'Église sollicite uniquement la liberté de conscience pour ses adhérents, c'est-à-dire un bien que nous avons le devoir d'assurer à tous les citoyens, avec ou sans intervention du Pape. Repousser le concours gratuit d'un homme de génie, du premier homme d'Europe, qui commande aux coeurs de deux cent millions de fidèles,
— et cela parce qu il dît la messe et pour contenter quelques douzaines de Homais dans chaque chef-lieu d'arrondissement, — ce serait méconnaître nos plus chers intérêts, comme les eussent méconnus ceux qui auraient donné à nos vaisseaux Tordre de virer de bord, alors que ces vaisseaux jetaient lancre devant Cronstadt ^ »
Au milieu de ces diverses tendances qu allait faire le nouveau cabinet ?
Son chef, M. Loubet, ne passait point pour fanatique, ni même pour hostile à la religion. Mais le gouvernement était toujours le prisonnier des radicaux. Le ministère Loubet fit donc ce qu'avaient fait tous les ministères antérieurs. Il chercha à payer tout le monde de mots : déclarations pacifiques au Pape, déclarations de fermeté républicaine aux radicaux. Sur le terrain des faits, il s'ingénia à amuser les radicaux par les tracasseries anticléricales dont nous avons dit un mot, et à entretenir les espérances des catholiques, en laissant dormir le projet de loi sur les associations, et en faisant entrevoir la cessation des vexations relatives au droit d'accroissement.
Le programme ministériel, lu aux Chambres, annonçait tout cela. A ce que le Pape avait dit de la législation française, M. Loubet répondait par cette affirmation catégorique : € Notre politique aura pour premier objet la défense de toutes les lois républicaines. Au premier rang de ces lois nous plaçons la loi militaire et la loi scolaire: nous en poursuivrons la ferme application... » Par contre les catholiques recevaient, eux aussi, des assurances quant au maintien du Concordat: « Nous ne croyons pas avoir mandat de préparer la séparation des églises et de l'État; il n'y a pas dans la Chambre, et nous ne pensons pas qu'il y ait dans le pays, une majorité pour l'accomplir. :> Suivait une période à facettes, où les catholiques pouvaient trouver l'assurance que la position du clergé serait maintenue, et les radicaux acquérir la certitude que les vexations anticléricales ne manqueraient pas de suivre leur cours : « Notre devoir est donc
I. Ouv. cit
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de maintenir avec fermeté la législation concordataire. Le concordat assure aux ministres du culte une situation et des droits particuliers ; mais en revanche, à quelque degré de la hiérarchie qu'ils appartiennent, il leur impose des obligations rigoureuses. Non seulement ils doivent, comme tous les citoyens, Tobéissance aux lois nationales, mais il leur est imposé en outre de se renfermer dans les fonctions de leur ministère et de se tenir absolument à l'écart des discussions et des luttes de parti. Nous n'hésiterons pas à exiger de tous le respect de ces obligations... » M. Loubet se déclarait ensuite suffisamment armé à cet effet, mais prêt à demander de nouvelles armes si besoin était. Il se réjouissait de voir les adversaires de la République € résignés à l'accepter >, affirmait que le gouvernement prouverait, par € un large esprit de sagesse et de tolérance >, que « la République est pour tous une garantie de sécurité et de liberté >, mais il proclamait que la République n'était pas pour le ministère, comme pour le Pape, une simple forme de gouvernement, mais « l'ensemble des institutions nées de la Révolution française > ; finalement il revendiquait « l'indépendance absolue de la société civile >, et disait vouloir gouverner pour le pays tout entier et non pour un seul parti.
Ces exercices de bascule, avec une forte propension à pencher plus que de raison du côté radical, constituent tout le fond de la politique républicaine telle qu'elle a été comprise jusque maintenant par ceux qui sont à la tête du gouvernement français. L'avenir nous apprendra si le nouveau parti constitutionnel formera un contrepoids suffisant pour donner à la politique gouvernementale une assiette moins instable. La chose dépendra du plus ou moins de force qu'aura ce parti dans les Chambres, et cette force sera en proportion du plus ou moins de fidélité que les catholiques mettront à suivre les conseils du Pape.
pas contraire aux principes fondamentaux de la légitimité et comment les droits de Dieu passent avant les droits du roi, lesquels ne peuvent subsister sans le respect dû à ceux de Dieu.
M. du Bourg commence par protester contre l'usage que font du nom du comte de Chambord certains légitimistes peu dociles à la direction de Léon XIII : «Je regrette vivement, dit-il, que le nom de cet auguste prince ait été mêlé aux débats actuels; lui seul aurait pu apporter dans la situation d'aujourd'hui la note vraie, conservant intacte la valeur du principe monarchique et apportant à l'Église le concours qu'elle est en droit de demander. Il ne s'agit plus, en effet, de la simple formation d'un parti catholique guidé par des hommes politiques; il s'agit de l'appel fait par le Pape lui-même, afin de dominer le débordement d'athéisme gouvernemental qui menace la foi en France.
« Le Pape cherche à ressaisir notre malheureux pays sur le terrain politique où lui-même s'est placé ; là il veut se trouver face à face avec la franc-maçonnerie et lui disputer la vie morale de cette nation généreuse dont il sent battre le cœur et qui reste toujours la fille aînée de l'Église....
« Dire que la République n'existe pas ou qu'on ne la considère pas comme le terrain constitutionnel sur lequel, bon gré mal gré, on vit, on agit, on participe à la vie sociale, est une absurdité.
< Accepter de se réunir, sur ce terrain des institutions établies, avec des catholiques de n'importe quelle opinion politique, afin de maintenir nos droits et d'enrayer la législation que nous a imposée la franc-maçonnerie gouvernementale, ne porte en rien atteinte à l'intégrité de nos principes.
« Est-ce abdiquer ou manquer au devoir que de s'engager franchement et loyalement à ne pas mêler dans la situation présente les revendications ou les arrière-pensées de parti aux luttes religieuses, afin de ne pas en dénaturer la portée, afin de permettre au groupement catholique de devenir fort,* compacte et efficace, afin
de ne pas compromettre les relations du Saint- Père avec le gouvernement français ?
€ Qu'est-ce donc que notre principe ?
€ Certes, c'est plus que le droit inviolable à la couronne de France pour lalné des descendants de nos rois par ordre de primogéniture. C'est encore, c'est surtout le maintien des droits de Dieu dans notre ordre politique et social, et des liens unissant le pouvoir civil avec l'influence de l'Église catholique. Notre histoire nous le redit constamment, malgré les événements de toutes sortes, les courants d'opinions et les transformations sociales.
<; Quand Dieu suscita Jeanne d'Arc en armant sa faiblesse de sa force miraculeuse et son ignorance de son inspiration, il lui mit sur les lèvres ces paroles : Jésus-Christ est le vrai roi de France, et le prince légitime est son sergent....
« Nul plus que moi ne regarde comme un devoir, non seulement d'honneur et de patriotisme, mais encore de conscience, de conserver dans toute son intégrité notre principe monarchique. Il deviendra un jour, je l'espère, le salut de notre chère France. Mais aussi, je reste convaincu, que dans la crise de la législation persécutrice qui menace notre foi, notre premier devoir est de répondre à l'appel du vicaire du Christ
< La générosité et la vitalité de la France existent toujours. Sur son sol replantons la croix, cette égide sacrée de nos âmes et de notre société, et comme nos pères nous dirons encore : Ckristus régnât y ChristUs vincit, Christus imperat, . . '%
Cette lettre est à méditer par tout royaliste vraiment digne de ce nom, c'est-à-dire catholique. Elle montre, en effet, comment, sans sacrifier ses convictions et ses espérances, on peut obéir au Pape et travailler au salut de la France, en s'abstenant dans les circonstances actuelles de toute action directe en faveur de la monarchie. Plus d'un cœur fidèle y trouva la fin de ses angoisses, et nous aimons à citer parmi ceux qui y adhérèrent le dernier représentant du comte de Chambord dans le Nord, M. A. Scalbert.
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D'autres royalistes allaient plus loin et se déclarai républicains. Ils jugeaient que le titre de la monarchi gouverner la France était périmé. Cette opinion était ' par M. Hermand, ancien président du comité royal Loire : « Que reste-t-il dans le pays de l'idée monarchiqi blique a pour elle le titre et la prescription... J'adhèrt plus d'empressement à votre Ligue, que vous vous ; parole de Léon XI II, notre chef religieux... Nouspn d'hui le néo-monarchisme philippiste comme l'arche liberté religieuse, alors qu'il a fallu le renversement ment de 1830 pour permettre à la République qui lu faire justice aux ordres religieux et d'affranchir l' n'est-ce pas tout simplement se moquer de l'histoire e Un autre royaliste de la veille, M. de la Chassaign sident du comité légitimiste, écrivait à M. Gaston D la combatte ou non, la République vaincra les obsta nant à son entour, développera et étendra les princ tiques dans toute la vieille Europe occidentale. »
Les organes les plus recommandables de la presst ralliaient sans ambages aux instructions du Pape. Z jours romain avant tout, eh prenait avec énergie la dd plus possible de le méconnaître, écrivait Le Monde : Pape est que les catholiques s'abstiennent désormais politique proprement dite », et il ne prescrit cette att qu'ils soient plus capables de déjouer les complots aux efforts des ennemis de l'Église. La France nouve. le même sens, ainsi que La Vraie France de Lille. . Vendée trouvait < qu'un honnête homme peut se palinodie, ni 6étrissure à accepter en tout loyalisme blicaine et à se conformer aux instructions du Pape.
A côté et au-dessus des déclarations de la presse et
I. Extriiit de VOàtervateur français
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individuelles à la politique du Pape, se dessinait dans les grandes assemblées catholiques un courant large et profond, indice avantcoureur de l'ébranlement prochain de la masse des fidèles dans la direction voulue par Léon XIII.
Au congrès de Grenoble tenu en mai 1892, un nombreux auditoire s'associait aux paroles par lesquelles Mgr d'HuIst indiquait ta ligne
Mgr d'Hulst, député de Brest, Recteur des Facultés catholiques de Paris.
politique à suivre désormais par les catholiques. Parlant des dépositaires actuels du pouvoir dans la République, l'orateur s'écriait : « Portés aux affaires par le grand nombre, ils ont gouverné au profit d'une secte. Nous avons le droit et le devoir de combattre leurs lois mauvaises. La même autorité qui nous invite à nous incliner devant l'organisme politique, nous interdit de nous courber devant la tyrannie d'une législation oppressive et sacrilège. C'est pour
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fortifier notre résistance qu'on nous conseille d'entrer sans arrièrepensée dans le jeu des institutions politiques. Quels que soient nos sentiments et nos opinions, nos préférences et nos regrets, nous pouvons loyalement porter à nos adversaires ce défi ; nous pouvons leur dire : Le régime que vous représentez n'est plus contesté ; montrez qu'il est compatible avec le respect des droits sacrés que nous n'abdiquerons jamais. Si les hommes dont je parle sont assez bien inspirés pour relever cet honnête défi ; s'ils renoncent à des errements odieux et funestes; s'ils justifient le sens étymologique du nom qui désigne aujourd'hui la constitution du pays, et font de la puissance publique la chose de tous, res publica^ nous serons pris au mot, nous tiendrons notre parole; il n'y aura plus de partis en France et il ne sera même pas besoin d'un changement de personnel pour amener la pacification générale. Si les détenteurs du pouvoir s'obstineiit à identifier le régime qu'ils représentent avec des lois détestables, c'est au pays que s'adressera notre appel. Même alors, notre rôle de catholiques ne serait pas de nous en prendre au régime. Et s'il venait à succomber sous le poids des fautes qu'on aurait commises en son nom, ce jour-'là, comme j'ai eu l'occasion de le dire dans une autre enceinte, ce ne serait pas nous, ce seraient ses accapareurs qui l'auraient tué. En attendant que Tavenir ait dégagé l'inconnue du problème, tenons-nôus-en au programmé que j'essayais de vous tracer tout à Theure: sachons nous* faire aimer du grand nombre ; et s'il y a des pervers qui repoussent Tamôur, gardons, même envers ceux-là, la charité dans nos cœurs ^ ma.is dans notre action, à force dé valeur et de foi, de science et de courage, sachons nous faire craindre; et montrons à ceux qui parlent le jargon du jour qu'ils se sont trompés en traitant de quantité négligeable les revendications des consciences catholiques et fran* çaises. »
Le discours prononcé en cette circonstance par M. Descostes, un homme nouveau, eut plus de retentissement encore.Traçant àla
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jeunesse catholique, les devoirs que lui crée l'encyclique du i6 février: < Il faut, dit M. Descostes, accepter son temps tel que Dieu Ta fait, tel que ses volontés nous l'imposent, il faut vivre avec lui, sans en approuver, certes, les égarements et les erreurs ; mais sans le sacrifier non plus à d'inutiles gémonies, en y prenant ce qu'il a de bon, en y combattant ce qu'il a de mauvais, et en s'y taillant à la force du poignet, ungutbus et rostro, la place, la part de soleil qui, dans un État libre, doit revenir à tout citoyen. > Il décrit ensuite les motifs d'espérance qu'offre le temps présent : 4: Il y a du bien en ce sens que les camps sont nettement tranchés. La foi, chez ceux qui l'ont, est devenue plus vive ; la pratique ne connaît plus les honteuses rougeurs du respect humain. A l'Université, l'étudiant qui prie n'est plus un phénomène; dans la faculté de médecine, c'est le courant spiritualiste, c'est le souffle chrétien qui tend à avoir raison du scalpel de Broussais. Le saint-cyrien tient à honneur de faire ses Pâques, en grande tenue, sans se déguiser en civil pour recevoir son Dieu. L'officier de cavalerie, éperon né et botté, ne rougit point d'aller à la messe en sortant du pansage. Le sémi* nariste, condamné à porter en temps de paix un fusil qui lui sera enlevé en temps de guerre, peut s'agenouiller dans la chambrée sans entendre des blasphèmes répondre à ses élans vers Dieu ; sa fidélité à tous ses devoirs est à la caserne comme une vivante prédication ; et, pour tout dire, à la grande levée de boucliers des apôtres du mal, l'armée de ceux qui prient et qui regardent en haut oppose la croisade pacifique du bien répandu, des écoles fondées» des patronages ouverts, la sainte croisade de la foi, de l'espérance et de la charité. » Après avoir décrit les effets de cette réaction bienfaisante, qui se produit et s'accentue tous les jours dans le monde des esprits, en littérature, en philosophie, en art, M. Descostes se demande ce qu'il faut espérer. II répond qu'espérer dans l'excès du mal « attendre le salut d'une catastrophe, ce serait nourrir en soi une pensée criminelle et je ne ferai à personne l'injure de la lui
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prêter. > Faut-ÎI espérer le changement de ce qui existe, au profit de la monarchie ou de quelque autre solution possible ? Non. < II ne faut pas, suivant moi, espérer que vous assisterez à ce phénomène, que vos aînés ont attendu vainement pendant près d'un quart de siècle, annonçant perpétuellement que cela allait arriver et ne voyant jamais rien venir. Que ce soit par goût ou par nécessité, par entraînement ou par raison, il vous faut accepter ce qui est, en tant que forme, comme la forme définitive, comme la forme légale, comme le patrimoine incontesté de tous les Français. > L'acceptation que veut M. Descostes n'est pas une acceptation de pure forme. « Il faut donc, — et je suis bien tranquille en le disant, puisque ce sont les expressions mêmes du Saint-Père, — une acceptation franche, loyale, sans arrière-pensée, une de celles qui, une fois données, ne retournent pas en arrière au premier caillou rencontré sur la route, une de celles dont on ne puisse pas dire qu'elles sont un simulacre ou une comédie et qu'elles ne coûtent pas plus à reprendre qu'à donner. '» II faut, en un mot, une acceptation qui fasse considérer la République en France comme «aussi indiscutable que la monarchie constitutionnelle en Angleterre et le pacte-fédéral en Suisse et aux États-Unis. :& Les catholiques borneront leur action et leurs désirs à l'obtention légale des réformes législatives nécessaires pour la pleine sauvegarde de leurs intérêts, de leurs croyances et de leur liberté. « A cette condition, mais à cette condition-là seulement, nous aurons la même force que les catholiques en Allemagne et en Belgique, et, comme eux, nous finirons par triompher et par fonder dans la République ce grand parti tory dont le pays a comme le pressentiment et la secrète espérance. > L'orateur expose ensuite le programme des revendications pratiques des catholiques et des moyens de les faire passer dans la réalité.
Le discours de M. Descostes valut à l'auteur une lettre du cardinal Rampolla qui est à citer :
Rome, 31 mai 1892.
Très Honoré Monsieur,
J'ai lu avec plaisir le discours que vous avez prononcé à Grenoble à l'occasion de rassemblée générale de la Jeunesse catholique. Je vous félicite et je me réjouis avec vous des sentiments de piété filiale et d'obéissance pratique que vous y avez manifestés envers l'auguste Chef de la sainte Église, et j'aîmeà espérer que vos nobles sentiments sont bien ceux de tous les membres de la Jeunesse catholique de France.
C'est ainsi qu'on pourra atteindre le but que poursuit Sa Sainteté en traçant, comme elle l'a fait encore tout récemment, la ligne de conduite que doivent suivre les fils de cette si noble nation.
En vous faisant cette communication, je suis heureux de me dire, avec les sentiments d'une estime toute particulière, votre dévoué serviteur.
Cardinal Rampolla.
Il y aurait de l'exagération à soutenir que par cette lettre toutes et chacune des idées émises si hardiment par M. Descostes, aient reçu l'approbation explicite de Rome. Néanmoins les paroles du cardinal Rampolla sont un grand encouragement à marcher dans la voie indiquée par l'orateur de Grenoble.
Au reste le Saint-Siège ne perdait aucune occasion de stimuler les catholiques à entrer pratiquement dans les vues du Pape.
Le comte Albert de M un reçut, lui aussi, les félicitations du cardinal Rampolla à l'occasion du remarquable discours qu'il prononça à Lille devant une nombreuse assemblée de la Jeunesse catholique.
L'éloquent apôtre de la classe ouvrière y exposait, en termes frappants, les effets produits dans le monde par la grande voix du Vatican. « Chose étrange, qui déroute les calculs et les prévisions, dans ce siècle où l'irréligion croyait régner en maîtresse incontestée, où le divorce semblait accompli, inévitable, entre l'Église et la Société civile, où il paraissait entendu que le Pape n'était plus que le chef spirituel de quelques croyants, tout à coup, voici que le nom et la parole du Pape captivent toute l'attention des hommes; voici qu'ils remplissent la presse, les réunions, les discussions publiques et privées, et, de quelque côté que l'on se tourne ou qu'on
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prête l'oreille, c'est le nom du Pape et discours, les écrits et les controverses, i les uns, de colère pour les autres, de troi nement pour tous, ou du moins pour toi au cœur l'ardente conviction que la Papai comme dans les autres, la pierre angula constate que Léon XIII a invité les i
M. Deacostes.
arrière-pensée la forme politique que la double salve d'applaudissements éclate M un continue : « L'émotion a été vive, pas près de s'éteindre. Ce n'est pas moi de sentiments respectables étaient ici mil d'affliger par ma parole des cœurs qui so troublées. Placé par mon âge entre les
'^•fcSB*'
demain, je sais tout ce que portent avec eux de difficultés et de peines les temps de transition, et je sens, comme dit Melchior de Vogué, qu'il est parfois difficile de prendre parti entre une moitié de son âme retenue au passé, et l'autre moitié entraînée vers l'avenir. Je comprends ce qu'il en coûte ; et je sais avec quels ménagements il faut demander de tels sacrifices, alors même que je les sens, que je les vois nécessaires, et qu'ils me semblent commandés par l'évidence des situations, et l'intérêt de la cause non moins que l'obéissance. Mais, si j'observe cette réserve, je puis du moins dire ce que j'aperçois dans la grande évolution dont le Pape donne le signal et pourquoi j'y entre avec un plein acquiescement de l'intelligence et de la raison. » Le comte de Mun montre alors le Pape disant au peuple : 4L On a voulu te séparer de moi, on t'a dit que, pour être puissant et libre, il te fallait rompre avec la vieille foi qui t'a affranchi, qui t'a protégé jadis contre les forts et les puissants. On t'a dit que l'Église était ton ennemie séculaire, irrémédiablement enchaînée dans les formes du passé, dans les regrets stériles et dans les conventions anciennes... On t'a trompé, et me voici, moi le successeur des apôtres, le représentant vivant de Celui qui a béni les pauvres du haut de la montagne, qui a enseigné aux hommes la fraternité et l'égalité des enfants de Dieu, me voici : rien ne me lie, rien ne m'enchaîne : je te tends les bras, tel que tu es, avec tes faiblesses, tes égarements, tes erreurs, viens ! Seul, je puis te donner ce que tu cherches : la justice et la paix !... — Messieurs, je ne crois pas qu'on ait eu un spectacle plus émouvant depuis les temps où l'Église accueillît les barbares, en face de l'empire romain épuisé. (Applaudissements prolongés,) On s'est étonné, on a protesté : l'oligarchie radicale a fait rage pour empêcher ce rapprochement imprévu. Colères de pygmées ! Est-ce que l'Église s'arrêtera dans son œuvre du XX® siècle ? Le monde est debout, comme disait Lacordaire, et ceux-mêmes qui sont encore assis sentent que déjà le flot mouille leurs pieds. Le monde est debout, en marche vers ses
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destinées nouvelles. Est-ce que T Église qui a les promesses éternelles, peut le laisser passer sans aller à lui et sans se mettre à sa tête ? C'est une folie de l'avoir cru ! (Applaudissements.) Voilà ce que je vois dans la politique du Pape, et ce que je vous demande d'y voir avec moi. Contemplée de cette hauteur, elle embrasse un horizon si large qu'en vérité les préoccupations de détail et d'attitude, les difficultés et les conjectures électorales paraissent bien peu de chose ! » L'orateur termine par cette exhortation pratique : € Français et catholiques, soumis au gouvernement de votre pays, mais résolus à défendre et à conquérir vos droits et vos libertés légitimes, organisez-vous pour les luttes prochaines. — La jeune Ligue, qui m'a fait l'honneur de me placer à sa tête, vous appelle dans ses rangs, je voudrais vous y voir entrer tous. Quand vous serez forts matériellement et numériquement, vous pourrez tendre la main à tous ceux qui veulent, comme vous, la liberté publique et religieuse, et chercher avec eux la plate-forme d'une lutte commune. En attendant, faites vous connaître et aimer du peuple : allez à lui, donnez-vous à son service sans vous laisser ébranler par les déceptions inévitables ou par les insuccès passagers, ni troubler par des violences dont le vrai peuple n'est pas responsable et qui n'empêchent pas ceux qui souffrent d'avoir droit à la justice. > (Applaudissements.)
Le cardinal-secrétaire d'État, à qui M. de Mun avait envoyé le texte de sa harangue à la jeunesse, lui écrivît le 13 juin : « Je dois vous dire que cette lecture m'a causé une bien douce satisfaction, et non seulement à moi, mais au Saint- Père, à qui j'ai communiqué votre discours, parce que celui-ci fait, tout entier, éclater l'attitude de dévouement pratique au Saint-Siège, que vous n'avez pas hésité à prendre, même en sacrifiant vos sentiments personnels. Sa Sainteté n'attendait pas moins d'un fils dont le dévouement s'est publiquement manifesté en mille occasions. Aussi est-ce de tout cœur que je vous exprime les éloges que vous méritez pour cette très noble
attitude, et je souhaite que votre louable exemple ait bientôt de nombreux imitateurs. >
En pai'courant les comptes-rendus des grandes assemblées de Lille et de Grenoble, en constatant l'enthousiasme et la vie qui les anime, on ne peut s'empêcher de se dire que là est l'avenir, et non dans des adhésions timides, réluctantes et pleines d'arrière-pensées
à la politique du Pape. Le succès est à ceux qui ont l'ardeur et la conviction, et non aux arrière-gardes démoralisées.
Aux réunions de Lille et de Grenoble il convient de joindre celle de Saint-Chamond (19 juin) où,devant plus de mille auditeurs réunis fMJur entendre une conférence de M. l'abbé Garnier, M. Charles Neyrand, député de Saint- Etienne, fit les déclarations les plus explicites quant à l'acceptation de la forme républicaine et la lutte
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contre les mauvaises lois de la République : € Parce que nous acceptons la- forme dy. gouvernement, dit-il, nous n'acceptons point toutes les lois quil peut faire f'et nous devons résister avec force à celles qui sont contraires à la loi divine. C'est en vain qu'on veut essayer de faire de ces lois l'essence même de la forme républicaine. C'est là une grosse erreur. Ces loîs, vous les avez vues fonctionner en Allemagne, pendant la persécution du kulturkampf. C'étaient alors des lois impériales. Elles fonctionnent encore dans la monarchie italienne, elles y sont des lois royales. Mais dans les anciennes et sages républiques, celles des États-Unis et de la Suisse, vous ne trouvez pas ces lois qu'on prétend si républicaines. Ce sont des lois sectaires, que l'hérésie suscite partout où elle est assez forte ; mais elles ne sont que cela, elles n'ont rien de républicain ; elles sont bien plutôt des lois de tyrannie. >
En conformité avec les sentiments exprimés par M.Ch.Neyrand, l'abbé Garnier télégraphia au cardinal Rampolla dans les termes suivants : « Mille électeurs, sous la présidence de M. Neyrand, leur député, acclament à l'unanimité le programme politique de Léon XI 1 1 et lui demandent sa bénédiction. »
Voici la réponse significative du cardinal Rampolla : « Quand le Souverain- Pontife a appris l'adhésion unanime, donnée par les mille électeurs réunis sous la présidence de M. Neyrand, leur député, aux conseils que Sa Sainteté avait adressés au peuple français en vue d'unir les intérêts si évidemment communs de la religion et de la patrie. Il y a vu un acte digne de véritables fils de l'Église, Il en a éprouvé une grande joie et II leur envoie à tous sa bénédiction apostolique. »
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JES instructions du Saînt-Père ne rencontrèrent pas partout la même docilité qu'à Lille, à Grenoble et : à Saint- Chamond. Parlant de l'esprit qui régnait dans '. certains cercles cathoHco-monarchistes et dans la : presse à leur dévotion, Z'f/«îWrj disait: « Il est certain qu'un esprit dfe résistance aux instructions du Chef de l'Église souffle de ce côté et que, sous prétexte de ne pas trop accorder au pouvoir indirect, on caresse des doctrines condamnables et condamnées. Il est certain aussi que le monde, heureusement restreint, où pour le moment, on Ht avec intérêt ces journaux, est de fort mauvaise humeur contre Léon XII I et juge ses actes avec une liberté toute gallicane. Les caquets de salon ne furent au temps du concile, nï plus abondants, ni plus hargneux, ni plus insensés, contre Pie IX. Que tout cela soit bien sérieux, non. Ce feu d'opposition n'est qu'un feu de paille. Il doit tomber assez vite. Cependant, il faut le dénoncer et montrer aux royalistes sincèrement catholiques, qui, par passion politique, l'attisent ou s'en amusent, qu'ils entrent dans un mauvais chemin. '^ Le même journal réfutait ainsi sommairement les arguments des monarchistes intransigeants : < Jamais, disent-ils, on n'obtiendra d'eux qu'ils se déclarent républicains, jamais on ne les entendra crier: Vive la République; ils préfé-
Feraient la mort. Maïs quî donc vous demande d'être républicains ou de mourir ? Ce dilemme n'est pas posé. On vous demande uniquement de défendre les intérêts religieux sur le seul terrain où ils puissent aujourd'hui être efficacement défendus. Vous parlez de vos espérances et de votre résolution de les garder. Gardez-les. Nul ne s'y oppose. II s'agit non d'y renoncer, mais de n'y pas subordonner le devoir chrétien. Vous invoquez vos traditions; croiriezvous y manquer en vous montrant avant tout catholiques ? Parmi les choses anciennes que nous devons conserver, il en est une précieuse et nécessaire entre toutes: l'obéissance au Pape. Nous n'entendons pas cette obéissance qui n'est qu'une forme de la soumission obligatoire et laisse voir la contrainte. Celle-là peut suffire, comme il suffit pour rester dans la voie de marcher sur le bord du fossé. Mieux vaut lobéissance confiante, aimante, abandonnée. Quand on est mêlé aux luttes religieuses et politiques, on n'arrive pas toujours du premier coup à cette obéissance complète et parfaite; mais il y faut tendre toujours. >
Parmi ceux quî n'arrivèrent pas du premier coup à l'obéissance parfaite se trouvèrent d'abord certains monarchistes qui subirent l'illusion de prendre leurs idées pour les idées du Pape. Chez ceux-là on ne constata d'abord qu'une satisfaction sans mélange à l'apparition successive des documents qui éclairaient la question. C'est ainsi qu'à l'apparition de l'encyclique, une circulaire de r Union de la France chrétienne disait : « Nous retrouvons dans l'encyclique du Souverain- Pontife le programme même de notre œuvre. L' Union de la France chrétienne^ par ses déclarations aussi bien que par ses actes, a déjà montré qu'elle marchait dans cette voie. > Toutefois cette attitude devenait de plus en plus difficile à garder. Elle ne fut plus possible du tout, quand, en réponse à l'adresse de l'assemblée des catholiques de Paris qui se taisait absolument sur la grande question du jour, le secrétaire d'État répondit au nom du Saint-Père parce télégramme significatif:
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Rome, 12 mai.
Le Saint-Père a accueilli avec satisfaction les protestations d'absolu dévouement des catholiques français, étroitement unis pour la défense de la liberté religieuse, et, dans la ferme confiance qu^ih suivront à cet effet la conduite tracée dans ses dernières lettres pontificales^ en se plaçant sur le terrain constitutionnel^ il leur envoie, avçc une paternelle affection, la bénédiction apostolique.
Cardinal. Rampolla.
Le télégramme provoqua la dissolution du comité de \ Union de la France chrétienne et de cette société elle-même : € \J Union, disait la circulaire du comité démissionnaire, s'était fondée sur un terrain de neutralité politique, pour grouper autour de la défense religieuse tous les honnêtes gens, quelles que fussent leurs opinions. Ce terrain de neutralité ne paraissant pas répondre aux désirs exprimés par le Saint- Père, le comité de \ Union, dont la défense religieuse était Tunique objet, croit remplir un devoir en se séparant.)
Peu après, La Défense, journal qui soutenait la ligne politique préconisée par \ Union cessait de paraître. Mgr Lagrange, son principal patron, lui avait retiré son concours quelque temps avant sa disparition.
Plusieurs membres éminents de \ Union n'avaient pas attendu le télégramme du cardinal Rampolla pour se retirer de cette association. Après la première circulaire àt,X Union, MM. Albert de Mun, Thellier de Poncheville, de Roquefeuille, et Raoul Ancel avaient donné leur démission pour suivre de plus près les instructions du Pape. M. Thellier de Poncheville, interrogé à propos de sa démission par un rédacteur du Gaulois, avait fait cette déclaration : < Je suis de ceux qui regardent aujourd'hui comme un devoir de se placer sur le terrain de la constitution, en acceptant franchement le régime que la France s'est donné. »
L Univers, ce journal si dévoué au Saint-Siège et d'un sens doctrinal si juste, disait de son côté dès l'apparition de la première lettre de Léon XIII : « L'encyclique ne se borne pas à commander
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aux catholiques de s unîr ; elle leur commande aussi d'agir et dit dans quelles conditions politiques l'action doit se faire. Ce n'est pas là un détail négligeable. Nous sommes convaincus qu'il faut suivre toutes les prescriptions de ce grand acte, c'est-à-dire accepter loyalement, en vue de la lutte religieuse, la forme gouvernementale que la France s'est donnée. >
Le baron Tristan Lambert, d'ailleurs excellent catholique, crut trouver un moyen de ne s'écarter ni de la direction du Pape, ni de ses propres idées sur l'attitude politique à garder, Il découvrit que la constitution pouvant être revisée, c'était se maintenir sur le terrain légal que d'engager une campagne pour la re vision de la constitution au profit de la monarchie. M. Tristan Lambert oubliait que si la constitution, votée en 1875, était sujette à revision, les articles additionnels de 1885, avaient excepté des dispositions révisables, celles qui déterminent la forme du gouvernement. Mais, quand bien même cette disposition constitutionnelle n'eût pas existé, Léon XIII pouvait écarter l'idée d'une revision actuelle même légale, au même titre et pour les mêmes raisons que toute autre action politique en faveur de la monarchie.
A côté de ces résistances, non irréductibles, de catholiques qui mettent en fin de compte leur foi religieuse au-dessus de leurs convictions politiques, se dessinait un mouvement d'un caractère ouvertement régaliste et gallican. Il faut bien le dire, depuis Philippe le Bel et ses légistes, ce vieux levain n'a cessé de fermenter au sein de la monarchie française et de ses partisans. Les lois existantes y Q,xh\iméts naguère, au grand scandale des catholiques, par les républicains, étaient en grande partie des lois d'ancien régime. Aucun monarque français ne fut exempt de cette tare et depuis Louis XIV, qui faillit entraîner dans le schisme l'Église de France, jusqu'à Charles X proscrivant les Jésuites: toujours apparut ce ferment de gallicanisme et de régalisme qui semblait avoir été inoculé dans le sang même de la monarchie française. Si ce que nous
voyons, en France, est l'abandon définitif de la royauté par TÉglise, et la fin de sa dynastie historique, on pourra dire d'elle qu'elle subit la peine de ses procédés à l'égard de l'Église et qu'elle meurt, quant à ses idées gallicanes, dans l'impénitence finale ' !
I. Sans vouloir mettre sur la même ligne Charles X, prince religieux mais faible, et les maîtres actuels de la France, il est cependant intéressant de constater la similitude des situations entre ce que nous avons vu de nos jours et ce qui se passa lors des ordonnances du i6 juin 1828.
La première de ces ordonnances, contresignée par Portails, ministre de la justice, statuait qu'à partir du 1". octobre, les maisons d'éducation, dirigées par les Jésuites, seraient soumises au régime de rUniversité,et que dorénavant nul ne pourrait enseigner, s'il n'affirmait par écrit n'appartenir à aucune congrégation non légalement établie en France.
La seconde, contresignée par Feutrier, évêque de Beau vais et ministre des affaires ecclésiastiques, déclarait que le nombre des écoles ecclésiastiques ou petits séminaires serait limité dans chaque diocèse, que celui des élèves ne dépasserait jamais 20.000, qu'aucun externe n'y serait admis et qu'au bout de deux ans chaque élève serait tenu à porter l'habit sacerdotal. Bref la monarchie très chrétienne, mais gallicane, décrétait des mesures plus hostiles à l'enseignement catholique que les décrets de la République anticléricale elle-même !
L'épiscopat français, à la presque unanimité, protesta énergiquement contre les ordonnances, et l'abbé de la Chapelle, directeur des affaires ecclésiastiques, se crut en droit d'envoyer aux évêques une circulaire où, < effrayé, disait-il, des dangers d'une résistance même passive >, il leur demandait de calmer, 4; par une coopération franche aux ordonnances, une irritation que des journalistes imprudents excitent >. On croirait entendre le langage de M. Grévy au pape Léon XIII 1
Quant à l'attitude de fa cour de Rome, elle fut ce qu'elle a été depuis en face des décrets républicains. Le cardinal Bernetti, secrétaire d'État, adressa à Portails, devenu ministre des affaires étrangères, une note déclarant que Sa Sainteté ne prévoyait pas < que des circonstances malheureuses puissent l'obliger à rompre le silence >, mais que < si ce malheur arrivait >, il indiquerait avant tout au roi ^ la nouvelle position que son devoir sacré pourrait lui avoir marquée, et il n'oublierait jamais ce qu'il doit au maintien de l'ordre et de la tranquillité en France >. Léon XII parlait donc comme Léon XIII, et ne croyait pas devoir protester là où une protestation eût été inutile et nuisible. Ajoutons que toutes les réserves de droit avaient été faites par Léon XII, comme elles le furent plus tard par Léon XIII.
Cette époque vit aussi le pendant du toast d'Alger. Le cardinal de Latil divulgua, par une circulaire adressée aux métropolitains du royaume et à leurs suffragants, le contenu de la note de Bernetti, non sans en exagérer la portée, et en ajoutant que le Pape < a fait répondre que les évêques doivent marcher d^ accord avec le trône T>y exactement comme aujourd'hui il faut marcher d'accord avec la République !
Alors comme aujourd'hui, les journaux se répandirent en invectives contre le secrétaire d'Etatet le nonce de Paris. Ce dernier,Mgr Lambruschini,écrivaitii l'archevêque de Lyon
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La résistance régalîste et gallicane s'enveloppa d'abord de formes discrètes. On affectait de croire que l'encyclique ne contrariait nullement la politique monarchiste. La Gazette de France se surpassa dans cette gymnastique difficile. Elle déclara avec enthousiasme que tout, dans les intentions de Léon XIII, convergeait vers le triomphe de la monarchie et en remercia avec effusion le Saint- Père ! La Correspondance Nationale, organe du comte de Paris, ne voyait dans la lettre aux cardinaux qu'une défense de recourir à l'insurrection pour renverser la République. Elle s'inclinait devant l'encyclique, mais à condition de ne pas renoncer à une action politique en faveur de la monarchie, ce qui était l'admettre en parole et la rejeter en fait. « Tout en acceptant avec déférence la déclaration des cardinaux et l'encyclique du Saint-Père, les royalistes ne consentiront
que f les articles de la Quotidienne iy Autorité d'alors) sont pleins non seulement d'inexactitudes et de faussetés, mais des plus noires et des plus perfides calomnies. Le cardinal Bemetti est le plus honnête personnage du monde, et quant à moi, je n'ai pu que frémir devant les abominables insinuations qu'on n'a pas rougi de répandre sur son compte.>
On pourra juger de la polémique d'alors par ce passage d'une lettre que le P. Antoine, abbé de la Trappe de la Meilleraie, adressait à un prélat : € Les évêques avaient prononcé unanimement un mot solennel qui semblait devoir fermer l'accès à toute concession indigne de leur caractère et de leurs principes : Non possumus» Et voilà que les menées du ministère, le tripotage d'un petit avocat, le bavardage d'un favori, d'un cardinal-clerc, qui peut-être a été gagné comme les Caprara ou les Consalvi, vient semer l'alarme, le trouble, la division. Mais rien n'est au-dessous de la circulaire de Mgr le cardinal de Latil ;
c'est un monument de plate adulation, de faiblesse, d'ignorance et de sottise Il a Tair
de faire dire au Souverain -Pontife, ou au moins à son confident, qu'il faut que les évêques de France marchent avec le trône... Monseigneur, qui a de la mémoire, aura lu dans quelques mauvais pamphlets cette phrase aussi ridicule que fausse, qu'il faut marcher avec son siècle, et par une heureuse imitation, il dit à l'épiscopat français, d'un air d'autorité, qu'il faut marcher avec le trône : c'est le trône alors, comme de raison, qui est enseignant, et le corps épiscopal écoutant et suivant... > (Voy. sur ces divers incidents : Crétineau Joly, Histoire delà Compagnie de Jésus, chap. XLIL)
En remplaçant dans la tirade ci-dessus le mot de trône par celui de république on aura un des bons articles de V Autorité! Quoi qu'il en soit des invectives du P. Antoine et de M. de Cassagnac, on ne peut qu'être frappé de la similitude des procédés auxquels eurent recours la papauté, le gouvernement, les catholiques et l'épiscopat, en 1828 et de nos jours. Rien ne prouve mieux le peu d'importance des formes de gouvernement au point de vue religieux.
jamais au sacrifice de leurs préférences intimes (sacrifice que personne ne leur demandait) ; et comme ces préférences ne sauraient demeurer à Tétat de regrets superflus ou stériles, ils revendiquent la faculté de préparer la transformation de ces espérances en réalités. >
Or c'est précisément cette faculté que le Pape, au nom des intérêts religieux, ne pouvait admettre. Du reste, comme nous l'avons dît plus haut, cesser toutes revendications quant à la forme du gouvernement, c'était peut-être en dernière analyse le meilleur moyen de travailler au retour final de la France à la monarchie, dont les partisans, grâce à leur politique essentiellement malheureuse, n'ont fait jusqu'ici, que compromettre les intérêts. En ce sens, cette déclaration du Moniteur Universel serait peut-être admissible : « C'est notre devoir, comme notre droit, de rester monarchiste, écrivait ce journal. Nous sommes convaincus que rien n'arrêtera le gouvernement sur la pente où il glisse vers la révolution sociale. Un gouvernement tombe toujours du côté où il penche. Lorsque le pays se trouvera face à face avec la révolution, il cherchera qui peut le sauver. Ce jour-là nous voulons pouvoir lui dire où est le salut... > Le Pape ne défend pas de rester monarchiste de cœur ni de prévoir l'avenir, et les prévisions du Moniteur se réaliseront peut-être !
Après la dissolution de l' Union de la France chrétienne^ la Correspondance parle de nouveau et déclare, avec une décision de plus en plus nefte, que « tout en continuant comme par le passé à prendre la défense des intérêts catholiques au nom de la liberté, les monarchistes restent un parti politique et demeurent unis autour du prince qui est leur chef, et du principe qu'il représente. >
Si l'organe officiel du prétendant s'exprimait de la sorte, les membres du parti tenaient un langage plus catégorique encore. Le marquis de Lur-Saluces, sans se douter peut-être de la contradiction dans laquelle il versait, di^it à la réunion du comité royaliste de 'la Gironde : « Comme catholiques, tious nous inclinerons constamment devapt la doctrine infaillible du Souverain- Pontife, mais comme
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citoyens français, nous appartenons à un parti politique qui a ses traditions, dans lesquelles la défense des droits de l'Église a toujours été au premier rang... » Et le comité refusait, par Torgane de son président, € d'entrer dans aucune combinaison électorale dont la base serait l'adhésion à la République ». En d'autres termes, tout en mettant au premier rang la défense des droits de l'Église, on se refusait formellement à suivre le seul juge de ce qui convient à la défense de ces droits. Il est juste d'ajouter que ces paroles étaient prononcées le 13 février, trois jours avant l'encyclique, mais après la déclaration des cardinaux, qui exprimait à n'en pas douter la pensée de Léon XIII. Au reste M. de Lur-Saluces donnait ouvertement dans le gallicanisme quand il disait, le 1 1 février, au banquet royaliste de Bordeaux : « il est bien entendu, que la politique française reste exclusivement française et en dehors de toute influence étrangère, quelque respectable qu'elle puisse être. "^
Voilà les idées qui avaient cours dans un certain monde. L'Autorité avec plus de violence, La Gazette de France et d'autres journaux avec plus d'aigreur peut-être, étaient les organes de ces résistances.
Elles trouvèrent enfin leur formule définitive, dans la déclaration de la droite royaliste, et leur prophète dans M. Emile OUivier, ancien ministre de Napoléon III. Ainsi se forma une nouvelle union des deux droites dans une même politique, qui était cette fois purement et simplement la résistance au Pape.
La déclaration royaliste et les élucubrations impérialistes de M. Ollivier s'inspirent à ce fond de traditions régalistes, que monarchie représentative et empire césarien se passèrent de la main à la main pour les céder, définitivement, semble-t-il, à la République démocratique, leur héritière, peu légitime sans doute; mais en cela digne de leur succéder !
La déclaration royaliste ne manquait pas d'habileté. En un certain sens, elle était presque correcte au point de vue de la théorie pure, * quand elle disait : « Comme catholiques, ils (les membres de la
U Pape Léon XIII. — II. 30
droite royaliste) s'inclinent avec respect devant l'autorité infaillible du Saint-Père en matière de foi. Comme citoyens, ils revendiquent le droit qu'ont tous les peuples de se prononcer en liberté sur toutes les questions qui intéressent l'avenir et la grandeur du pays. > — Ces paroles avaient sans doute le tort de paraître limiter l'obéissance des catholiques aux seules matières de foi, mais elles énonçaient un principe qui, dans un certain sens, est véritable. Sans doute tous les peuples ont le droit de se prononcer en liberté sur toutes les questions qui intéressent l'avenir et la grandeur du pays, sauf pourtant le cas où, au jugement de l'autorité compétente, l'avenir, les intérêts vitaux, l'existence même de la religion sont en jeu, car alors le temporel doit céder le pas au spirituel, et le bien de la religion passe avant tout. Cette observation s applique aussi au paragraphe suivant de la déclaration : « La forme du gouvernement est par excellence une de ces questions ; c'est en France et entre Français qu'elle doit être résolue. Telle est la tradition nationale. >
Vient ensuite une interprétation erronée des dernières décisions pontificales : € Le Saint-Siège a reconnu tous les gouvernements qui se sont succédé en France depuis le commencement du siècle. C'était une nécessité politique qui s'imposait à lui ; mais en traitant avec ces gouvernements, il n'a jamais demandé aux partisans des régimes antérieurs F oubli de leur fidélité et la renonciation à leurs espérances. "^ — Le Saint-Siège ne le demande pas plus aujourd'hui qu'autrefois, et chacun peut garder sa fidélité comme ses espérances.
« La République est aujourd'hui le gouvernement de fait, reconnu par le Saint-Siège au même titre que les précédents, et ne saurait être l'objet d'un privilège qu'aucun d'eux n'a jamais obtenu : l'acceptation obligatoire. ^ — Cette assertion laisse à désirer sous le rapport de l'exactitude. La doctrine catholique a toujours impliqué la nécessité morale d'accepter le gouvernement établi. L'Église n'entend conférer aucun privilège à la République. Si elle est intervenue d'une façon si éclatante, c'est que sa tradition sur la matière
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se perdait absolument en France. Sous Tempire et sous la royauté, il n'en était pas de même : lacceptation du régime existant était si générale, que l'intervention de l'Église eût été parfaitement superflue.
€ D'ailleurs, la constitution est perpétuellement révisable. Ceux qui exercent un mandat politique en vertu de cette constitution, ne peuvent être tenus de renoncer à un droit qu'elle leur confère expressément. » — Léon XIII n'a jamais prétendu exiger la renonciation à ce droit. Il en déclare seulement l'usage contraire aux intérêts vitaux de l'Église et par conséquent illicite, dans les circonstances actuelles.
« Si par un motif de déférence, ils renonçaient aujourd'hui à ces convictions, ils fourniraient à leurs adversaires un prétexte pour dire que les catholiques ne sont point des citoyens comme les autres et qu'il ne leur est pas permis d'avoir, sur les affaires intérieures de leur pays, une opinion qui leur soit propre. Ils ne s'exposeront pas à cette calomnie, estimant ou outre qu'ils apporteront à la défense religieuse un concours d'autant plus efficace,qu'ils auront su conserver leur dignité plus intacte. La droite royaliste n'entend pas faire une œuvre exclusive en prenant l'initiative de cette déclaration, à laquelle peuvent s'associer les catholiques de tous les partis, soucieux de mettre, en ce qui les concerne, au-dessus de toute atteinte et de tout soupçon, cette indépendance du citoyen que la France exige de tous ses enfants. > — Dans ce paragraphe, la droite montrait une sollicitude quelque peu bizarre pour les intérêts de la religion. Le Pape est apparemment meilleur juge de ces intérêts que n'importe quel groupe parlementaire.
Au dire du Journal dVndre et Loire ^ la déclaration fut présentée en catimini à une réunion de la droite royaliste. Seize membres étaient présents : huit votèrent pour et huit contre. L'auteur principal de la déclaration fut, dit-on, M. de Cazenove de Pradinnes, député de Nantes. Les signataires jugèrent prudent de garder
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l'anonyme. Ce Éelum imbelle sine idu ne leur parut pas de nature à rendre leur condition politique meilleure. Il procura seulement un instant de joie aux francs- maçons, comme le constata, avec sa rude et impitoyable verve, M. Drumont dans La Libre parole.
« Il fallait voir à la Chambre, dans les couloirs, lorsqu'on a remis aux informateurs parlementaires le papier suspect endossé par M. le duc de Doudeauville, la tête épanouie des francs-maçons. Tout ce qui a dans les os de la moelle maçonnique, tout ce qui se réclame de l'Acacia pour reconstruire le temple de Salomon, exultait d'une joie secrète à peine contenue, comme aux jours trop nombreux où la droite, par son insondable sottise, a tant de fois remis aux mains chancelantes de la gauche les atouts prêts à s'en échapper. Qui veut faire le pari qu'aux élections générales, les préfets recevront du ministre de l'intérieur des instructions spéciales, leur prescrivant d'encourager partout secrètement les candidats schismatiques ?
« Sur les quarante signataires S en trouverait-on seulement cinq ayant franchement déclaré à leurs électeurs qu'ils voulaient la monarchie? Tous, ou presque tous, au contraire, à chaque élection, ont fait, avec force périphrases, l'acte d'adhésion que le Pape leur conseille et contre lequel ils protestent. Que les députés de la droite apportent donc leurs professions de foi, qu'ils mettent, en regard des mercuriales adressées au chef de la catholicité, les misérables circonlocutions républicaines à l'aide desquelles ils ont maintes fois essayé de faire gober leurs candidatures aux électeurs ouvriers.
« Que l'étranger n'intervienne pas dans nos affaires intérieures, cela va de soi ; mais qu'il soit interdît au chef religieux d*indiquer aux fidèles une direction d'esprit conforme à l'intérêt même de la religion, voilà qui passe un peu la mesure.
« Que M. le duc de Doudeauville n'accepte pas les conseils du Pape, c'est affaire à lui ; mais c'est affaire également aux électeurs
1. A en croire les renseignements cités plus haut ce chiffre doit être considérablement exagéré.
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catholiques de savoîr s'ils doivent désormais voter pour M. le duc de Doudeauville.
<L Ce sont de ces choses qui se sentent plus qu'elles ne se raisonnent. Les électeurs catholiques en sont arrivés à ce point de lumière qu'ils comprennent maintenant toute la tactique maçonnique. Pour les francs-maçons, et par conséquent pour les juifs, et par conséquent pour les opportunistes, le danger n'est pas le roi ni les royalistes. Ils s'en moquent comme d'une guigne et sont prêts à les subventionner à vie, tant cela les sert. Le danger pour eux, c'est un pape socialiste et urte église républicaine (sic), parce que cela les désarme, les démolit et les expulse de l'esprit des masses. Léon XIII gêne horriblement, par l'adhésion même de l'Église à la République, tous les petits jouisseurs bourgeois, tous les petits « Enrichissez-vous », qui se sont faufilés et installés dans la forme républicaine pour y exploiter le pauvre monde, lui briser ses quatre illusions et lui manger ses quatre sous... ' »
Comme nous l'avons dit, la déclaration de la droite parut sans signature. Aussi s*étonne-t-on qu'un catholique des plus dévoués à toutes les œuvres de salut social, le comte de la Tour du Pin Chambly, ait cru devoir donner solennellement son adhésion à cette déclaration mort-née, et cela en sa qualité de dernier représentant du comte de Chambord dans l'Aisne. Pour expliquer son adhésion : « Je ne saurais, dit-il, attendre d'un gouvernement nécessairement sans prestige et sans esprit de suite, un concours suffisant à la réalisation des profondes réformes sociales et politiques dont j'ai pu être, comme catholique, l'un des promoteurs. 1^ — M. de la Tour du Pin estime cependant que la première condition pour la réalisation de ces réformes est le salut de la religion en France ; mais le Pape, seul juge compétent, déclare que ce salut est dans la voie qu'il
I. Ce passage nous a paru intéressant à reproduire, tant à cause des vérités qu*il contient (non sans mélange d'inexactitudes) qu'à cause de la volte-face que ne tarda pas à faire son auteur par rapport à la politique de Léon XIII.
indique. Comment dès lors un catholique peut-il refuser de la suivre ?
Nous avons vu le credo du monarchisme intransigeant : écoutons maintenant le théoricien en titre de cette école M. Emile Ollivier.
Les idées émises par lui dans Le Figaro indiquent une indépendance en matière doctrinale et une désinvolture à Tégard du Saint- Siège, qui sont tout à fait dans les traditions du gallicanisme. Cependant elles firent sensation dans les milieux conservateurs et catholiques, où l'opposition que l'écrivain impérialiste prétendait établir entre Pie IX et Léon XIII trouva du crédit.
Voici comment l'ancien ministre s'exprimait sur l'attitude de ces deux pontifes par rapport à la reconnaissance du pouvoir de fait.
« Dans notre siècle deux papes, Pie IX et Léon XIII, se sont successivement expliqués sur cette délicate question. L'un et Tautré ont écarté les nuances et les fictions des jurisconsultes et prononcé d'une manière absolue, mais dans un sens diamétralement opposé.
< Pie IX n'a jamais admis qu'on dût respecter tout ce qui avait réussi, même par l'iniquité. Il s'est indigné « qu'on ait demandé au Saint-Siège, qui a toujours été et qui sera toujours le rempart delà vérité et de la justice, de sanctionner ce principe qu'une chose injustement et violemment enlevée peut être tranquillement possédée par l'injuste agresseur,qu'une injustice qui réussit n'enlève rien à la sainteté du droit.» (Encyclique du i8 mars 1861.) Il a réprouvé cette maxime « que dans l'ordre politique les faits accomplis, par cela même qu'ils sont accomplis, ont valeur de droit. > (Encyclique du 8 décembre 1864 et articles 59 et 61 du Syllabus.)
<L I.a doctrine que vient d'enseigner Léon XIII est tout autre. Excepté à Rome, « l'honneur et la conscience imposent l'acceptation sincère des gouvernements établis en fait, à la place des anciens gouvernements qui en fait ne sont plus, quoique le changement n'ait pas été légitime au début. » (3 mai 1892.)
« Ainsi,d'après Pie IX,le fait accompli n'a aucune valeur s'il n'est pas conforme au droit ; d'après Léon XIII, dès qu'il est constitué et qu'il fonctionne, il s'identifie au droit et on lui doit en conscience et en honneur le même respect. La force créait déjà le droit dans les relations internationales ; désormais elle en sera aussi l'origine dans la constitution des États.
« Le principe nouveau est certainement décourageant pour ceux qui méditent le renversement d'un gouvernement de fait illégitime, mais il est plein de sécurité pour
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ceux qui, pour établir leur domination, auront consommé, même par le fer et par le feu, la ruine d'un gouvernement légitime.
€ En attendant que l'avenir prononce entre Pie IX et Léon XIII, le choix est libre entre les deux opinions, car Ton peut dire, comme nos anciens: non defide^ ce n'est pas de foi. ^
\JOsservatore romano réfuta M. Emile Ollivîer par un magistral article quî est tout un traité sur la matière. Il commence par observer que la phrase attribuée à Léon XIII ne se trouve pas textuellement dans TEncyclique, mais a été composée d'incîses diverses empruntées à des phrases disparates. Excellent moyen de se faciliter une réponse triomphante!
Le journal romain montre ensuite 1 équivoque où est tombé récrivain du Figaro, € Le fait accompli, dit-il, peut être considéré de deux manières : d'abord comme source d'un droit qui naîtrait de lui et en vertu de sa propre nature ; et en second lieu comme une occasion par laquelle, en certaines circonstances données, naît d^une source toute différente un nouveau droit social au milieu des bouleversements des peuples.
« Le fait accompli, œuvre de l'injustice, de la fraude, de la violence, est éternellement inique, injuste, réprouvé comme il Ta été dans son origine : il n'a pas été, il n'est pas, il ne pourra jamais être le droit. L'anathème de réprobation lancé contre lui par Pie IX, l'est aussi par Léon XIII, qui dit expressément : Ces changements sont loin et être toujours légitimes à l'origine, il est même difficile quils le soient.
« Mais le fait accompli doit aussi être considéré d'une façon toute diverse. L'état social, auquel l'homme est destiné par Dieu luimême, exige qu'il ait en lui, comme principe de conservation et de vie, l'autorité sociale. >
Si donc celui qui est légitimement revêtu de cette autorité est de fait dans l'impossibilité de l'exercer, il faut que la société périsse, ou que, de fait, il y ait un autre représentant de l'autorité sociale. On
a alors un gouvernement de fait, auquel est due — tous les jurisconsultes, de l'aveu de M. Ollivîer lui-même, le reconnaissent — l'obéissance requise par le bien commun et la conservation sociale. Le principe d'où dérive ce droit est aussi différent du fait accompli, que la faute de l'homme l'est de la disposition de Dieu.
Dieu dispose et ordonne qu'il y ait une autorité sociale, et en ce sens toute autorité est de droit divin : Non estpotestas nisi a Deo. Mais le fait qui détermine la personne qui est revêtue de cette autorité sociale, est un fait humain. Si ce fait humain est légitime dans son origine,' il est, comme tout autre droit, sous la protection des lois de la morale et de la justice. « Mais comme il est essentiellement subordonné à la conservation sociale, s'il entre en collision avec cette dernière, c'est celle-ci qui doit prévaloir >, et alors rien n'empêche l'honnête homme et le chrétien de se mettre résolument sur le terrain de la conservation sociale, même au détriment du fait humain légitime dans son origine.
Il y a plus : « ce fait humain est comme tel essentiellement variable, et il peut arriver que, par la force des circonstances, les dépositaires légitimes du pouvoir social soient dépouillés pour toujours, non seulement du fait, mais du droit de le posséder et de l'exercer, et cela en vertu de h, prévalence du droit social. >
\JOsservatore distingue ensuite trois périodes qui se succèdent dans les révolutions politiques. La première est celle de la perturbation sociale, pendant laquelle la résistance est licite et obligatoire. Il est difficile de déterminer jusqu'à quel moment cette résistance peut se prolonger. En général elle doit cesser quand elle est devenue inutile et ne servirait qu'à accumuler des ruines.
La seconde période est celle de la conservation sociale. Pendant cette période, le gouvernement, malgré le vice de son origine, répond à la fin à laquelle est ordonné le pouvoir social, et alors on peut et doit l'aider à l'atteindre, quand bien même, en agissant ainsi, on le consoliderait et l'on rendrait le retour au passé difficile
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OU impossible. Ce n'est pas là soutenir le pouvoir pour le consolider, mais malgré cette conséquence et en vue seulement du bien social. 11 s'ensuit néanmoins, comme l'observe le grand philosophe de la Compagnie de Jésus, Taparelli, que tout gouvernement de fait tend par sa nature à se légitimer et à devenir gouvernement de droit.
Enfin la troisième période est celle de la transformation sociale. Cette période est celle où le pouvoir nouveau répond aux exigences de ce bonheur temporel, qui est la fin immédiate et prochaine de toute société humaine. Elle est arrivée quand le pouvoir a atteint, dans le gouvernement intérieur et dans les relations internationales, une perfection ordinaire. Détruire cet état de choses pour rétablir le pouvoir ancien, ce serait mettre un intérêt privé au-dessus de Tintérêt public.
UOsservatore Romano fait remarquer que Léon XIII rappelle dans son encyclique les devoirs qui incombent aux citoyens dans la période de conservation sociale. D où il résulte que le Souverain- Pontife ne déclare nullement la République française un pouvoir actuellement légitime en soi, tout en n'empêchant pas davantage les catholiques de soutenir cette opinion. C'est là un point de libre discussion. •
Des sophismes de l'ancien ministre de Napoléon III, que restet-il en présence de cette argumentation } Quant à la conclusion qui prétend limiter aux matières intéressant la foi l'obéissance du chrétien, elle tombe sous le coup d'une condamnation de Pie IX.
Dans une polémique avec le Moniteur de Rome, M. Emile Ollivier attaqua d'une façon peut-être encore plus dangereuse la direction donnée par Rome, aux catholiques de France. Il expose ainsi avec plus ou moins d'exactitude la thèse du Moniteur: € Le Pape a recommandé une politique au peuple français. Dès lors il n'est pas permis à un catholique de se soustraire au magistère du Souverain-Pontife, quand celui-ci juge utile de porter un jugement sur des questions concernant la politique, mais qu'il estime intéresser aussi la religion
et sa défense. » Puis, après une chiquenaude à la bulle Unam Sanctam^ réduite, dit-il, à sa juste valeur par la critique impartiale, il raisonne de la façon suivante: « Qui ne voit à quelle insignifiance ce système réduirait le pouvoir politique ? Si tout ce qui contribue au salut dépend de la juridiction du Pape, quel acte du gouvernement temporel échappera à cette dépendance? Est-ce la paix ou la guerre, ou les lois ou les jugements ? Sera-ce le droit de lever les tributs ? Est-ce que tout cela ne peut pas être rapporté à la gloire de Dieu et au salut éternel .'* En réalité, par ce pouvoir indirect, toutes les souverainetés de la terre se trouvent abattues d'un seul coup et totalement anéanties; l'Église concentre en elle seule les droits et les prérogatives qui doivent être partagés entre les deux puissances; et le Pape devient, même au temporel, le Souverain unique de l'univers. »
Qui veut trop prouver ne prouve rien. Il est sans doute parfaitement exact de dire que toutes les actions humaines volontaires, et par conséquent les actes des gouvernants, dépendent des lois de la morale et peuvent conduire au salut, et par là même dépendent en quelque façon de l'Église et de son chef, qui ont la charge du salut des âmes. Mais de là à dire que les dispositions législatives, de quelque nature qu'elles soient, cessent d'être l'objet de la juridiction de l'autorité civile, il y a loin. Les dépositaires de l'autorité civile ont pleine puissance dans leur sphère propre, qui est celle du gouvernement temporel, destiné à conduire les peuples à la félicité terrestre, en leur facilitant en même temps l'acquisition de la félicité éternelle. Cette puissance ne va pas cependant jusqu'à leur permettre d'enfreindre les lois de la morale ou de compromettre les intérêts des âmes. S'ils pèchent en exerçant leur pouvoir, s'ils compromettent les intérêts des âmes, l'Église certes ne peut les approuver; mais il ne s'ensuit pas qu'à chaque erreur de ce genre, l'Église et le Pape doivent ou puissent même licitement intervenir ; il s'ensuit beaucoup moins encore que l'autorité civile perde par là même sa juridiction
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propre et doive la céder au Pape. Ce n'est que dans les cas d'une gravité proportionnée à un acte aussi gros de conséquences, que le Pontife fait usage du pouvoir indirect. En d'autres cas, son intervention serait plus nuisible qu'utile au salut des âmes, par les oppositions, les troubles et les difficultés de tous genres qu'elle susciterait ; et par conséquent l'intérêt même des âmes lui interdit de faire usage du pouvoir indirect. En un mot, le pouvoir indirect n'est pas un pouvoir qui s'exerce ordinairement dans les choses politiques, mais extraordinairement et exceptionnellement. Au reste, à moins de vouloir subordonner les intérêts spirituels aux intérêts temporels, et l'autorité divine du Pape à l'autorité humaine des puissances séculières, il faut convenir que c'est au Pontife qu'il appartient de décider dans quels cas le salut des âmes est suffisamment engagé, pour qu'il puisse faire légitimement et licitement usage du pouvoir indirect.
M. Emile Ollivier reproche ensuite au journaliste romain de convertir un simple conseil du Saint-Père en un décret impératif, mais il ne s'aperçoit pas qu'un conseil donné avec la solennité qu'y a mise le Pape, équivaut à un jugement touchant les intérêts les plus graves des âmes, et qu'il y aurait une extrême témérité à ne pas suivre ce conseil, sous prétexte qu'il n'est pas un décret impératif Après cela l'écrivain du Figaro se lance dans le champ des hypothèses et en fait d'aussi odieuses et d'aussi invraisemblables que possible pour montrer les conséquences affi^euses que pourrait avoir le pouvoir indirect Nous ne le suivrons pas sur ce terrain. Un pareil procédé, appliqué à n'importe quel autre pouvoir, le saperait par la base aussi bien que le pouvoir indirect.
Suit une interprétation tout à fait fausse de l'attitude du Pape : « Aujourd'hui on les engage (les catholiques français) à abandonner des positions intrépidement défendues depuis des années et à capituler sans condition. Croit-on que cela fortifiera leur courage et animera leur dévouement ?» — Combien de fois faudra-t-il répéter qu'il ne s'agit pas de capituler mais d'abandonner un terrain
de combat mal choisi, pour transporter la lutte sur un champ de bataille plus favorable aux intérêts catholiques ?
M. Emile Ollivier continue : « Les paroles qui se murmurent sur notre terre de France ne vous arrivent pas à Rome ; nos catholiques les entendent, eux; ils entendent le ricanement satisfait des ennemis. Égratigne-t-on la Cour de Rome, disent-ils, elle crie ; la touchet-on sérieusement, elle se contente de protester ; commence-t-on à la battre, elle se réduit aux soupirs ; redouble-t-on les coups, elle n y tient plus, elle embrasse et elle bénit. Nous ne l'oublierons pas. >
Le ricanement des ennemis n'est nullement un ricanement satisfait. Nous l'avons montré plus haut, nous le verrons encore ci-après. Quant à dire que Léon XIII embrasse et bénit les persécuteurs, c'est tout simplement une infamie. Il n'y a qu'à relire les documents sortis de sa plume pour s'en convaincre. Mais où M. Emile Ollivier montre le fond de son âme de gallican et de régaliste, c'est quand, après avoir déclaré que la cour de Rome n'est sensible qu'aux coups, il s'écrie : « Nous ne l'oublierons pas. » — A la bonne heure ! Voilà donc ce que l'Église doit attendre d'une restauration bonapartiste. N'est-ce pas au tour des catholiques à dire : < Nous ne l'oublierons pas ? »
Nous ne nous arrêterons pas à réfuter la théorie émise en fin de compte par Emile Ollivier, et en vertu de laquelle la direction recommandée par le Pape est bonne pour le clergé mais non pour les laïcs. Il est clair en effet que si la subordination des intérêts religieux aux intérêts dynastiques, subordination jugée fatale par Léon XIII, est le fait des laïcs plus encore que des ecclésiastiques, c'est surtout aux premiers qu'il incombe de la faire cesser.
La compétence de M. Ollivier dans les questions doctrinales et canoniques est décidément insuffisante. Ses manières de voir ont été réfutées, bien des années à l'avance, par un homme dont nul ne contestera l'élévation d'esprit ni l'indépendance de caractère.
Dans une lettre, rappelée naguère par L Univers et adressée à
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M. de Montalembert, le P. Lacordaire s'exprime ainsi sur le compte de la déclaration faîte par Lamennais au Saint-Siège.
« M. de Lamennais ne veut plus s'occuper que de philosophie et de politique, deux choses qu'il croît indépendantes, en sorte que, comme citoyen et philosophe, il échapperait à l'influence et à la censure de l'Église, ^^ qui est le renversement delà religion. Partant de là, il proteste de sa soumission à tout ce que le Saint-Siège décidera de relatif à la foi, aux mœurs et à la discipline générale. Cela est très bien, mais la philosophie et la politique en sontelles ? Voilà la question. Bref, à mon sens, il y a là trop de portes de derrière. Dans ton âme et conscience, né le croîs-tu pas ? Ne vois-tu pas de loin se préparer, je ne dîs pas un schisme et une hérésie, à Dieu ne plaise ! mais une division fatale, où M. de Lamennais sera d'un côté avec ses adhérents, et où il y aura de l'autre les évêques et le Pape } N'est-ce pas ce qui a déjà lieu } — Eh bîen ! cela n'est point permis. Aucun talent, aucun service ne compensent le mal que fait à l'Église une séparation quelle qu'elle soit, une action en dehors de son sein. J'aimerais mieux me jeter à la mer avec une meule de moulin au cou que d'entretenir un foyer d'espérances, d'idées, de bonnes œuvres même, à côté de l'Église. >
Ne dirait-on pas que ces lignes ont été tracées en vue de la situation actuelle }
Concluons. La politique du Pape, c'est-à-dire la direction qu'il donne dans un but religieux aux catholiques en des matières qui touchent aux choses de ce monde, cette politique survivra, il n'en faut pas douter, aux bouderies de quelques salons et à la mauvafise humeur de quelques esprits froissés dans leurs habitudes, bien plus que dans leurs convictions raisonnées. Parmi ceux qui gallicanisent, il en est beaucoup qui sont, malgré tout, de bons catholiques. Ils reviendront vite à une plus saine appréciation des choses, et à la prochaine rencontre électorale tous les catholiques marcheront unis à la lutte, sinon à la victoire.
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Conséquences de l'attitude du Pape sur l'organisation du parti conservateur. — Lettre du marquis de Breteuil. — Les élections départementales. — Discours du comte d'Hausson ville à Montauban. — Discours du baron de Mackau à Carrouge. — Le parti constitutionnel conservateur en face de la franc-maçonnerie et du gouvernement.
OU S venons de parler de rencontre électorale. On a fait à la politique du Pape le reproche d'avoir brisé les cadres conservateurs, et mis à pied les états-majors qui dirigeaient jusqu'ici les luttes politiques. On a dit qu'en suivant les instructions de Léon XIII, les catholiques et les conservateurs vont à la défaite.
Le premier de ces reproches, si c'en est un, repose sur un fait réel. L'attitude du Pape devaitnécessaïrementjeterledésarroidans les états-majors politiques, en transportant d'autorité la lutte sur un terrain autre que celui oh ils étaient accoutumés à évoluer. A une situation nouvelle, il faut des hommes nouveaux, a dit Gambetta; et cette parole contient une grande vérité. Il est certain que la carrière d'un bon nombre d'hommes politiques, trop engagés dans les anciennes luttes, doit être considérée comme finie.
Dans une lettre fort discutée, le marquis de Breteuil, député d'Argelès, reprenant pour son compte personnel le mot que nous venons de citer, annonça sa résolution de renoncer à son mandat parlementaire.
La lettre en question dit à tort que le Pape adjure les royalistes de renoncer à leurs opinions politiques, et elle est à côté de la vérité quand elle insinue que Léon XIII n'a pour objectif qu'une pacifi-
cation quelconque, et ne semble guère demander aux catholiques que d oublier les injures passées. C'est restreinde par trop les vues et les conseils du Pape. Par contre le marquis de Breteuil parle d'or, quand il constate que ses électeurs lui conféraient un mandat parlementaire, non par sympathie pour ses idées royalistes, mais malgré elles, et € parce que, dit-il, je vous affirmais que, sous un autre régime, vous verriez votre culte et vos croyances respectées. Mais vous tolériez plutôt que vous n'approuviez mes convictions et mon dévouement monarchiques. » — N'est-ce pas là la justification de la politique de Léon XIII ? En écartant l'idée monarchiste, tolérée mais non aimée des électeurs à Argelès et ailleurs, le Pape n'a-t-il pas écarté de leur chemin une pierre d'achoppement, et n'a-t-il pas facilité l'arrivée au parlement d'hommes amis de la religion ?
M. de Breteuil a encore raison lorsqu'il reconnaît les justes défiances que des conversions trop subites doivent inspirer au suffrage universel comme au parti républicain. Ces défiances, sans atteindre tous les monarchistes de la veille, se manifesteraient à l'égard de ceux qui, lancés à corps perdu dans la politique monarchiste, feraient au moment de l'élection profession de républicanisme.
M. Dugué de la Fauconnerie exprima pittoresquement la même idée en écrivant à M. Bourlon de Rouvre: « Pas d'hommes des anciens partis! pas d'X... ! pas d'Y... ! pas de Z... ! pas de Dugué de la Fauconnerie ! Et vous verrez comme le pays sera heureux de ne plus entendre parler de nous, comme il s'empressera de nous oublier, nous qui personnifions le passé, pour se grouper autour de vous qui êtes l'avenir... Et surtout ne vous effi'ayez pas du petit nombre que vous pouvez être. L'essentiel^ ce nest pas que vous soyez nombreux^ c'est que nous ne soyons point avec vous. ^ »
Il est donc certain que la politique de Léon XIII provoquera nécessairement de grandes modifications dans les états-majors conservateurs. C'est là, comme on Ta dit, un déblayage nécessaire ; et
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s'il produit d abord quelque confusion, quelque recul même sur les lignes de bataille, il ne faut ni s'en étonner, ni s'en alarmer : la désorganisation momentanée des cadres, indispensable pour arriver à une réorganisation mieux en rapport avec les exigences de l'époque, ne doit pas être considérée comme un malheur irréparable.
Néanmoins, ainsi que le dit M. Fr. Descostes dans une lettre du 21 août 1892 à L Univers: « la contagion de la retraite serait en ce moment nuisible aux intérêts conservateurs; elle ouvrirait des successions que la nouvelle armée conservatrice, en plein travail de constitution, serait inapte à recueillir, et sur lesquelles d'autres, tout prêts et tout équipés, se jetteraient avec une rapacité de vautour. » Il est donc à désirer que ceux, parmi les catholiques monarchistes, qui ont toujours passé pour plus monarchistes que catholiques, s'éloignent d'un champ de bataille où une attitude nouvelle les rendrait suspects à tous. Par contre les catholiques monarchistes, moins monarchistes que catholiques, ceux qui n'ont pas attendu le dernier moment pour se rallier à la politique de Léon XIII, et qui ont ainsi donné des gages non suspects de sincérité, ceux-là doivent puiser dans leur foi et dans leur amour de la patrie assez de dévouement pour continuer le combat avec une tactique différente de celle qu'ils ont suivie jusqu'aujourd'hui. >
Le travail de réorganisation des forces catholiques se fera-t-il dans des conditions satisfaisantes ? Il est permis de l'espérer, malgré l'opposition des partis monarchiques dont les manœuvres parviendront tout au plus à retarder le succès des efforts de Léon XIII. A ce titre, l'agitation qu'ils essayent d'entretenir, est essentiellement nuisible aux intérêts religieux et conservateurs. Il est hors de doute que la masse des catholiques suivra la voie indiquée par le Pape et par les évêques. Chercher à en entraîner une partie dans une autre voie, c'est commettre une faute doublée d'une imprudence, et l'on ne saurait qualifier assez sévèrement le discours prononcé au banquet
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de Montauban, en septembre 1892, par le comte d*Haussonville, chef du parti royaliste.
Dans ce discours composé avec une grande habileté, le comte d'Haussonville cherche à réfuter tout ce qui a été objecté contre l'action de son parti et à faire valoir ce qui peut se dire en sa faveur. Il mérite donc que nous Tétudiions d'un peu près.
L'exorde constate d'abord, avec une certaine emphase, que les 1000 à 1200 ponvives présents montrent que la démocratie urbaine et rurale, dans ses éléments les plus sains, veut demeurer monarchiste et catholique, et qu'il n'est pas vrai que le parti royaliste se recrute uniquement dans les salons ou les châteaux et constitue un étatmajor sans soldats. La conclusion dépasse peut-être les prémisses, mais n'insistons pas.
L'orateur énumère ensuite les épreuves par lesquelles ont passé les fidèles de la monarchie. Et d'abord la persécution républicaine, dont il présente un vif tableau, en ayant soin de confondre les souffrances des catholiques avec celles des monarchistes. Au reste il n'y a qu'à souscrire à la description que fait M. d'Haussonville des attentats du parti au pouvoir contre tout ce qui n'est pas sectaire. Mais il est de sa part plus habile que loyal d'exploiter contre la forme républicaine en elle-même, le mécontentement produit par ces vexations. « La République ne sait pas, dit-il, mais nous savons, nous, tout ce que ceux qui paraissent l'accepter et qui ne font que la subir, amassent dans leur cœur de rancunes contre elle. Ces rancunes sont telles qu'on veillera, au jour de la victoire, à ce que des réparations nécessaires ne dégénèrent pas en vengeance. »
Une autre épreuve des monarchistes a été l'abandon des ralliés, à la droiture et au patriotisme desquels M. d'Haussonville rend hommage, mais dont il interprète mal le changement d'attitude. Si la République est, en effet, « aussi sectaire, aussi haineuse, aussi persécutrice que jamais », ce n'est pas une raison pour ne pas cher-
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:her à la rendre moins sectaire, moins haineuse et moins persécurice, en luttant sur le terrain constitutionnel contre les hommes qui ont faite telle qu'elle nous apparaît aujourd'hui. De plus, quand A. d'Haussonville se demande si la « main débile > de la RépuiHque est assez forte pour maintenir l'ordre public contre les attenats de l'anarchie et du socialisme, il oublie de nous dire où la
lonarchie chercherait une main assez forte pour celte rude besogne. <a restauration se montra toujours très faible contre ses adversaires ; i monarchie de Juillet ne se maintint que par des prodiges' 'équilibre, et par son attitude effacée vis-à-vis des partis hostiles. Charles X et Louis-Philippe finirent, comme on sait, par être les ictimesde ceux qu'ils n'avaient su dompter. Et l'on voudrait nous ersuader qu'en celte fin de siècle, où les masses sont acquises à
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Tîdée républicaine, où le socialisme fait chaque jour des progrès effrayants, il suffirait d'un roi constitutionnel pour maintenir Tordre et sauver la société ! Non, si la société doit être sauvée, ce sera par leffort commun de tous les bons citoyens. Vouloir d'abord faire porter cet effort sur le rétablissement de la monarchie, c est faire œuvre dangereuse et vaine. L'effort peut se faire en république comme en monarchie. Allons donc au plus pressé et, sans nous occuper des questions dynastiques, sauvons les intérêts essentiels de la religion et de la société. C'est là l'idée de Léon XIII, celle qui a déterminé contre les monarchistes « un dernier assaut et le plus redoutable de tous. » « Vous avez, leur dit M. d'Haussonville, entendu une voix auguste, aux instructions de laquelle vous étiez accoutumés à obéir sans la discuter, parce qu'elle n'intervient point dans les discussions des partis, vous adjurer, au nom des intérêts qui vous sont les plus chers, c'est-à-dire des intérêts religieux, de donner désormais votre adhésion loyale et sans arrière-pensée à une forme de gouvernement qui, en France du moins, vous était apparue et vous apparaissait encore comme l'incarnation de l'irréligion et de la persécution. Certes, l'épreuve était cruelle autant qu'inattendue. Car il n'y a de pire douleur pour des fils que de recevoir de leur père des conseils auxquels ils sentent qu'ils ne pourront se conformer. »
On n'est pas plus respectueusement réfractaire à la direction d'une autorité qu'on vénère ! Encore faudrait-il alléguer un motif suffisant, sinon pour justifier, au moins pour excuser une attitude si peu conforme à l'esprit du catholicisme. Or les motifs allégués sont faibles. Il y a d'abord le grand argument de l'incompatibilité de la République avec la religion, « en France du moins », argument d'autant moins probant que, jusqu'ici, les catholiques n'ont aucunement essayé d'entrer dans la République. Il vaudrait la peine de tenter cette expérience, en présence surtout de la faiblesse dont ont fait preuve jusqu'ici la monarchie et les monarchistes.
M. d'Haussonville constate en second lieu — qui Taurait cru? — qiie c'est la simplicité et la droiture d'esprit des monarchistes catholiques qui les ont sauvés du malheur de suivre la direction du Pape ! < Je me demande où vous avez puisé le courage nécessaire pour y résister, car vous n'êtes pas plus que moi, j'imagine, de grands théologiens, et vous seriez probablement aussi embarrassés que je pourrais l'être moi-même, s'il vous fallait disserter sur la nature, rétendue et les limites du pouvoir infaillible, du pouvoir absolu et du pouvoir indirect. Mais vous êtes des esprits droits et simples, et c'est cette rectitude, cette simplicité même d'esprit qui sont venues à votre aide. » Il vaudrait mieux avouer tout simplement que les « réfractaires » ne sont excusables de leur peu de docilité que par leur peu de lumières ! Mais, simplicité ou défaut de lumières, la justification alléguée est mince. Aussi l'orateur a-t-il trouvé mieux que cela, à savoir un certain domaine inviolable et sacré où le Pape n'a pas le droit de pénétrer: « Vous avez compris, que si absolue que doive être notre soumission en tout ce qui touche la foi et les mœurs, si dociles que nous devions nous montrer à toutes les instructions qui concernent la discipline et le gouvernement de l'Église, il y a cependant un domaine inviolable et sacré, celui du citoyen, où se réfugie ce qu'il y a de plus intime et de plus délicat dans l'âme humaine, c'est-àdire l'honneur.» Si «simples» que M. d'Haussonville veuille supposer ses auditeurs, ils auront sans doute trouvé ces explications peu cohérentes, car enfin, si le Pape, pour sauvegarder la foi et les mœurs et en vue du gouvernement de l'Église, juge utile et nécessaire de conseiller telle ou telle manière d'agir, il ne fait qu'user de son droit, alors même que cette direction pontificale touche au domaine du citoyen et à cette chose parfois difficile à définir, l'honneur, qui ne peut, en tous cas, se trouver là où n'est pas la droiture de conscience, laquelle, pour le chrétien, est inséparable de la soumission à l'autorité légitime. Enfin l'orateur nous donne quelque chose qui ressemble à un argument, mais c'est un sophisme : « Vous avez compris que le
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Saint-Siège ne saurait avoir entendu créer un péché nouveau, le péché de monarchie, et qu'il ne saurait dire à des Français qui conservent Tespoir de voir leur pays revenir à la monarchie par les voies légales : i Renoncez à cet espoir et devenez à tout jamais les sujets fidèles de la République :^, pas plus qu'il ne songe à dire aux Alsaciens- Lorrains, qui conservent l'espoir de voir leur pays revenir un jour à la France : « Renoncez à cet espoir et devenez à tout jamais les sujets fidèles de l'Allemagne », car le droit et les arguments seraient exactement les mêmes dans les deux cas. Vous avez compris cela et vous avez persisté, non sans angoisse, mais avec fermeté, dans votre résistance respectueuse et filiale. » — Sans doute le Pape ne peut créer le péché de monarchie, mais il y a le péché de témérité et c'en est un de dire au Pape : < Vous vous trompez >, quand il proclame que les intérêts vitaux de la religion exigent qu'on suive la direction qu'il indique. En outre, le Pape n'interdit pas plus aux monarchistes d'espérer le retour de la France à la monarchie, qu'il n'interdit aux Alsaciens- Lorrains d'espérer le retour de leur pays à la France. II s'oppose seulement à une action politique contraire à la République, et il recommande l'acceptation loyale de celle-ci comme une nécessité, imposée, dans les circonstances actuelles, par l'intérêt de la Religion et de la France elle-même.
Quittant le domaine théologique, oîi il a fait assez mauvaise figure, l'orateur de Montauban descend sur le terrain politique et fait le procès aux hommes qui détiennent actuellement le pouvoir. Ici il a beau jeu, mais ce procès ne peut aboutir à la condamnation de la politique du Pape, car il s'agit précisément de former un parti républicain différent de celui qui existe. L'orateur montre ensuite quels sont les vrais serviteurs de la démocratie et il s'écrie. « Mais dans quels rangs se recrute ce personnel.*^ Presque exclusivement dans les rangs du parti monarchique. » — C'est confondre hier avec aujourd'hui et demain. On peut affirmer en effet que si, jusqu'ici,
les hommes dévoués aux bonnes œuvres et aux vrais intérêts du peuple étaient des monarchistes militants, beaucoup ne le sont plus aujourd'hui, et bien d'autres encore ne le seront plus demain. Tous garderont peut-être au fond du cœur leurs convictions royalistes, mais catholiques dévoués, ils obéiront au Pape et ne feront plus de politique dynastique active.
M. d'Haussonville aborde la question des réformes à introduire dans la législation en faveur des classes laborieuses, et proteste contre ceux qui font naître dans le peuple des espérances irréalisables. Il fait réloge de la démocratie ouvrière et rurale, et déclare que ce qui lui manque pour sa stabilité, c'est la tradition qui rattache le passé au présent. Il aurait pu ajouter que la monarchie ellemême a travaillé à interrompre la tradition de la France ; que Louis XIV, avec sa centralisation excessive et son despotisme, fut le premier précurseur de la Révolution française. Néanmoins l'orateur a peut-être raison, quand il déclare que « la démocratie, comme tous les pouvoirs, a besoin d'une force qui lui fasse équilibre et contre-poids >, et que cette force est la monarchie nationale. Ces choses-là peuvent en effet très bien se soutenir, mais on ne peut pas plus les appliquer actuellement, qu'on ne peut ordonner à un malade le régime d'un homme sain.
L'orateur expose brillamment les mérites historiques de la monarchie française et il montre que, dans l'ancien droit administratif, l'appel au roi était toujours la ressource suprême du droit violé; puis il ajoute : « De là cette exclamation devenue proverbiale: « Ah! si le Roi le savait ! "^^ citation un peu maladroite, car elle tend à établir que, dans une foule de cas, le roi ne savait paSy et laissait par conséquent le droit violé se tirer d'affaire comme il pouvait; que peut-être, plus souvent encore, il feignait de ne pas savoir pour ne pas avoir à intervenir. Au reste, M. d'Haussonville ne dissimule pas les abus, mais ils allaient disparaître quand est survenue la Révolution française. Qu'on en juge : « Par l'état civil
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rendu aux protestants, par les conditions meilleures déjà faîtes aux Israélites, la monarchie, dit-il, proclamait le règne de la fraternité véritable, qui est la paix religieuse... » — Eh! oui, sans doute, la monarchie, par les conditions meilleures faites aux Israélites, allait permettre à ces derniers de mettre les chrétiens dans la belle position où ils sont aujourd'hui en France. La République n'eût pas été nécessaire pour cela. Alors de quoi se plaint-on? M. d'Haussonville est d'ailleurs plein de sympathie pour les Juifs; il prévoit déjà les horreurs que prépare dans l'avenir le mouvement antisémite dirigé « contre une catégorie de citoyens, dont quelques-uns ont commis l'imprudence de fournir certains prétextes à cette campagne ». — Voilà qui donne à entendre que la monarchie serait sous la main des Juifs, à l'égal de la République actuelle. Cela ne la rend pas plus désirable pour les catholiques français! Qualifier de certains prétextes des causes dont la profondeur a été reconnue depuis longtemps par les meilleurs esprits, c'est confondre à plaisir une réaction légitime avec des excès blâmables.
M. d'Hausson ville proclame que la République conduit au césarisme, et que c'est pour cela qu'il n'en veut pas. € La République porte perpétuellement César dans ses flancs... un César de rencontre, comme celui qui a fait, il y a trois ans, aux républicains une peur dont ils tremblent encore. » — Il y a du vrai en cela : la République, comme forme de gouvernement, a certainement des inconvénients, surtout en France, mais la monarchie a pour le moment l'inconvénient d'être radicalement împossible,et c'est le pire de tous!
< La réconciliation de la monarchie et de la démocratie > est, d'après M. d'Haussonville, « préparée par des causes profondes qui travaillent inconsciemment à son succès ». — Rien de mieux! Qu'on laisse donc travailler les causes profondes, et qu'on ne trouble pas leur travail par une action qui, en ce moment, ne ferait que le retarder. L'orateur salue la rencontre de la démocratie et de l'Église
qui s'est opérée sous le pontificat de Léon XIII, et il faît cette ingénieuse remarque : « Si Ton a pu dire que TÉglise a souffert des préjugés de la démocratie contre la monarchie, on pourrait dire avec plus de vérité encore que la monarchie a souffert des préjugés de la démocratie contre T Église. Aussi tous ceux qui travaillent à faire tomber ces préjugés font-ils, sans le vouloir peut-être, œuvre monarchique. Nous ne pouvons qu'applaudir à leurs efforts. > Il ne faudrait pas se borner à applaudir, il faudrait suivre la voie indiquée par Léon XI 1 1, et qui seule peut réconcilier la démocratie et l'Église. Au reste ce serait, d'après l'argument de M. d'Haussonville, travailler en faveur de la monarchie.
M. d'Haussonville semble, un peu ironiquement il est vrai, admettre la possibilité de « voir arriver aux élections prochaines quatre cents députés purement catholiques » et déclare qu'il s'en réjouirait. Voici ses prévisions pour le cas d'un triomphe des catholiques : ^ les souvenirs du passé sont si vivants, les accointances ont été si étroites, que j'ai grand'peine à croire qu'il n'en résultât pas quelque bien pour la monarchie, et que les catholiques victorieux ne sentissent pas le besoin d'élever, pour protéger le terrain reconquis, des barrières plus solides que des lois toujours fragiles et une majorité toujours éphémère.» — Mais, quelle autre barrière aurait-on sous la monarchie que des lois toujours fragiles et une majorité toujours éphémère? M. d'Haussonville songe-t-il à doter la France d'un Charlemagne ou d'un saint Louis .'^ Veut-il un pouvoir indépendant des Chambres.**... Nous serons donc toujours en présence des lois et des majorités, et celles-ci peuvent être détestables sous la monarchie comme sous la république.
Le chef des royalistes offre aux catholiques le concours de son parti pour les futures campagnes électorales. 4: A la condition qu'on ne nous demande pas autre chose que d'éliminer de notre programme commun tout ce qui pourrait être cause de division, et si l'on ne persiste pas à vouloir nous imposer des reniements qui
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brûleraient nos lèvres au passage, royalistes et catholiques, aux élections prochaines, nos mains pourront encore s'unir, comme elles s'uniront avec tous les défenseurs sincères des grandes libertés publiques. »
M. d'Haussonville rencontre enfin le reproche fait si souvent aux hommes politiques de son parti. <: Oh ! je sais bien ce qu'on nous dit quand nous tenons ce langage. On nous dit que nous avons deux politiques, Tune pour l'intervalle des élections, pour les banquets et les réunions privées, l'autre pour la période électorale et les réunions publiques. A ce reproche voici ce que je réponds : si nous avions deux politiques, nous ne ferions en tous cas que suivre l'exemple qui nous a été donné autrefois par nos adversaires. > — La réponse est faible et ne touche pas au fond de la question. Aussi l'orateur en cherche-t-il une autre dans le « droit qu'a toujours un parti de choisir, dans son programme, les questions qu'il entend expressément poser devant le pays, et de ne pas jouer sa partie suprême à l'heure choisie par son adversaire, alors qu'il sait d'avance que celui-ci tiendra dans sa main des cartes biseautées. > — L'explication est incontestablement fort habile, cependant elle ne dissimule qu'imparfaitement la grande difficulté contre laquelle se heurte le parti monarchiste. Quand un parti en est réduit à laisser perpétuellement dans l'ombre ce qui est en définitive la seule raison d'être de son existence, il reconnaît par là même l'impopularité des idées qu'il défend, et il donne raison à ceux qui se basent sur cette impopularité pour se détacher de toute solidarité avec lui.
Finalement l'orateur proteste contre les qualifications de définitive et di incontestée qu'on veut décerner à la République, et se base pour cela sur l'histoire de la chute de tous les régîmes qui se sont succédé en France depuis le premier empire, et qui sont tombés au moment où ils semblaient à l'apogée de leur splendeur. — Mais le premier et le second empire sont tombés à la suite de catastrophes sur lesquelles M. d'Haussonvîlle ne compte sans doute pas pour
renverser la République actuelle. Quant à la restauration et à la monarchie de Juillet, elles ont succombé sous les efforts de la révolution et ce n'est pas davantage à une révolution que le parti royaliste fait appel. Aux yeux de l'orateur de Montauban, € le moment présent n'est qu'une halte > pour la France. Bientôt elle se relèvera et marchera de nouveau, < et comme le chemin qu'elle suit tourne en cercle, il la ramènera à son point de départ, qui sera aussi son point d'arrivée, c'est-à-dire à la monarchie nationale. » Il est bien possible en effet que la France fasse cette évolution, mais il est permis de se demander si, après cela, elle recommencera à tourner en cercle. Il faut avouer que ce cercle serait singulièrement vicieux !
M. Prînceteau répondit à M. d'Haussonville par des paroles qui hélas ! sonnent singulièrement faux à l'heure actuelle. € La démocratie, s'écria- 1- il, sera heureuse de votre discours, qui lui dit que le roi est avec elle ; elle aura d'autant plus confiance en lui, et de la poitrine de la démocratie sortira ce cri : « Dieu nous garde ! et le roi nous aide ! » — Ces paroles sont de nature à faire bon effet à la fin d'un banquet, mais à quelle réalité répondent-elles ? Mieux eût valu dire : « Aide-toi et le ciel t'aidera >, comme le crie Léon XIII à la France. Il est trop évident en effet que le roi ne peut aider la France que par des lettres dans le genre de celle qu'il adressa à M. d'Haussonville pour approuver son discQurs.
Dans ce document d'un style calme, M. le comte de Paris a le bon goût de ne pas parler de l'intervention du Pape, mais comme il s'associe en général aux paroles de son délégué, il est à présumer qu'il pense comme lui sur ce point spécial. Nous ne citerons de la lettre du comte de Paris que ces seules paroles: « Le droit historique survit. Il sera la ressource nécessaire à l'heure, prochaine peut-être, d'une crise redoutable. » — Rien n'empêche les catholiques de souscrire à cette assertion. Si la monarchie est rendue à la France, ce ne sera probablement pas par le jeu normal de la politique. Ce sera à la suite de quelque épouvantable catastrophe, dont les symptômes
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précurseurs se font peut-être déjà sentir. Chercher à rétablir la monarchie par une propagande de parti, c'est faire œuvre vaine. Quant aux catastrophes, on s'efforce de les éviter, si Ton peut, mais on ne les provoque pas. La seule chance de les éviter, c'est de suivre la politique du Pape. Voilà donc ce que doivent faire maintenant ceux qui aiment la France.
Mise en regard du discours de M. d'Haussonville et venant immédiatement après ce discours, l'évolution de M. de Mackau est significative. Elle l'est d'autant plus que le chef des droites ne se réclame pas du Pape pour l'exécuter. Résultat de ses propres réflexions, la volte-face du baron de Mackau ne sera donc pas, si l'on veut, un effet de la politique de Léon XIII, mais elle lui sert en quelque sorte de contre-épreuve. Pour que le Pontife et l'homme politique arrivassent, chacun de son côté, à une solution identique,
avec quelle clarté n'a-t-il pas fallu que cette solution s'imposât ?
Cela dit, écoutons M. de Mackau parler à ses électeurs de Carouge en octobre 1892.
Après avoir constaté que le pays a toujours hautement et vivement protesté contre les diverses atteintes portées à la liberté et à la religion, le chef des droites continue : € Et cependant, Messieurs, chaque fois que les électeurs ont été interrogés au point de vue politique, dans les élections générales ou partielles, au scrutin de liste ou au scrutin d'arrondissement, après le 16 mai comme après les consultations électorales postérieures, ils ont répondu par des élections républicaines,en nommant parfois ceux-là mêmes contre le vote desquels ils avaient protesté. Quelle signification peut avoir cette attitude en apparence incompréhensible, si ce n'est que le pays, tout en voulant résolument ces libertés essentielles que l'on nomme la liberté du domicile, la liberté des consciences, la liberté des familles, la liberté de la magistrature, veut également la stabilité politique, qu'il redoute les révolutions, même pacifiques, et demande le main-
tien de la République, autrement dit, qu'il veut la liberté dans la paix politique ? > M. de Mackau eût préféré avec beaucoup d'autres que € le pays eût été consulté directement sur une question aussi grave et qu'il eût pu répondre en toute liberté >, néanmoins il croit devoir se rendre à l'évidence des faits et il s'écrie : « Oui, encore bien que je ne l'aie pas votée, je reconnais que la grande majorité du pays veut à l'heure actuelle le maintien de la République organisée par la Constitution de 1875.» Puis, malgré le dissentiment pénible que son attitude va provoquer entre lui et nombre de ses amis, il continue ainsi : € Je crois que nos réclamations gagneront en précision, à ne pas être confondues avec des aspirations vers un autre ordre politique dont le pays semble s'éloigner chaque jour davantage.» Il fait ensuite cette déclaration quelque peu inattendue : « Je ne puis d'ailleurs oublier que la politique que je conseille est la conséquence logique de celle que nous avons faite tous ensemble depuis des années. > — Si la politique préconisée par Léon XIII, avant de l'avoir été par M. de Mackau, est la conséquence logique de celle qu'ont suivie les droites depuis des années, comment se fait-il que les droites se soient montrées, dès l'abord, si consternés d'actes pontificaux qui venaient couronner leur politique traditionnelle ? M. de Mackau cherche à prouver son assertion en rappelant quelques-uns de ses discours antérieurs sur le rôle des droites dans la République, et l'appel fait lors des dernières élections à tous les hommes de bonne volonté. Mais il oublie de signaler l'équivoque fondamentale qui se cachait sous cet appel, à savoir le désir plus ou moins dissimulé d'arriver, par l'union de tous les hommes de bonne volonté,à changer la forme du gouvernement.
Le baron de Mackau explique ensuite avec clarté la nature du ralliement qu'il préconise et montre que ce n'est pas un ralliement au parti dominant actuellement dans la République : «Est-ce à dire, Messieurs, qu'en tenant ce langage, je me fasse la plus petite illusion et que j'attende des hommes qui gouverpent, de leurs amis, de leurs
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organes, la moindre justice, la moindre bienveillance, la moindre courtoisie ? Il n'en est rien; les partis politiques ne connaissent pas ces choses. II ne faut ni s en étonner, ni s'en émouvoir, quand on entend servir son pays en dehors d'eux, et ne pas être en leurs mains l'instrument docile de leurs passions. Le langage que je tiens est d'ailleurs dirigé contre la politique exclusive et fermée, pratiquée depuis quinze ans par les hommes qui, tour à tour, descendent du pouvoir et y remontent sans rien changer à cette triste politique. Ils y sont presque tous inféodés par leur passé, par leur vie tout entière; ils y sont retenus par les comités électoraux dont ils dépendent, dans lesquels les radicaux sont les maîtres, parce que leur concours ou leur défection y assure la majorité ou détermine la minorité. Ce n'est donc ni à eux, ni pour eux que je parle.... C'est au pays et aux hommes de bonne foi auxquels nous nous adressions lors des dernières élections, que je m'adresse de nouveau aujourd'hui. Aux républicains qui, satisfaits de voir la République établie, veulent l'apaisement dans le pays. Aux hommes des autres partis qui, quels que soient leurs regrets, placent au-dessus de leurs préférences la volonté nationale et la conquête de nos libertés essentielles. »
Au total M. de Mackau parle à peu près le même langage que Léon XI 1 1, ou tout au moins il tend avec Léon XI 1 1 à rallier, contre les sectaires radicaux et sur le terrain de la République, tous ceux qui ont encore l'instinct et le désir de la conservation sociale et religieuse.
L'évolution politique de M. de Mackau fut le signal de la désagrégation du monarchisme, organisé comme parti politique. Il en est qui se demandèrent si le changement d'attitude d'un homme aussi engagé par son passé profiterait aux partisans de la nouvelle politique conservatrice, et si le suffrage universel allait croire à cette conversion inattendue. Mais que de telles conversions apportent ou non une force nouvelle au parti constitutionnel, elles ont en tous cas, pour celui-ci, l'avantage de faire tomber une opposition puissante. Il s'ensuivra nécessairement un mouvement de ralliement plus accé-
1ère au sein des masses conservatrices, qui ne seront, plus retenues dans une voie opposée par le prestige de chefs anciens et respectés. La puissance d'attraction du nouveau parti en sera augmentée d'autant, et il marchera avec un élan de plus en plus grand dans la voie tracée par un Pontife qui, l'histoire le dira, aura été Tami le plus fidèle de la France, en ce siècle si plein d'épreuves pour elle.
Déjà l'on peut prévoir ce que sera le parti qui fera triompher sur le terrain constitutionnel la politique du Pape. Léon XIII en a indiqué lui-même les lignes fondamentales, quand il a fait appel pour sauver la France, non seulement aux catholiques, mais à tous les honnêtes gens. Le parti à constituer ne devra donc pas être exclusivement catholique, mais il devra réunir tous les éléments capables de combattre l'ennemi qu'il faut vaincre. Or il ne faut pas se le dissimuler, c'est contre la franc-maçonnerie, qu'il s'agit de lutter, contre la franc-maçonnerie qui prétendait faire sa chose de la république, forme de gouvernement en elle-même inoffensive, qu'elle mettait en avant pour masquer ses desseins réels. Aujourd'hui le masque lui a été arraché par la main de Léon XIII. Elle devra se montrer au peuple français telle qu'elle est, et ne pourra plus désormais coaliser contre la religion, sous prétexte de monarchisme, tous ces indifférents, tous ces modérés qui aiment la République, mais non la République telle que l'entend la Loge.
La hideuse République maçonnique, celle qui mérite à tous les titres ce nom de (i gueuse » que M. de Cassagnac se plaît à lui donner, sait-on quelle elle est.»^ Les détails que donne Le XIX^ Siècle sur le convent maçonnique de 1892 nous l'exhibent dans toute son horreur:
« Par l'organe de l'assemblée de ses représentants officiels, la franc-maçonnerie française, dit Le XIX^ Siècle, a marqué sa volonté de voir la République suivre une politique nettement réformatrice, anti-cléricale, franchement socialiste, et elle n'a rien épargné pour exprimer la fermeté de ses intentions... Rien, pas même le sacrifice
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de quelques-uns de ses membres influents, comme MM. Lombard et Fernand Faure, députés, qui ont rendu à la cause maçonnique des services indiscutés. >
Voici les principales résolutions de l'assemblée :
€ Le convent 6/âme et désavoue les francs-maçons, représentants dans les assemblées électives, qui ont voté des subsides pour l'exercice des cultes. Il exige, ce que nombre de membres réclamaient depuis longtemps, que les membres du conseil de Tordre s'engagent par écrit à se faire faire des obsèques civiles. Enfin, décidés à ne plus se laisser jouer par des transfuges de la francmaçonnerie, les membres du convent ont exprimé le vœu qu'à l'avenir — le mandat impératif n'ayant pas de reconnaissance légale — les membres de l'ordre, candidats à des fonctions électives, signent l'engagement maçonnique de voter les réformes nécessaires à l'évolution finale de la République, la séparation des Églises et de l'État, la suppression du budget des cultes, la suppression de l'ambassade auprès du Pape. » .
Mais c'est surtout au banquet, inter pocula, que la rage maçonnique se donna carrière. Des paroles de M. Dequaire, candidat malheureux dans la Loire, il résulte que la politique de Léon XIII a forcé les frères trois-points à jeter le masque. « Quand les derniers partisans des régimes déchus, a-t-il dit, font un pas vers la République, il est tout naturel que les républicains fassent un pas vers la République républicaine ; quand tout le monde en France en vient à se dire républicain, il est tout naturel qu'il se forme dans notre pays un parti en faveur de la vraie République, dont le mot d'ordre est, pour notre convent de 1892, l'anticléricalisme décidé et le socialisme laïque et libertaire. Ces sous-titres seront, si vous les acceptez, les divers points de notre programme pour les élections de i8qj. Ils contribueront à donner un air de famille à toutes les professions électorales dont se réclameront les candidats de la République maçonnique, de la République vraiment républicaine. »
Ainsi donc la franc-maçonnerie devra désormais se montrer sans masques. Mais quelque affaibli que soit le sens catholique et religieux en France, croit-on que la nation très chrétienne soit mûre pour le programme qui a été exposé au convent par l'orateur que nous venons de nommer et dont voici les principaux points ?
« L'école restera neutre ; l'État n'aura pas à subventionner les divers cultes sur son budget. Pour que les Églises soient séparées des États, il ne suffit pas que les budgets des cultes soient supprimés : il faut encore que les emblèmes cultuels disparaissent de nos prétoires, de nos voies publiques, que l'État n'ait plus à se procurer à ses frais ni locaux, ni aumôniers, ni ministres d'aucun culte, aussi bien sur ses navires que dans Tenceinte de ses lycées. Il faut qu'il cesse de mettre, autrement que par voie d'adjudication, ses monuments au service de telle ou telle confession religieuse. Il faut qu'aucune congrégation n'ait le monopole des services à rendre dans nos dispensaires ou hôpitaux. Bref, il faut que la laïcisation, ébauchée sur le terrain de Técole, se continue de proche en proche, atteignant successivement tous les grands services publics, et qu'on réalise enfin la neutralité absolue, hors de laquelle il n'y a qu'injustice et favoritisme. Une bonne et vigoureuse loi sur la police des cultes s'impose, dans tous les cas, comme préface à la suppression du budget religieux, à la dénonciation du Concordat. Mais cette loi n'est point la seule qu'exige, à titre de prolégomène, toute tentative dans le sens de la séparation des Églises et de l'État. Une loi spéciale devra régler les droits à l'association des groupes religieux, fabriques, consistoires ; une autre limiter l'accumulation des biens de main-morte ». Et l'orateur termine par un appel et une menace à ceux qui siègent « au bout du pont de la Concorde >.
Non, le peuple français n'est pas mûr pour de telles réformes^ et même dans les régions officielles, même dans l'ancien parti républicain, beaucoup d'hommes politiques sentiront le besoin de rompre avec ceux qui ont de pareils projets et de s'appuyer sur un parti
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constitutionnel hostile à ces visées. Le nouveau groupe devra donc rallier ces éléments qui se détacheront du gros de la gauche, entraînée dans Torbite de la franc-maçonnerie et de son expression politique, le radicalisme. Il devra en outre attirer à lui les honnêtes gens qui n'appartiennent à aucun parti, mais qui ne pourront entendre sans horreur Texposé des projets maçonniques. Enfin il recevra dans son sein la masse de l'ancien parti conservateur dégagé désormais de ses attaches monarchistes.
Un parti formé d'éléments si disparates devra nécessairement avoir un programme large et composé d'un petit nombre de points essentiels. C'est donc avec raison que M. Piou a dit en 18^2 à un rédacteur du N ew- York Herald : < Un parti catholique ne peut pas être dans notre pays un parti électoral. » Le parti conservateur constitutionnel devra cependant avoir une droite catholique, que rien n'obligera à dissimuler son drapeau religieux.
La largeur de ce programme a effarouché quelques catholiques. Ils se sont demandé s'ils ne compromettraient pas les intérêts de l'Église en s'alliant avec des indifférents, des modérés, des hommes qui jusqu'ici ont été les auxiliaires des radicaux dans la lutte mortelle entreprise par eux contre la religion. Mais il faut s'entendre. Nul n'engage les catholiques à s'allier les yeux fermés et n'importe comment avec les indifférents et les modérés. Ils ne doivent s'allier qu'avec ceux qui leur donneront des gages positifs en faveur des intérêts vitaux de la religion et de la France, par exemple, en ce qui concerne l'enseignement dans les écoles, la liberté de la prédication catholique, etc. A Rome même, sous les yeux du Pape, les catholiques n'en ont pas autrement usé, pendant longtemps, sur le terrain des élections communales et provinciales qui seul leur est ouvert. L' Unione romana accueillait dans son sein et appuyait de ses votes, tous ceux qui s'engageaient à favoriser l'enseignement catholique dans les écoles et qui donnaient des assurances suffisantes quant aux questions religieuses. Ce n'est que depuis peu que les catholiques de Rome luttent avec leurs seules forces.
L« Pape Léon XIII. — II. 3a
Il faut qu'on le comprenne. Il s'agit pour le moment d'éteindre le foyer d'irréligion sectaire qui menace de consumer la France. On ne demande pas à ceux qui offrent leurs services pour combattre un incendie, s'ils partagent toutes nos convictions. Ce qu'on leur demande, c'est la volonté actuelle de travailler à l'extinction du feu. Ainsi doit-il en être à l'égard de ceux dont les catholiques accepteront le concours dans la défense de leurs droits religieux. Il faut leur demander : « Voulez-vous courir avec nous au plus pressé? Voulez- vous faire cesser ces laïcisations, cette persécution, ces injustices criantes dont nous sommes les victimes?» et s'ils répondent sincèrement: « Oui », qu'on ne les repousse pas sous prétexte qu'ils ne veulent pas aller aussi loin qu'on le désirerait dans la voie de la défense religieuse. Pour le moment il s'agit bien plus de faire cesser une persécution ouverte, que de procurer à l'Église tous les avantages auxquels elle a droit.
Réduite à ces termes, la défense religieuse rencontrera, il est permis de l'assurer, de nombreux adhérents. Et ce n'est pas sans raison, comme nous l'avons fait remarquer plus haut, que le Pape a fait appel, < à tous les hommes honnêtes ». Léon XIII sait que, si la grande majorité de la France est catholique, il y a aussi beaucoup de Français qui, sans être sectaires, ne sont pas ou ne sont plus catholiques. II sait aussi que, dans la majorité catholique elle-même, beaucoup, le plus grand nombre peut-être, ou bien ne sont pas fervents, ou bien, par une singulière infirmité d'esprit et de volonté, affectent de se dire catholiques, mais ne sont pas pratiquants. Avec de pareils éléments il n'est pas possible de former un parti politique aussi nettement et aussi généralement religieux que le centre allemand ou le parti catholique belge.
Il faut se garder de tomber dans l'illusion signalée en ces termes par M, F. Descostes dans sa lettre du 5 octobre 1892 à L Univers. « Le grand tort de certains d'entre nous, c'est de se forger de toutes pièces une France à leur image, de ne vouloir tenir aucun
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compte des réalités et de supprimer d'un trait de plume, uniquement parce qu'ils les gênent, les obstacles dont le champ de bataille est hérissé. Au struggle for life qui est bien et dûment engagé, avec des canons chargés pour de bon, ils substituent des manœuvres d'automne où l'armée du bien doit nécessairement vaincre parce que, à une heure et sur un point déterminés, l'armée du mal doit, d'après le thème adopté, se laisser battre à plate couture. En retard de je ne sais combien d'heures sur l'horloge nationale, ils ne veulent pas admettre qu'à côté d'eux, qu'à côté de vous et de moi, — catholiques sans épithète, comprenant notre devoir électoral et sachant ce qu'il impose, — il y a une foule de gens ne voyant pas avec la même lorgnette, ne mettant pas, eux, la religion avant tout, sur le chemin de la foi peut-être, mais n'étant point encore illuminés par cette grâce d'en haut qui dissipe les erreurs et les préjugés, met chaque chose à sa place et rend facile l'accomplissement de tous les devoirs. »
Il saute aux yeux que l'on ne peut se passer de ces éléments pour fonder en France un parti électoral conservateur d'une force suffisante. Il faut donc que le programme du parti qui défendra la religion soit acceptable pour eux, et ne les effarouche pas par des revendications d'un caractère trop tranché. Qu'on cesse de persécuter l'Église : voilà pour le moment Tunique cri de guerre qui puisse ramener les masses électorales à une action favorable à la religion.
Parallèlement à cette action sur les masses électorales, la politique de Léon XIII en exercera une autre avec le temps sur les députés et le gouvernement. C'est avec l'épouvantail du péril monarchiste que les radicaux tenaient en tutèle les autres groupes républicains, et, au jour du scrutin, c'était encore cet épouvantail qui décidait l'électeur modéré à voter, comme malgré lui, pour le candidat radical. « Combien de députés siégeant à l'extrême gauche sont dans ce cas "il^ se demande L Univers, et il répond : « Sans exagération, la moitié
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au moins. > Il est dès lors facile de conclure que \^ péril monarchiste une fois disparu, l'extrême gauche aura grand'peine à conserver ses positions et qu'ainsi le gouvernement, placé entre une extrêmegauche affaiblie et un parti constitutionnel conservateur prenant de la force, se trouvera induit à accentuer l'orientation modérée vers laquelle l'attirent, sinon une volonté décidée, au moins des velléités que les circonstances pourraient changer en volonté. Ce serait là, sur le terrain politique, le premier résultat tangible de l'attitude recommandée aux catholiques et aux conservateurs par Léon XIII. De la pacification nattra l'affaiblissement de l'extrême-gauche et le développement d'un parti non sectaire, et de ces deux causes découlera un changement en mieux dans l'attitude du gouvernement.
Il ne faut pourtant pas se dissimuler que cette sagesse ne sera imposée aux gouvernants actuels que par la loi du plus fort, électoralement parlant ! Le gouvernement est à l'image des élections. Si le nouveau parti constitutionnel y acquiert une puissance suffisante, les effets s'en feront sentir immédiatement dans les régions gouvernementales.
Quelqu'un pourrait ici se demander si le nouveau parti doit se poser aux élections en adversaire ou en ami du gouvernement — En adversaire, sans nul doute, puisque le gouvernement a fait sienne jusqu'ici la politique des radicaux, mais non en adversaire irréconciliable. En effet, sans cesser d'être lui-même, c'est-à-dire d'avoir son programme et ses idées à lui, il cesserait d'être un parti d'opposition, du jour où le gouvernement ferait droit à ses réclamations. C'est avec cette réserve qu'il faut lire l'article si remarqué dans lequel M. Lamy déterminait dans la Revue des Deux Mondes, l'attitude à prendre par le parti conservateur constitutionnel et dont voici quelques extraits :
« Conservateurs, ce n*est pas immobiles et suppliants que vous apaiserez par votre patience les haines de vos adversaires, et vous attendriez en vain pour aborder à la rive prochaine que le fleuve des injustices cesse de couler. Si modérées que
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soient vos ambitions, si justes que soient vos désirs, ne comptez pour les réaliser sur personne, sinon sur vous-mêmes ; nul que vous ne fera votre œuvre, et vous ne l'accomplirez qu'à la place oh la volonté se change en loi ; vous n'avez qu'un asile, le pouvoir. Fuis donc que vous vivez en un temps où, pour être libres, il faut être maîtres et détruire pour n'être pas détruits, devenez ambitieux par devoir, marchez au gouvernement, et, pour le conquérir, conquérez celle qui le donne, l'opinion publique. La ruine des vains accommodements vous ramène devant le souverain arbitre que vous négligiez, et pour déposer contre le parti que vous espériez gagner. L'heure n'est plus de taire vos griefs pour vous concilier le gouvernement, mais de les dire pour lui aliéner la France. £t comme tous les actes d'un parti aux affaires sont des témoins à sa décharge ou à sa charge, et comme dans la nation chaque citoyen est plus touché par certains intérêts, toute la politique doit être passée au van d'une agitation qui ne se lasse plus d'opposer aux fautes des plaintes, aux injustices le droit, et la lumière aux sophismes. Et quel parti a jamais laissé à ses adversaires tant de chances de triompher devant l'opinion ?
«Mais, après avoir eu accès auprès d'elle, n'oubliez pas ce que vos longues défaites ont dû vous apprendre. L'évidence même, si elle lui est présentée par des royalistes, ne la convaincra pas ...
<: La nécessité renverse tout l'ordre de vos desseins : au lieu de demander la paix au parti qui gouverne pour vous rallier à la République, vous devez d'abord vous rallier à la République pour disputer à ce parti le gouvernement,
€ Quoi ! adhérer à ce régime à l'heure où redouble l'hostilité contre l'Église ? — Vous cesserez de vous indigner en cessant de confondre la République et les hommes qui aujourd'hui la représentent.
< La République est l'ensemble des lois qui règlent l'exercice et la transmission de l'autorité nationale : Faccepter en France, c'est tenir pour légitime que l'autorité soit conférée par le peuple à des mandataires temporaires, ce n'est pas tenir pour sages et indiscutables les actes de ces mandataires...
« Ce sera un vain sacrifice d'apporter à cette République une adhésion que les républicains ne tiendront jamais pour bonne ! — Si vous aspiriez à grossir les rangs des radicaux et des opportunistes, on comprend que leur désaveu vous fût un embarras, a Mais si vous prétendez constituer un parti hors d'eux, quelle compétence est la leur pour vous admettre ou vous rejeter ? Quel parti se serait jamais fondé s'il avait attendu l'agrément de ses rivaux ? Si vous vous sentez hors de la République parce que vous êtes contestés par eux, c'est vous-mêmes qui légitimez, par la plus étrange des obéissances, la plus injustifiable des usurpations. Sous la République, voici le droit : chaque parti est maître d'imposer son orthodoxie à ses fidèles et
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d'excommunier ses hérétiques; aucun parti n'est juge des autres; entre tous l'arbitre souverain est le peuple.
<L Quand les hommes aujourd'hui aux affaires vous dénieront le titre de républicains, cela signifiera seulement que vous ne pensez pas comme eux, cela ne décidera pas lesquels d'eux ou de vous pensent le mieux. Pourquoi vous émouvoir qu'ils attestent violemment cette contradiction de doctrines ? Vous auriez plus juste sujet de plainte si leur attitude permettait qu'on vous crût des leurs. Quoi d'étonnant qu'ils vous excluent, vous qui voulez les remplacer, et que vous importe qu'ils ne vous croient pas, si la France vous croit? — Quoi ! avoir rien de commun avec de tels hommes? — Oui, le champ de bataille oii il faut les joindre pour les vaincre. — £t si c'est la défaite ? — Soit, le succès de cet effort est douteux ; mais, sans cet effort, votre défaite n'est pas douteuse, et il s'agit de savoir lequel vaut mieux, le remède hasardeux ou la mort certaine. >
C'est bien en effet à ce dilemme qu on en est réduit. La politique suivie jusqu ici par les conservateurs était irrémédiablement stérile et ne pouvait conduire qu'à la mort. En écrivant son Mane Thecel Phares, T Encyclique n'a fait que proclamer avec autorité ce que tout le monde sentait sans oser le dire.
La politique de Léon XIII aura-t-elle un meilleur résultat? Pour le moment nous n'en sommes encore qu'aux espérances, mais le Pape a rendu aux hommes d'ordre le plus grand service qu'on puisse rendre à un parti, celui de lui donner une formule claire et simple et un terrain de combat avantageux. C'est aux catholiques, aux conservateurs, à tous ceux qui ne sont pas sectaires de faire le reste. Puissent en tous cas les catholiques se souvenir que la première condition de la victoire pour une armée, c'est d'être unie à son chef ! L'indiscipline dans une armée, fût-elle commandée par un héros, c'est la défaite. La discipline, au contraire, c'est déjà presque la victoire ^
Nous résumerons les faits que nous venons de rapporter et les réflexions qu'ils nous ont inspirées en faisant nôtres les paroles
I. Tout ceci était écrit avant les élections de 1893. Uévénement a justifié de point en point les prévisions émises dans ce chapitre.
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suivantes de M. F. Descostes dans ses Lettres d'un catholique: « Si au moins ceux qui regimbent avaient une autre solution à patronner, une recette merveilleuse à substituer à l'ordonnance pontificale, quelque chose enfin à mettre à la place de cette république créée par une assemblée monarchique ? Mais point ? en fait de solution, ils n'en ont pas d'autre que le maintien du statu quo : laisser le wagon qui porte les intérêts conservateurs sur la voie, tandis que le reste du train marche, en attendant qu'il arrive une machine de secours. Eh bien ! il faut avoir le courage de le dire, il y a des gens qui l'ont attendue, qui l'ont espérée et qui, ne voyant rîen venir, ont fini par s'apercevoir qu'à la longue le malheureux équipage risquerait de périr, pulvérisé par ce train qui arrive là, sur la même voie, lancé à toute vapeur, derrière lui. Et quand, du sommet de la montagne, avec son admirable clairvoyance, avec ses inspirations divines qui ne peuvent l'abandonner alors qu'il parle des choses humaines intimement liées aux choses divines, le Père des fidèles a dit à son peuple : < Plus de partis entre vous! Oubliez-vous a vous-même, faites abstraction de vos préférences, acceptez sans < arrière-pensée le gouvernement établi, pour sauver le trésor des € choses essentielles... > — Qu'y a-t-il d'étonnant à ce que le gros de l'armée catholique ait répondu à son appel et à ce que ceux qui, avant que cette grande voix retentit, avaient déjà entrevu là le salut, aient brigué l'honneur de donner le premier coup d'épaule et d'atteler le wagon retardataire au train qui emporte les destinées du pays ? i C'est pourtant là l'historique exact des événements si complexes qui, avec une rapidité surprenante, se sont déroulés depuis la fameuse Encyclique, j'allais dire depuis le coup de tonnerre du 16 février dernier : déchirant tous les voiles, elle est venue couronner la série de préliminaires auxquels le toast d'Alger avait donné l'essor, et elle a mis en branle, elle a mobilisé l'armée depuis si longtemps hésitante et découragée, attendant un mot d'ordre et ne demandant pas mieux que d'aller au combat, au vrai combat, celui
oîi Ton voit le but, où Ton se sent les coudes, où il n'y a rien de louche, rien de trouble, rien de caché. Car, il n*y a pas à s'y tromper, le mouvement, en tant qu'action sur le terrain des faits, l'entrée en campagne date d'hier. Il suffit de récapituler à cet égard les journées décisives qui s'échelonnent depuis trois mois à peine comme les crépitations d'une mitrailleuse dont tous les coups ont porté : la lettre du 3 mai interprétative de l'Encyclique, la dissolution de l'Union de la France chrétienne, le congrès de Grenoble, l'Encyclique acclamée par la jeunesse catholique, l'héroïque soumission du comte de M un, les dépêches de félicitations du cardinal Rampolla, la réunion de Saint-Chamond, le discours de Lille, la déclaration de la droite royaliste, la contre-déclaration de la droite constitutionnelle, la lettre du Saint-Père à Mgr Tévêque de Grenoble, le programme magistral de M. Lamy à Bordeaux. Ce à quoi Raoul Duval avait usé sa vie, ce qu'avaient tant de peine à constituer le talent et le dévouement patriotique de M. Piou et de ses amis, — en quelques semaines, sans se rattacher aux tentatives passées, en créant de toutes pièces une situation nouvelle, l'Encyclique lui a donné un corps, une formule, un champ d'action. Il y a maintenant ce qui jusqu'ici n'existait qu'à l'état d'embryon informe et mal défini : il y a un parti constitutionnel conservateur, un parti constitutionnel libéral, un parti néo-républicain, — appelezle comme vous le voudrez, les mots importent peu ; il y a, — ce qui nous importe à nous, catholiques, — un groupement composé d'hommes venus de tous les pointis de l'horizon, dans lequel les catholiques pourront hardiment entrer, sans avoir la prétention de l'absQrber, mais en ayant tout au moins celle de s'abriter sous le drapeau des revendications communes : justice et liberté pour tous dans la République acceptée par tous et ouverte à tous. »
Un dernier document sorti de la plume de Léon XIII vint couronner la première phase de son action politico-religieuse en France. Il confirme tous ceux qui précèdent et les éclaire comme
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d'un reflet emprunté à la lumière de réternité. Léon XIII a tout vu, tout entendu. II a vu les angoisses de ses fils, leurs doutes, leurs luttes intérieures. Il a vu le redoublement de colère des ennemis de l'Église et les derniers débordements de leur rage persécutrice. Il a vu les lâches complicités du gouvernement, et les rébellions ouvertes ou déguisées de plusieurs qui se disent catholiques. Il a entendu, du côté des fidèles, les cris de surprise, les murmures à peine étoufïés, les soupirs d'angoisse des cœurs partagés entre leurs traditions politiques et leur obéissance de chrétiens. Il a entendu, du côté des incrédules, les explosions de colère, les interprétations insidieuses, les éloges intéressés, les propositions captieuses. Et malgré tout, avec une constance surhumaine, Léon XIII persiste dans sa résolution. L'œil baigné de larmes mais fixé en haut, le cœur brisé mais élevé à Dieu, ce vieillard qu'Homère eût appelé semblable aux immortels, i/ieoeûiès, n'a pas dévié d'une ligne de la voie qu'il s'est tracée. Suivi par plusieurs, abandonné par d'autres dont le devoir était de le suivre, il continue à marcher dans cette voie royale et à y appeler à sa suite tous les Français désireux du salut de leur patrie. Écoutons les accents pénétrés, tristes et fermes de la lettre adressée le 31 octobre 1892 par Léon XIII à Mgr l'évêque d'Orléans.
C'est d'abord la louange à l'obéissance avec l'espoir du succès dont Dieu la couronnera. « Vos lettres en date du 25 octobre ont admirablement répondu à Notre attente et comblé Nos désirs, en Nous montrant tout ce que vous avez fait, dans ces derniers temps, pour que votre clergé conformât sa conduite aux enseignements de Notre Encyclique et de Nos autres Lettres relatives à la condition présente des choses en France. Cet exposé, vous l'aviez pressenti, Nous a été une vive consolation ; et Nous avons senti grandir l'espérance qu'une telle docilité serait dignement récompensée, un jour, par l'éternel Pasteur de l'Église, dont Nous tenons la place. Mais, sur ce rayon de joie, un nuage de tristesse est venu se répandre (ah !
puîsse-t-il se dissiper bientôt!), quand vous Nous avez énuméré les obstacles soulevés, sans le moindre motif, pour empêcher Nos conseils affectueux et Nos constantes sollicitudes d'aboutir au résultat tant désiré : le salut et la prospérité du peuple français. Quelles profondes et croissantes angoisses pour Nous, au spectacle des vexations et des blessures infligées presque chaque jour à rÉglise de Dieu ! Comme si c'était trop peu des tribulations qui Nous assiègent ici, il Nous faut partager les douleurs qui, chez vous, affligent trop justement Tépiscopat, le clergé, le peuple dévoué à la religion de ses pères et résolu à tout prix d'y demeurer fidèle. En effet, les témoignages réitérés de Notre amour paternel envers vous, et Nos constants efforts pour faire régner la paix dans votre pays, en invitant à la concorde tous les hommes de cœur et de droiture, semblent avoir provoqué une recrudescence de colère, de la part d'une faction acharnée contre l'Église, qui, dans les affaires publiques, n'admet de droit que pour elle sçule, et sacrifie à ses haines invétérées les intérêts suprêmes de la société. Plus de bornes dans ses menaces et ses violences ; aucun égard à ce qui est juste et saint ; nulle crainte, chez ces hommes, de conduire aux abtmes leur propre patrie au passé si glorieux, que la providence du Très- Haut avait choisie pour marcher à la tête des peuples, l'étendard de la croix en main, afin de faire fleurir partout la saine doctrine et les arts, dont les bienfaits distinguent le monde civilisé des peuplades barbares. Sans nul doute, cet aveugle déchaînement de haine révèle une sorte de démence dont Nous pleurons. C'est à elle qu'il faut imputer ces vexations de toute sorte dirigées contre la religion catholique et ses ministres, contre le culte public dû à Dieu, contre les bases mêmes de la vie chrétienne (qui pourtant sont aussi la source et la sauvegarde de la véritable humanité). Et cela, sans qu'une raison sérieuse, sans qu'une apparence de justice ait motivé de tels attentats : soit contre les choses sacrées, celles mêmes que les institutions publiques actuelles sont tenues de protéger : soit
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contre des citoyens à qui, pour le moins, on devrait garantir la jouissance des droits communs à tous les autres. )>
Cet effrayant tableau de la persécution qui règne en France, n'est pas capable de détourner Léon XIII des résolutions prises par lui sous l'œil de Dieu. Il y puise au contraire un redoublement d'énergie surnaturelle : « Néanmoins, au milieu de cette furieuse tempête qui menace de renverser l'œuvre salutaire entreprise par Nous, de concert avec tous ceux en qui l'amour de la religion et de la patrie n'a pas sombré, il faut apporter le plus grand soin à ce que, parmi les Français fidèles, le courage et les forces ne viennent pas à manquer ; de même que, pour ce qui Nous concerne personnellement, Nous Nous sentons le devoir de tenir sans cesse en éveil Notre sollicitude pour votre salut, sans que rien, au milieu de conjonctures si graves, puisse empêcher Notre constance de persévérer dans les résolutions prises. Du reste, plus d'une raison se présente pour relever vos âmes plongées dans la tristesse, et raffermir votre courage à la poursuite du bien commencé. Vous trouvez la première dans le témoignage de votre conscience, quand elle vous montre ce qu'il y a de beau à lutter pour le salut de la religion et de la patrie, précisément alors que les temps deviennent plus difficiles et les circonstances plus critiques. >
Puis la parole du Pape console tendrement les évêques et les catholiques au milieu des angoisses de cette heure de ténèbres : € Pendant que vous méditerez cette leçon, se présenteront naturellement à votre esprit les paroles par lesquelles le Prince des Apôtres consolait les fidèles : Si, en faisant le bien, vous rencontrez des épreuves à subir, cest là ce qui vous rendra agréables à Dieu : > et encore : Cest une grâce, si, pour demeurer fidèle à la conscience, le serviteur de Dieu sent le poids de la tristesse, en se voyant en butte à d'injustes traitements. Ces pensées vous deviendront encore plus douces, dès que s'y ajoutera la confiance dans le secours divin, qui jamais ne fait défaut quand on l'implore, et la perspective des fruits
promis à votre constance, comme prix de si rudes travaux. > Une autre pensée est aussi de nature à relever Tespoir : la persécution n'est pas Toeuvre de la France, c'est l'œuvre de la secte maçonnique, et la secte une fois mise dans l'impossibilité de nuire, la persécution ' cessera : « Ces réflexions confirmeront en nous la confiance que la tempête ne peut durer longtemps, surtout si Nous nous rappelons que, selon les divins oracles : Dieu ne laissera pas le juste ballotté à tout jamais. » Que le clergé ne perde donc pas courage, et qu'il s'attache généreusement à faire pénétrer dans le peuple les enseignements de Léon XIII : 4: Qu'il ait soin de se tenir sans cesse en rapport avec les fidèles ; qu'il leur prodigue, pour le corps et pour l'âme, tous les secours dont il dispose ; et qu'il sache leur expliquer les enseignements émanés de Nous, dont voici la substance : « Détourner de « la nation française deux affreux malheurs : le renversement de la 4: religion et la décadence des mœurs. >
Et maintenant se trouvera-t-il encore des catholiques français qui marchanderont leur obéissance au Pape, sous prétexte que Léon XIII ne connaît pas les choses de France, qu'il croit trop à la bonne foi de ses adversaires, qu'il ignore l'état des esprits parmi
les catholiques ? Ah! puissent tous les fidèles comprendre enfin
cette parole de l'Écriture : Vir obediens loquetur victorias ! La victoire est aux obéissants !
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(1893-1894.) •^ scandale de Panama et les espérances qu'il fait naître chez les adversaires de la politique pontificale. — Léon XIII pers^vAre dans la mâme voie. — Sa lettre du 7 Janvier 1893 au comte de Uun. — Lettre du Pape à l'archevêque de Bordeaux. — La lutte rfiectorale d'octobre 1893. — Programme du parti royaliste. — Attitude nouvelle des républicains. .— Lealdëas de M. Olllvler. — Résultat des élections. — Le vaincu n'est pas Léon XIII. — Heureux effets de sa politique. — Lettres du Pape auic archevêques d'Autun et d'Albl. — Léon XIII, Jeanne d'Arc et la France.
! E dernier mot sur le devoir politique des Français : semblait avoir été dît par Léon XII I dans sa lettre à l'évêque d'Orléans, quand un événement imprévu : vint, aux yeux de quelques-uns, remettre tout en ; question. Les turpitudes du Panama, les concussions des hauts fonctionnaires de la République étalées au grand jour, la vénalité des hommes les plus en vue de la majorité parlementaire constatée devant les tribunaux, le gaspillage éhonté de l'épargne populaire qu'avait ouvertement favorisé le gouvernement, tout cela, disait-on, soulevait une tempête de boue dans laquelle la République allait sombrer. Et alors à quoi aurait servi la politique de Léon XIII ? Elle était mort-née et mieux valait n'en plus parler.
Mais le vieux Pontife voyait trop clair pour partager cette appréciation et pour revenir sur ses pas. Une lettre adressée le 7 janvier 1893 au comte de Mun, après un discours où ce dernier sonnait de nouveau le ralliement des catholiques pour la défense de la religion sur le terrain constitutionnel, vint dissiper les doutes qu'on aurait pu concevoir au sujet de la persévérance du Pape dans ses idées.
Léon XI 11 y montrait combien avait été fécond en gloire et en
prospérité pour la France Tamour de la patrie uni à l'amour de la religion. Puis faisant une allusion voilée aux scandales du jour, il s'écriait: « Hélas! avec quelle évidence aussi l'histoire ne témoîgnet-elle pas que, quand les funestes conseils d'une fausse politique mirent en danger cette précieuse harmonie, la France, déchirée par les partis et des rivalités stériles, devint misérablement la proie de sectaires à vues courtes et égoïstes qui, ayant perdu jusqu'à la notion du devoir et de l'honnête, placèrent, au grand détriment de la nation, leurs avantages privés au-dessus du bien commun ! > Mais loin de voir le remède au mal dans le renversement de la forme républicaine souillée par ces excès, le Pontife représentait de nouveau < à tous les hommes de bon sens et de bonne volonté, la nécessité d accepter d'un commun accord la forme de gouvernement actuellement constituée, cette acceptation étant l'unique moyen d'arriver, par la mise en commun de toutes les énergies, à rétablir la paix religieuse, et avec elle la concorde entre les citoyens, le respect de l'autorité, la justice et l'honnêteté dans la vie publique. > Il donnait enfin cet avertissement calme mais ferme à ceux qui seraient réfractaires à sa direction: « C*est pour tous, mais spécialement pour les catholiques, un devoir d'oublier leurs discordes passées, de s'unir et de s'organiser en vue du bien commun. N'apporter à cette œuvre de salut que tiédeur, indifférence, et surtout y opposer résistance, serait assurément une grande faute '. >
I. Cette même lettre appelait à nouveau Pattention des catholiques sur la question sociale i, si grosse partout à cette heure de préoccupations et de craintes. > < Le peuple, continuait le Saint-Père, a toujours été particulièrement cher àTÉglise, qui est mère; l'ouvrier qui souffre, soit parce qu'il est abandonné, soit parce qu'il est opprimé, doit être entouré des soins les plus continus et les plus affectueux, pour se relever et sortir de la condition malheureuse à laquelle il est réduit, sans recourir aux violences et chercher le renversement de l'ordre social. > Léon XIII louait ensuite le zèle intelligent du comte de Mun à faire pénétrer les enseignements du Pape dans la vie sociale, et déclarait que la lecture du discours de l'illustre orateur à St-Étienne lui avait été souverainement agréable.
En présence de cet éloge, il n'est pas sans intérêt de citer le principal passage du discours de M. de Mun sur la question sociale : < L'ensemble de nos revendications, doit tendre à assurer au peuple la jouissance de ses droits essentiels méconnus par le régime individua-
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L'événement né tarda pas à justifier Tattitude du Pontife, La République sortit indemne du bain de boue où elle s'était vautrée. Nombre de coupables passèrent sans difficulté au travers des mailles, élargies à dessein, des filets de la justice. Les Arton demeurérent introuvables, les Cornélius Herz furent confiés aux bons soins des médecins, et les conservateurs, quelque peu ahuris par tout ce qu'ils voyaient et entendaient, montrèrent une fois de plus leur impuissance politique, et leur inaptitude radicale à profiter des fautes de leurs adversaires. Il devenait de plus en plus évident que, pour lutter avec fruit contre les destructeurs de l'ordre moral et de la religion, les honnêtes gens et les catholiques devaient adopter une nouvelle plate-forme politique.
Cependant les élections législatives, cette échéance redoutée de tous les partis, approchaient à grands pas, et chacun d'entre eux cherchait à se donner, vis-à-vis du peuple souverain, l'attitude qu'il croyait la plus propre à conquérir les suffrages de ce maître ombrageux. On put voir alors combien la politique de Léon XIII était ^^V^/^î^^ et combien elle répondait au sentiment public. Les
premiers à lui rendre un hommage aussi éclatant qu'involontaire furent les monarchistes, dont pourtant l'action devait enrayer le succès de cette politique.
La campagne électorale des monarchistes se fit, on peut le dire, d'après le plan tracé par Léon XIII, doublé d'une équivoque.
liste ; la représentation légale de ses intérêts et de ses besoins, au lieu d'une représentation purement numérique; la préservation du foyer et de la vie de famille; la possibilité pour chacun de vivre et de faire vivre les siens du produit de son travail, avec une garantie contre l'insécurité résultant des accidents, de la maladie, du chômage et de la vieillesse ; l'assurance contre la misère inévitable ; la faculté pour l'ouvrier de participer aux bénéfices et même, par la coopération, à la propriété des entreprises auxquelles il concourt par son travail ; enfin, la protection contre les agiotages et les spéculations qui épuisent les épargnes du peuple et le condamnent à l'indigence, pendant que, suivant les paroles de l'Encyclique, une fraction, maîtresse, absolue de llndustrie et du commerce, détourne le cours des richesses et en fait affluer vers elle toutes les sources. > — La réalisation de ce programme, l'orateur la demande à l'organisation professionnelle et à la législation.
M. d'Haussonville, l'orateur attitré du parti royaliste, dans un discours prononcé le i8 juin au banquet de la presse monarchique, cherchait à former 4[ la ligue des honnêtes gens > sur le terrain de < rhonnêteté publique, de la défense sociale et de la liberté religieuse ». Et que faisait de la monarchie, ce monarchiste convaincu ? Il l'excluait formellement de son programme électoral : < Je ne crois pas, disait-il, que notre honneur de parti nous commande de soulever la question constitutionnelle dans une élection législative », et, après avoir mis ainsi son drapeau en poche pour la période électorale, il s'écriait avec une fierté à laquelle la pureté académique de son éloquence n'enlevait pas un certain comique : € Jamais nous ne renoncerons au droit de continuer, après comme avant les élections, l'action monarchique. » Ainsi le leader du parti royaliste offrait aux électeurs un programme dont la royauté était bannie. Il voulait, comme Léon XIII, former l'union des honnêtes gens pour la seule défense des bases essentielles de la société. C'était reconnaître que seul le programme de Léon XIII avait des chances de succès auprès des électeurs. Mais, en se réservant de reprendre aussitôt que possible l'action monarchique, l'orateur ôtait à ce programme sa franchise et son efficacité. Que se proposait-il en effet sinon de détourner, au profit d'une idée antipathique à la masse des électeurs, le succès que les royalistes auraient obtenu par le concours de ces mêmes électeurs ?
Le programme de Léon XIII, moins la franchise, tel était donc le programme des royalistes au début de la campagne électorale de 1893, et c'est en vain que le noble orateur cherchait à masquer ce que cette attitude avait de contradictoire, en prêtant aux partisans de la politique du Pape ce langage tout différent de la pensée de Léon XIII : « Venez à l'Église, elle suffit à tout, car elle vous dispense d'avoir une opinion politique; il n'est même pas bien certain que vous ayez le droit d'en avoir une. Vous pouviez être monarchiste hier, mais il faut être républicain aujourd'hui, et si cela ne
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réussît pas, peut-être vous faudra-t-il changer encore demain. Mais en attendant, soyez catholiques et ne soyez point autre chose. i> C'est là dénaturer la pensée du pape. Jamais Léon XIII n*a interdit aux monarchistes de conserver leurs opinions. Il leur demande seulement d'en faire abstraction dans les circonstances actuelles et d'accepter loyalement la forme du gouvernement établi, sans abdiquer pour cela leurs convictions intimes, ni leurs espérances. Uaction monarchiquey voulue par M. d'Haussonville avant et après les élections et abandonnée par lui au cours de celles-ci, est la seule chose qui différencie le programme royaliste du programme catholique pur. C'est aussi la seule chose qui, de l'aveu implicite des monarchistes, soit antipathique à la masse électorale et rende sans issue possible les efforts de ceux qui s'y attachent.
Cela est tellement vrai que, même après les élections, cette action monarchique était indéfiniment reculée par l'organe officiel du comte de Paris, La Correspondance nationale, qui au mois d'août écrivait ceci : « Si dès le début de la première session, la Droite adoptait un programme conservateur minimum, » — sans la monarchie, bien entendu — , «si elle en formulait les termes; si, le présentant, elle mettait son concours au prix de l'acceptation de ces nécessaires revendications, elle se placerait sur un terrain inexpugnable, et l'attention publique se porterait vers elle pour ne s'en plus détourner. Il serait bien difficile de gouverner contre elle, sans se heurter contre le bon sens et les aspirations honnêtes du pays, et comme son désintéressement absolu la met en dehors et au-dessus de toutes les compétitions de portefeuilles et d'emplois, son influence serait aussi irrésistible que respectée. »
Ces vérités sont si évidentes, que M. de Cassagnac lui-même, illuminé par la grâce électorale, parlait ainsi à ses électeurs: « N'oubliez pas que la forme du gouvernement n'a rien à voir dans le scrutin de ballottage. // s'agit simplement de choisir entre deux programmes : le mien, qui est le programme de l'honnêteté et de la
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liberté religieuse, car je fi en ai pas cC autre (sic), et le programme de cette république franc-maçonne et juive... qui ne saurait jamais être, telle qu'elle est, la République des chrétiens et des honnêtes gens que vous êtes! »
Parallèlement à cette reconnaissance implicite de l'indispensable nécessité de la politique de Léon XIII, continuait à se développer, dans les milieux monarchistes, une opposition tantôt sourde et tantôt bruyante à cette politique de salut. Cette opposition ne lempêchait pourtant pas de commencer à produire ses résultats.
Un des premiers effets de la direction donnée par Léon XIII à l'action catholique, fut de détourner la lutte électorale du terrain religieux. En présence de la pacification qui s'était produite dans les esprits, les hommes politiques les plus avisés du parti dominant comprirent qu'ils n'avaient plus à chercher le succès dans te mot d'ordre qui avait valu à Gambetta ses plus beaux triomphes. M. Constans, dans son discours-programme de Toulouse, renonçait explicitement à cette formule et recommandait aux républicains < la tolérance de la liberté d'autrui, même lorsqu'elle nous gêne >. ^ Longtemps, ajoutait-il, les catholiques, mêlant la religion à la politique, ont lutté contre nous, longtemps nous avons dû lutter contre les catholiques, tout en respectant le pacte qui s'appelle le Concordat. Aujourd'hui les catholiques, obéissant à l'ordre que leur en a donné le chef de la catholicité, déclarent renoncer aux hostilités. Nous les suivrons sur ce terrain nouveau, car nous n'avons aucun intérêt à entretenir la division au sein des enfants de la même patrie. »
L'orateur affirmait cependant que les lois existantes devaient être maintenues.Ce n'était donc pas le désarmement qu'il proclamait, mais c'était au moins la cessation de l'offensive et de la marche en avant. Or de quoi avaient vécu jusque-là la politique républicaine de la concentration, si ce n'est de l'offensive et de la marche en avant ? Il y avait donc quelque chose de changé, et ce quelque chose
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était un effet de la politique de Léon XIII. Au reste les paroles du chef de Topportunisme valent moins par elles-mêmes que comme symptôme de lesprit public. Elles indiquaient que les déclarations du Pape, entendues et comprises par la masse électorale, avaient détourné celle-ci des préoccupations antireligieuses qui naguère exerçaient sur elle un si puissant empire.
Le président du conseil, M. Dupuy, s'était, lui aussi, rendu à cette évidence. Après avoir, dans un premier discours, prononcé des paroles dédaigneuses à Tégard des conservateurs constitutionnels, il se ravisait en parlant à ses électeurs, et saluait ainsi les catholiques ralliés à la République : € Vous lui apportez votre force, vos mérites, vos efforts, soyez les bienvenus! Élargissons la République pour que tous les Français y puissent entrer. Donc, tolérance, justice et liberté pour tous. La République n'est la propriété de personne, elle n'est le bien d'aucun citoyen en particulier : elle est le patrimoine commun des citoyens. (Applaudissements prolongés.) Je ne doute pas que quelques-unes de mes paroles n'étonnent plusieurs de mes auditeurs, mais il est bien certain que les nations ne vivent pas de luttes perpétuelles, et qu'il faut en venir à penser enfin à la nécessité et au bienfait de cette unité nationale, qui est un gage de notre force et de notre grandeur et un motif d'espérance. (Adhésion unanime : salves d applaudissements.) » — Ces paroles et l'enthousiasme avec lequel elles furent accueillies étaient réellement un signe des temps. Sans doute, ici encore, il n'y avait nulle promesse de réaction salutaire contre les mauvaises lois. Mais jamais on n'avait entendu et applaudi dans un auditoire républicain des paroles aussi bienveillantes à l'égard des catholiques. On était en droit d'en conclure que la rage inassouvie de persécution, qui naguère encore animait les républicains même modérés, avait fait place à des sentiments plus calmes et plus conciliants. Cet apaisement religieux fut en réalité un des traits caractéristiques de la campagne électorale de 1893. Les organes de tous les partis le constatèrent d'un com-
mun accord. Au lendemain des élections, Le Temps écrivait : « Par l'attitude de F Église et l'évolution des ralliés, la nature de la lutte électorale s est trouvée, dans l'immense majorité des circonscriptions, totalement renouvelée. Elle ne s'est plus livrée sur le terrain religieux. On n'a plus entendu retentir le vieux cri de guerre : Le cléricalisme, voilà l'ennemi! On a combattu la réaction monarchique, les programmes socialistes, les menées boulangistes ; mais on a laissé en paix, généralement, le clergé et la religion. On voit donc que la politique de Léon XIII, comme on aime à l'appeler, n*a pas été tout à fait sans action ni récompense. >
La Ligue catholique et sociale donnait la même note : « L'anticléricalisme est un peu passé de mode : les professions de foi qui couvraient la semaine dernière les murs de Paris et des36,ooocommunes de France d'un revêtement multicolore, ont permis de reconnaître ce fait. Beaucoup en effet contenaient une ou plusieurs phrases déclarant que le candidat était partisan d'une politique tolérante, ouverte à tous et respectueuse de la liberté de chacun. ^
L Univers était donc en droit de conclure : « Le premier résultat de la politique catholique telle que la veut l'encyclique, aura été d'amener les républicains de gouvernement à nous promettre la paix. Restons sur ce terrain et nous arriverons aux réparations. >
Les progrès de la pacification étaient constatés avec plus d'auto-
rite par Léon XIII lui-même, dans sa lettre du 3 août au cardinal Lecot: « Nous regardons, disait-il, comme un heureux présage, ce que Nous croyons reconnaître aujourd'hui : à savoir que la voix de la raison commence à triompher des fausses opinions admises dans certains esprits, qui semblaient considérer l'Église comme absolument ennemie de la prospérité du pays. Nous voyons revenir à des sentiments plus modérés de justice et les esprits les plus intelligents, et les hommes du peuple, que leur louable simplicité conduit naturellement à des appréciations plus équitables. Cette constatation Nous donne l'heureux espoir que le temps approche où la paix,
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objet de tous nos désirs, s'établira d'une façon solide, et où, grâce à elle, la nation française pourra réunir ses forces dispersées, et les faire servir toutes au bien commun. » Puis s'élevant avec force contre les hommes qui, tout en se disant catholiques, attaquent le Pape et les dignitaires de T Église, le Pontife stigmatisait ainsi leur opposition : € U semble que ces écrivains, qui sentent bien l'impossibilité de rien obtenir par cette tactique au profit de la cause politique qu'ils défendent, se trouvent suffisamment récompensés de leur travail, s'ils peuvent retarder ou gêner par leur action les résultats de Nos efforts, et paralyser ainsi les dispositions salutaires des esprits, qui, fatigués de la lutte, inclinent vers la paix. » Enfin Léon XIII résumait une fois encore ses enseignements touchant la politique française : € Une expérience prolongée l'avait clairement appris à tous, l'état du pays s'est tellement modifié, que, dans les conditions où est actuellement la France, il ne parait pas possible de recourir à l'ancienne forme du pouvoir, sans passer par de graves perturbations. La religion catholique, qu'un grand nombre regardait, quoique bien à tort, comme entretenant des divisions fâcheuses, était appelée à courir de grands risques, et l'Église était exposée à des vexations de jour en jour plus aiguës. Cette situation était si évidente, qu'elle ne pouvait échapper à personne. > C'est pourquoi Léon XIII, en vertu de sa charge aposto-. lique, s'est décidé à y porter remède pour le bien de l'Église, quoique sachant € qu'il fi est permis à personne, sans témérité, (f imposer des Ihnites à V action de la Providence divine pour ce qui touche l'avenir des nations, » Par ces paroles, le Pape faisait clairement entendre qu'il n'obligeait personne, ainsi que l'insinuaient certains monarchistes, à considérer la République comme devant être à jamais le gouvernement de la France. Il déclarait en outre formellement qu'il n'avait i. jamais eu, d ailleurs, la pensée de blesser des sentiments intimes auxquels est dû tout respect >.
Ces choses avaient été dites à satiété par les commentateurs les
plus autorisés de la parole pontificale. Maintenant le Pape les redisait lui-même, et cependant on continua et Ton continue à répéter que Léon XIII a condamné la monarchie chrétienne et canonisé la république antireligieuse !
La seule chose que le Pontife ne voulait pas, c'était « que quelques hommes, entraînés par l'esprit de parti, se servissent d'une apparence de religion comme d'un bouclier, pour faire plus sûrement opposition au pouvoir depuis longtemps établi. De ces tentatives d'opposition, en effet, on ne pouvait attendre aucun résultat utile, mais seulement des conséquences très défavorables pour l'Église. > La seule chose qu'il demandait à tous les Français honnêtes, c'était que la religion fût soustraite aux vicissitudes de la politique par la reconnaissance de la constitution du pays, c'était d'oublier les « vieilles querelles » et « de travailler énergiquement à ce que la justice et l'équité président aux lois, à ce que le respect et les conditions de la vraie liberté soient assurés à l'Église; — et qu'ainsi, fraternisant dans les mêmes efforts, ils pourvoient à la prospérité de la commune patrie. » — Ainsi était réfutée cette autre calomnie sans cesse renaissante qui représentait Léon XIII comme engageant les catholiques à s'incliner devant les lois antireligieuses de la République.
Il faut croire que M. Emile Ollivier n'avait lu ni cette lettre de Léon XIII, ni les autres documents pontificaux, quand il disait au correspondant romain du Figaro, en novembre 1893 : € Ce contre quoi j'ai protesté et ce que je n'admets pas encore aujourd'hui, c'est qu'il y ait en France une politique du Pape, quelle qu'elle soit, même bonne. Sans cela, le Pape serait le véritable monarque de France, du moins pour les catholiques, et la vie laïque serait supprimée. C'est cette entreprise que je considère comme désastreuse pour l'Église. Car si, provisoirement, elle ne soulève pas d'orages parce qu'elle est d'accord avec les passions de notre gouvernement, elle sera pleine de périls le jour où le Pape croira devoir adopter
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une politique qui sera contraire aux vues de ceux qui gouvernent. >
Ces remarques tombent à faux, parce qu'il n'y a pas à proprement parler de politique de Léon XIII, ou si Ion veut, parce que la politique de Léon XIII est celle de la Sainte-Église, qui, partout et toujours, recommande la soumission au pouvoir établi, partout et toujours, sauf en quelques cas spéciaux, engage les catholiques à se servir des institutions du pays où ils se trouvent de la façon la plus avantageuse à la religion. Or il se fait que cette ligne de conduite religieuse entraîne des conséquences politiques de telle nature qu'on l'appelle volontiers une politique, et, comme dit M. de Vogué, € la politique de Léon XIII, faute d'un Français qui ait su y attacher son nom. » Il n'y a là aucune tentative de faire du Pape « le véritable monarque de France > ni de « supprimer la vie laïque ».
Que M. Emile Ollîvier juge « désastreux pour l'Église > ce que le Pape estime avantageux pour elle, c'est à tout le moins singulier; mais comment l'ancien ministre bonapartiste peut-il trouver € pleine de périls > la politique de Léon XIII, lorsqu'elle deviendra contraire aux vues de ceux qui gouvernent, alors qu'il conseille dès maintenant au Saint-Père € d'élever la voix tous les jours contre les procédés iniques > dont la République use à l'égard du clergé ? Le péril consisterait donc, d'après M. Ollivier, à suivre les conseils mêmes de M. Ollivier. Le chef du cabinet de l'empire libéral se perd en conjectures sur les motifs qui ont pu décider Léon XIII à prêcher au clergé français € la résignation à outrance > et à livrer ce clergé à « un holocauste momentané >. Il n'a donc point lu les instructions dont il parle avec tant d'assurance. S'il les avait lues, il saurait que loin de sacrifier le clergé français ou de lui conseiller la résignation à outrance, Léon XIII veut au contraire arriver à lui rendre la liberté par le changement d'une législation oppressive. Et ce changement s'obtiendra, non par la résignation, mais par une action énergique sur le seul terrain où elle puisse avoir un résultat, le
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terrain constitutionnel. Enfin M. Emile Ollivier fait preuve d'une singulière ignorance théologîque et d'une confiance exagérée en ses propres pensées quand il termine son interview par cette déclaration : « J 'ai le devoir de m'opposer autant qu'il est en moi à ce que l'on donne à l'infaillibilité définie par le Concile du Vatican une extension dangereuse, dont on s'était défendu au moment de la discussion et qui serait de nature à rouvrir les plus pénibles conflits religieux. > L'infaillibilité du Pape n'est point en jeu dans tout ceci, nul n'ayant jamais prétendu que Léon XIII ait parlé ex cathedra des affaires de France : ce qui d'ailleurs ne soustrait nullement les catholiques à l'obligation de recevoir avec respect et de suivre reli- • gieusement la direction que le Saint-Père donne à leurs consciences, en sa qualité de chef suprême de la' sainte Église.
Mais il est temps de revenir aux élections de 1893. Ces élections furent pour les catholiques ce que peut être une bataille livrée par des troupes divisées entre elles et obéissant mal au commandement suprême. Les catholiques purs, les ralliés rentrèrent à la chambre diminués en nombre et laissèrent sur le carreau des chefs comme MM. de M un et Piou. Les pertes des monarchistes furent peut-être plus considérables encore. Du côté républicain, les résultats principaux des élections furent le renversement des chefs radicaux, M. Clemenceau en tête, l'augmentation considérable du nombre des députés socialistes et l'arrivée à la chambre d'une foule d'hommes nouveaux de couleur politique indécise qu'il faudra juger par leurs votes.
Dans les premiers jours qui suivirent les élections, les appréciations les plus contradictoires sur la signification du scrutin s'entrecroisèrent dans la presse. Nous ne pouvons les discuter ici, mais l'histoire doit noter l'attitude scandaleuse — le mot n*est pas trop fort — de certains monarchistes et conservateurs soi-disant catholiques à l'égard de Léon XIII.
Un journal républicain modéré, La Liberté, exposait ainsi l'état
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d'esprit de ces catholiques : « Un des résultats très curieux des élections du 20 août est la colère, non déguisée, que les intransigéants et les vaincus de droite ressentent et expriment contre le Souverain-Pontife. Cest lui qu'ils accusent hautement d'être la cause de l'échec formidable subi par les candidats monarchiques. Et, partant de là, ils ne se gênent guère pour lui adresser de vifs reproches en des termes aussi violents que le font d'habitude les ennemis de l'Église. Il est vraiment étrange de voir ces catholiques fervents se révolter ainsi contre le chef suprême de la chrétienté. Bien plus, ils mêlent la raillerie au ressentiment : ils n'ont pas de parole assez dédaigneuse pour constater, en s'en réjouissant, l'échec des ralliés, et ils font malignement écho à tout ce qui se dit de malveillant et de caustique à ce sujet, dans les rangs du parti radical. Voilà le spectacle édifiant, à coup sûr instructif, que donnent ceux qui ont toujours affirmé leurs sentiments religieux et leur dévouement à celui qui en est la plus haute expression. 1^
Comme preuve de cet état d'esprit, M. Eugène Tavernier citait dans Z' Univers les paroles inconvenantes du Soleil parlant des « vieux renards italiens du Sacré-Collège », invoquant toutes les vieilleries gallicanes et rappelant à sa façon « que saint Louis permettait au Pontife de Rome d'intervenir dans les affaires religieuses de la France, conformément aux décrets des Conciles et sous le contrôle du Parlement. » « Il (saint Louis) se disait roi de France par la grâce de Dieu. M. Carnot reste président de la République panamiste par la grâce du Vatican. > — « On voit, ajoutait M. Tavernier, que l'anticléricalisme n'est pas le monopole des matérialistes, ni des francs-maçons : il y a un anticléricalisme de droite. Nous allons voir cet esprit prendre ses libertés. Morigéner le Pape, le dénoncer à la sottise et à la malveillance publiques, c'est vraiment une fameuse idée, surtout quand on ne sait plus que faire. Ainsi nous sommes battus depuis vingt ans, parce que nous vivons à l'état de division ; parce que nous n'avons plus de principes politiques, ni
d'autre méthode que l'imprévu et Tincohérence ; et on va se mettre d'accord pour rabaisser la puissance qui est venue à notre aide ! L'ingratitude fera, pour un moment» ce que n'a pu accomplir la générosité la plus éclairée. Les dissentiments n'ont pas voulu céder aux instances du Pape, mais ils se tairont pour laisser résonner partout les récriminations contre le Pape ! On se montrera capable de réaliser encore l'harmonie, mais à rebours. >
L Alerte, journal royaliste, mettait en suspicion les intentions de Léon XI II par les injurieuses questions suivantes: « Est-il vrai qu'il existe au Vatican un parti rêvant l'effondrement des monarchies, afin d'asseoir plus aisément la domination romaine sur les ruines et le désordre qui résulteraient nécessairement d'une acceptation générale de la République ? Je l'ignore. Faut-il croire également que Léon XIII entend s'approprier, en les modifiant pour son usage, ces doctrines internationalistes et fédéralistes, subversives des idées de patrie et d'indépendance nationale, que l'on reproche justement au socialisme de prêcher et de propager ?... Je ne sais... >
Mais la palme dans ce concours d'indignes violences appartient à un écrivain de qui on pouvait attendre un autre langage, après la campagne acerbe qu'il avait menée contre les monarchistes réfractaires, aussi maltraités par lui que les sémites. M. Drumont, pour insulter le Vicaire du Christ, trouva des accents dignes des Juifs qui outragèrent et souffletèrent le Christ lui-même pendant sa passion. Voici comment ce vengeur des chrétiens travestit l'altitude du Père de tous les fidèles : « Le Pape a dit simplement et brusquement aux monarchistes : Vous êtes vaincus, conséquemment vous n'êtes plus bons qu'à jeter aux chiens : le succès justifie tout. — Je ne crois pas, encore une fois, qu'il y ait rien eu depuis longtemps de plus lamentable, j'allais dire de plus corrupteur pour la conscience humaine, que ce Gloria victoribus entonné par le Chef de cette Église qui a les paroles de la vie éternelle... » Puis, ramassant la vieille et sacri-
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lège sottise gallicane qui représente le Pape, père commun des chrétiens, comme un étranger pour les Français, il parle en ces termes de ceux d entre ses compatriotes qui se conforment à la direction donnée à leurs consciences par le Chef de TÉglise : € Ils ne sont plus rien, dit-il, ils trouvent tout naturel de confier la clef du coffre-fort national à un juif de Francfort... ils trouvent tout naturel également de remettre à un Italien la clef de leur conscience politique. > Enfin ce catholique se demande où sont les chevaliers français qui auraient encore le gantelet avec lequel Nogaret souflleta Boniface VIII ! Voilà jusqu'à quels excès la passion politique peut pousser un homme qui se croit et se dit chrétien.
Mais brisons là. Aussi bien plusieurs de ceux qui, sous l'empire sans doute de la fièvre des élections, ont si indignement attaqué un Pontife ami de la France, se seront repentis de leurs excès de langage et seront revenus à de meilleurs sentiments. Mais il était nécessaire de montrer dans ces pages avec combien de raison Léon XIII a condamné le langage et la conduite de certains catholiques français.
Quoi qu'il en soit, les monarchistes et les conservateurs eussent mieux fait de sonder avec plus de droiture les causes de la défaite électorale de 1893. Us n'eussent pas tardé à comprendre la parfaite justesse des remarques suivantes de M. Eugène Tavernier dans L Univers : « La France conservatrice est la risée du monde. Ni en Russie, ni en Allemagne, ni en Autriche, ni en Italie, ni en Belgique, les hommes politiques, surtout les conservateurs, ne dissimulent l'étonnement dédaigneux causé par notre faiblesse et par notre légèreté. Partout (et sur quel ton !) nos amis et nos ennemis nous raillent de ne savoir nous obstiner qu'aux choses qui peuvent nous nuire. Ce parti composé de monarchistes sans espoir, sans principes et parfois sans prince; d'honnêtes gens sans opinion, voués à menacer un régime qu'ils ne comptent pas détruire, auquel ils sont accoutumés, qu'ils ne sauraient par quoi remplacer et que.
d^ ailleurs, ils ont fondé lorsqu'ils tenaient le pouvoir; ce pêle-mêle de pseudo-monarchistes, qui font semblant de servir à la fois deux monarchies contraires ; ces équivoques et ces contradictions nous attirent le mépris de l'Europe. >
M. de VogUé, dans une lettre adressée au directeur du Figaro^ a montré les causes profondes du peu de succès relatif remporté par les ralliés dans les élections et établi que la direction donnée par Léon XIII aux catholiques français n y était pour rien.
<L La plupart des calculs sur nos élections, écrivait-il fort justement, sont viciés par une première erreur, si évidente qu'il faut de la monomanie pour ne point l'apercevoir. On compare les chiffres de 1889 et de 1893, ^^ impute les différences aux modifications dans les programmes des candidats; et l'on raisonne sur ces deux données comme s'il n'y en avait pas une troisième, le changement possible des électeurs Certains reproches ne seraient admissibles que si l'on recommençait d'abord les élections de 1 889, avec les mêmes personnes et les mêmes programmes. Je paierais cher pour assister à l'expérience. > « Je n'ai pas rencontré un électeur, continue-t-il — je dis pas un — qui élevât des objections contre la République, à la condition qu'elle respecte à l'avenir des sentiments et des intérêts froissés jusqu'à ce jour. Presque tous étaient visiblement las de l'opposition quand même, ils accueillaient avec soulagement l'idée qu'on en pouvait sortir sans forfaire aux obligations de la conscience religieuse, les seules qui aient encore prise sur eux. :^ • *
M. de VogUé décrit en termes énergiques la pression des clubs» qui retient encore les masses électorales sous le drapeau du radicalisme sectaire, et le besoin que tous éprouvent en province, sinon à Paris, de se délivrer de cette pression. < Foulés par cette tyrannie, les états-majors conservateurs subordonnent eux-mêmes de grand cœur leurs opinions de luxe à ce besoin quotidien : respirer librement dans une justice égale. Qu'on leur promette ce bienfait, et ils
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font bon marché du reste. Ils ont compris le vieil adage : « Vivre d'abord, philosopher ensuite. »
Comment se fait-il alors, objectent les réfractaires, que les ralliés détachent si peu de monde du côté républicain ? « Partout, répond M. de Vogué, où cette assertion est exacte, il faudrait rechercher le pourquoi. Des demi-concessions, faites à contre-cœur, des mots attendus, qui restent dans la gorge sans oser en sortir, des périphrases académiques, si vagues qu'elles ne contentent personne, ce ne sont point précisément les moyens propres à entraîner des hommes mis depuis longtemps en défiance. Et cette défiance devient invincible, quand ces appels timides partent d'une voix usée aux sonneries contraires. Dans les trop rares circonscriptions où l'appel a été jeté par une voix neuve, l'accueil qu'il a rencontré n'est pas fait pour décourager. » Les gros bataillons de la masse électorale se dérobent encore, en partie parce que, embrigadés par les clubs, ils se défient de toute^ nouveauté qui menace à leurs yeux la République. « L'autre partie se compose des terrorisés, qui ne croient plus la libération possible; le jour où il serait prouvé qu'elle est certaine, ah! vous verriez de quel élan Us se rueraient hors de la servitude! »
L'éminent député déclare ensuite que la conciliation nationale doit se faire en dehors des concentrations de partis, et qu'il y faut mettre une bonne volonté réciproque. « Le républicain qui se rapproche de vous, conservateurs, a besoin d'autant de courage contre la routine de son parti, qu'il vous en a fallu à vous-mêtnes pour
braver la routine du vôtre. Il est juste que chacun fasse la moitié du chemin. Et quand la tentative échouerait vingt fois, il faudrait la recommencer une vingt-et-unième. » M. de Vogué termine par ce trait frappant :« Pour contenter des* besoins et conjurer des périls que nos pères ont connus comme nous, on n'inventera rien de mieux que la politique de Henri IV et de Bonaparte. Elle s'appelle aujourd'hui la politique de Léon XHI, faute d'un Français qui ait su y attacher son nom. »
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Ces appréciations d'un homme compétent et qui a étudié de près le terrain électoral, sont faites pour rassurer ceux qui seraient tentés de croire que le résultat des élections de 1893 est la condamnation des vues de Léon XIII.
Aucun homme politique sérieux ne s'était sans doute imaginé que la victoire allait couronner, au premier coup, les efforts des ralliés, et que la parole du Pape amènerait en un instant ce que n'avaient pu obtenir les conservateurs par vingt-deux ans d'efforts et de combinaisons politiques plus ou moins habiles. «Vraiment, écrivait M. Denis-Guibert dans V Observateur Français, on nous assimile à des enfants, en cherchant à nous persuader que l'échec électoral de deux ou trois orateurs respectables est le prélude d'un cataclysme où sombreront les intérêts, les espérances et même la foi catholique. >
Les revers ont souvent été, sur le terrain électoral comme s^r le terrain militaire, l'école de la victoire. C'est en se recueillant et en s'organisant après les défaites du commencement de ce siècle, que la Prusse d'hier est arrivée à former la puissante Allemagne d'aujourd'hui. C'est aux revers de 1870 que la France doit la réorganisation de son armée, qui la fait aujourd'hui craindre et respecter de toutes les nations. Et dans les luttes parlementaires, le Centre allemand, qui à l'origine ne comptait que dix membres, s'est formé et a grandi à la rude école d'une lutte d'abord sans espoir et bientôt triomphante. Les catholiques belges ont combattu pendant de longues années, ils ont éprouvé d'écrasantes défaites, avant d'arriver aux victoires sans exemples de ces derniers temps. C'est que pour un parti politique ce n'est pas tout que d'être nombreux, il lui est plus nécessaire encore de posséder une constitution interne solide et d'évoluer sur un terrain favorable. Or voilà ce que Léon XIII a donné aux catholiques français. Il leur a infusé un principe de vie, il les a placés sur un terrain où la victoire est possible.
S'il y a eu un vaincu dans les élections de 1893 ce n'est pas Léon XIII, c'est plutôt le parti conservateur réfractaire. « Vaincu
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et défait, dirons-nous avec la CiviUà Cattolica^ n'est pas celui qui montre le chemin de la victoire, mais celui qui refuse d'y mettre le pied, et va volontairement au devant de la perdition... Pour prouver que Léon XIII a été vaincu et défait, il faudrait prouver qu'il s'est trompé en indiquant aux Français catholiques et sensés la méthode à suivre ; et que ses conseils conduisaient par eux-mêmes, non à la victoire, mais à la défaite. >
Les ennemis de l'Église ont montré, par leurs colères et leurs terreurs en présence de Faction de Léon XIII, que cette action poussait les catholiques dans la voie du succès. ^ Chose incroyable et pourtant vraie ! dit la Civiltà Cattolica^ l'idée du Souverain- Pontife a été mieux et plus rapidement comprise par ses ennemis que par beaucoup de ses amis ; et ainsi l'idée libératrice de Léon XIII a reçu indirectement, de la part des sectaires, le plus magnifique hommage. >
Non, les élections de 1893 ne sont pas une défaite pour Léon XIII, parce qu elles sont l'heure historique de la naissance de ce grand parti des catholiques et des honnêtes gens qui sauvera la France. Ce parti, dirons- nous avec Le Monde ^ « est né dans le trouble et la confusion, au milieu des difficultés, des déchirements et des hésitations, mais il est né ; ses contempteurs, ses railleurs seront bientôt forcés de le constater eux-mêmes. > C'est donc avec raison que la Ligiu catholique sociale ' s'écriait au lendemain des élections: ^ Nous avons rencontré bien des gens découragés. Hâtons-nous de dire que ce n'est pas parmi les ligueurs. Ce découragement, nous ne le comprenons absolument pas. Nous ne le comprenons pas, parce que toute œuvre politique est faite de patience et de ténacité, et qife nous n'avons pas même eu le temps encore de faire preuve de ces qualités. C'est maintenant seulement et à peine, que nous allons commencer. 1^
I. La ligue catholique et sociale est l'organe d'une association créée sous le même nom par le comte de Mun, après la dissolution de \ Union de la France chrétienne^ et qui s'est placée franchement sur le terrain constitutionnel, selon i l'esprit de l'encyclique du 16 février 1892 > comme le déclare son programme.
Au reste des symptômes significatifs permettent de pronostiquer dès maintenant un brillant avenir au parti né d*hier.
A Paris, le mouvement catholique prenait aux élections de 1893 un développement considérable. Trois sièges passaient aux catholiques avec des majorités de 500 et de' 1,150 voix. A d'autres candidats il ne manquait que peu de voix pour être élus. En dehors de Paris, les ralliés enregistrent aussi plusieurs succès notables. € En province, dit VUniverSy la droite républicaine a perdu cinq sièges — encore faudrait-il voir dans quelles conditions — mais elle en gagne onze, qui s'ajoutent à ceux de Paris. Ces nouveaux élus qui ont triomphé des opportunistes ou des radicaux sortants sont: MM. Firinoqui passe, à Soissons avec 1,100 voix de majorité; le vicomte d'Hugues, à Sisteron ; de Wignacourt, à Mézières ; Dumas, à Pamiers ; G. Dufaure, à Saintes ; de Grandmaison, à Saumur ; Sonnery, à Villefranche-sur-Saône ; Brice, à Nancy, avec 2,500 voix de majorité; Loyer, à Lille, avec 2,000 voix de majorité; Dussaussoy, à Boulogne-sur- Mer, et Gautier, à Ruffec. » — Ajoutons qu'un grand nombre de catholiques constitutionnels n'ont été battus, après une pression énorme, que de quelques voix. Tels M. Barrois, échouant dans le Nord avec un écart de 20 voix sur 10,400 votants; M. Prenat, à Givors, distancé par son adversaire de 23 voix seulement sur 17,500 votants; M. Liotard, à Barcelonnette, auquel ne manquent que 80 voix; M. de la Tourette, à Tournon, battu à 300 voix seulement sur 19,000 votants ; M. de Coatpont, à Brest, voyant son adversaire passer à 70 voix de majorité sur 11,500 votants. On pourrait multiplier ces exemples. De tout cela il résulte que les débuts de la «politique de Léon XIII » sur le terrain électoral ne sont nullement faits pour décourager.
Mais en dehors de ces succès et de ces espérances, les élections de 1893 ont assuré, grâce à cette politique, des avantages tangibles et immédiats à la Religion et à la France. D'abord c'en est fait de la néfaste concentration radico-opportuniste qui a fait tant de
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mal à Tune et à Tautre. Du moment que rantîcléricalisme n^était plus le signe de ralliement des républicains, les radicaux, qui vivaient surtout de la guerre à la Religion, devaient tomber, et ils tombèrent avec éclat.
En outre, « il est incontestable, remarquait Le TV;;^^^^, que, dans la politique républicaine comme dans le pays, une grande pacification s'est opérée. Là même où la paix n'est pas faite, Tanimosité a disparu. Sans doute, on n'a rien sacrifié des lois militaire et scolaire, mais il est bien certain que personne ne demande qu'on en fasse des armes de combat, et que, chez les plus fanatiques de part et d'autre, la raison et l'équité ont gagné ce qu'ont perdu le fanatisme et la passion. »
C'est là sans doute la cause principale de l'échec de M, Clemenceau, dont Le Matin parlait en ces termes : « Pour la première fois, depuis que la République est fondée, cet être malfaisant cessera de peser sur nos ass^blées politiques, de détruire tout ce qui était sain et bon, de faire prévaloir les conseils néfastes. La patrie est délivrée de son pire ennemi. > Le Peiù Journal caractérismt ainsi cet échec mémorable : « La fin du clémencisme est le meilleur signe de la vitalité de notre race, le gage le plus certain de sa prospérité et de sa grandeur futures. »
Mais le succès le plus incontestable et le plus tangible de la politique de Léon XIII, c'est qu'elle a assuré pour la présente législature les intérêts vitaux de l'Église en France.
Un monarchiste convaincu mais indépendant, M. Louis Teste, émettait à ce propos les réflexions suivantes dans une correspondance adressée au Journal de Bruxelles, le ii septembre 1893: 4: Il n'y a plus, aujourd'hui, d'illusion à se faire sur la possibilité ou, si vous voulez, sur la proximité d'une restauration orléaniste ou bonapartiste, ou sur la formation d'une majorité parlementaire de catholiques, de conservateurs ou de ralliés. Toutes ces ambitions sont écartées sinon pour toujours, du moins pour longtemps, pour quatre ans et demi au minimum, en suivant le cours régulier des
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choses. L'Église se trouve en présence du gouvernement des républicains, qui sont plus forts que jamais ; par conséquent, c'est avec ce gouvernement, et rien qu'avec lui, qu'elle a affaire, qu'elle a à tabler, et ce, non seulement parce que c est son principe et son devoir de reconnaître les pouvoirs établis et de traiter avec eux, comme avec le pouvoir légitime, mais encore parce que, en face dudit gouvernement, il n'y a aucune espérance prochaine raisonnable. Voilà le fait en toute sa brutalité.
« Ce n'est pas sans une certaine impatience que j attends le vote du budget de 1895. Je suis curieux de savoir s'il se trouvera une majorité républicaine, en dehors des ralliés, catholiques, conservateurs, bonapartistes, orléanistes, etc., pour voter le maintien de l'ambassade au Vatican, du budget des cultes et du Concordat. Si cette majorité républicaine se rencontre — et des républicains très anticléricaux m'assurent qu'elle sera énorme,^ Sa Sainteté pourra se féliciter de ce résultat, car, dans les précédentes législatures, le maintien de ces trois assises essentielles de l'Église n'a jamais été voté que grâce à l'appoint des orléanistes, bonapartistes, conservateurs, catholiques, ralliés, etc. Nous avons, jusqu'ici, été nécessaires au maintien de l'Église en France : si l'Église se maintient désormais sans nous et en dehors de nous, c'est qu'il y a quelque chose de changé en France, et quelque chose de considérable, quelque chose de capital. Qu'est-ce que ce quelque chose.»* C'est le commencement, effectif et efficace, de la conversion, en matière des rapports de l'État avec l'Église, de ceux que l'Église a pu et dû si longtemps considérer comme ses adversaires, comme ses ennemis. L'Église est, suivant le mot de l'Evangile, un pécheur d'hommes, /w^^z/t7r hominuni. C'est son principe, son génie et sa force. Et j'en suis grand admirateur ! Mais il est évident que cette pêcherie d'hommes dérange les plans des partis politiques, et comme monarchiste on ne saurait s'en réjouir. Mais le devoir et l'intérêt de l'Église ne sont pas l'intérêt et le devoir des monarchistes. Notre grand tort
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est de toujours confondre des causes distinctes et souvent contraires. Mais il est hors de doute que si Sa Sainteté réussit à faire maintenir, par une majorité exclusivement républicaine, les trois assises essentielles de T Église en France, elle devra, encore un coup, se féliciter de cette nouveauté, qui aura ce double résultat de la délivrer de la plus grave des préoccupations et de lui permettre de reconquérir la démocratie. Nous autres — je veux dire nos amis, — nous ne sommes pas contents, nous crions contre le clergé, contre le Pape, contre TÉglise, montrant ainsi que nous sommes moins catholiques que nous ne le disions ; mais, comme nous le sommes encore plus que nous ne le croyons, nous ne ferons pas, j'aime à Tespérer, ce que nous avons jusqu'à présent reproché aux républicains. Si donc la majorité républicaine émet le triple vote dont je parle, la situation est claire et nette : Sa Sainteté en fera elle-même la tj^pe de sa politique, la base de l'action de l'Église en notre pays. »
4L La situation claire et nette » que M. Teste espérait voir s'établir, s'est en effet dessinée dès la rentrée des chambres. Le président du conseil, M. Dupuy, déclara au début de la session que le pays s'étant prononcé en faveur d'une politique pratique,il serait inopportun de soulever des questions irritantes ou d'inutiles discussions théoriques. Parmi celles-ci il rangeait la séparation de l'Église et de l'État. Ces déclarations n'eurent pas l'heur de plaire à l'extrême gauche, et bientôt, par suite de la démission des trois ministres radicaux que M. Dupuy avait commis la faute de conserver dans le cabinet, ce dernier fut renversé et remplacé par un ministère d'où était exclu l'élément radical et que présidait M. Casimir- Périer.
Le nouveau président du conseil reprit les déclarations de son prédécesseur, y glissa un mot en faveur de la liberté de conscience et se prononça, comme M. Dupuy, pour le sia^u quo en ce qui concerne les rapports de l'Église et de l'État. Sans doute il ne laissait entrevoir aucune amélioration dans « les lois qui sont déjà le patri-
moine de la République >, mais ce n'est déjà pas un mince succès pour la politique de Léon XIII, que d'avoir provoqué les déclarations explicites de deux présidents du conseil en faveur de l'existence légale de l'organisation religieuse en France.
Car l'enjeu des dernières élections n'était rien moins que l'existence de cette organisation. On se demande ce qui serait arrivé, si les élections de 1893 avaient été faites, comme les précédentes, sur un programme ouvertement anticlérical d'une part, monarchiste et catholique de l'autre. Le ministère se serait trouvé en face d'une majorité anticléricale immense et d'une infime minorité monarchiste, avec laquelle se serait solidarisée l'Église. Or, comme le faisait justement observer M. Teste dans la correspondance citée plus haut, le maintien du concordat n'a jamais été voté qu'avec l'appoint de la minorité conservatrice. Cet appoint n'aurait plus été suffisant à contrebalancer l'influence de la majorité anticléricale. Les conséquences d'une telle situation apparaissent d'elles-mêmes.
C'est donc avec raison que La Liberté, républicaine et libérale, parlait ainsi de Léon XIII au lendemain des élections : € Ce grand politique a apprécié la situation, en face des progrès invincibles de la démocratie moderne, avec une perspicacité et une élévation de vues qui mettront son nom bien haut dans l'histoire de la Papauté. Ce n'est pas à un détail spécial, qu'il a attaché le plus d'importance, mais à l'état général de l'Église dans ses rapports avec la société civile. Il a vu que, si elle persistait dans son opposition et dans sa lutte, elle courait à un désastre. En France, notamment, ce qui était le plus important, c'était l'existence même du Concordat et le maintien du budget des cultes. Il pouvait éclater là-dessus le plus redoutable conflit, et la rupture pouvait se faire à jamais entre l'Église et l'État. C'est pour l'éviter que Léon XIII a inauguré sa politique de conciliation et de ralliement. Or il n'est pas vrai de dire que ses efforts ont été infructueux. Si les questions scolaires sont toujours pendantes, il s'est produit un grand apaisement sur le terrain reli-
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gieux. Les chambres ne songent plus à discuter ni le Concordat ni le budget des cultes, et des relations bienveillantes se sont partout rétablies entre le gouvernement et le clergé. C'est beaucoup, et les conservateurs devraient une fois pour toutes le comprendre. Non, le but pacifique du Pape n'a pas échoué; il est atteint, au contraire, en grande partie, et il est surprenant que cela puisse être nié par ceux qui auraient le plus d'intérêt à le reconnaître. S'il y a un parti catholique, c'est le Pape seul qui peut en être le chef et il n'est pas vrai de dire que la politique qu'il représente ait été vaincue dans les élections. »
M. Denis-Guîbert disait avec non moins de raison dans L'Oôservateur Français : « On cherche, en effet, à épouvanter le Pape. Mais c'est mal connaître ce mâle génie que de le supposer accessible à un sentiment aussi vulgaire que la peur des opinions d'autrui. Le Pape a une âme et une âme libre. Il la défend contre les atteintes extérieures, d'où qu'elles viennent et quels que soient les déguisements artificieux qu'adoptent les intérêts pour l'asservir. Le Pape, en dépit des clameurs et des fausses indignations, sait aujourd'hui à quoi s'en tenir sur la signification du scrutin du 20 août. Il est rassuré sur ses conséquences. Bien plus, il comprend que l'attitude et les décisions des électeurs français, loin de condamner sa politique, la corroborent; que cette attitude et ces décisions peuvent et doivent, dans la pratique, devenir le point de départ de négociations nouvelles et d'arrangements entrevus.... Villemain, dans une brochure célèbre et au moment où le monde politique tout entier semblait coalisé contre la Papauté, criait à Pie IX : Courage, Saint- Père! — Avec infiniment plus d'humilité, mais avec une ardeur, peut-être, plus fervente dans la conviction, nous adressons cette même objurgation à. Léon XI IL Courage, Saint-Père ! vous avez pour vous et devant vous l'avenir!... »
Si nous ne pouvons prévoir avec certitude ce que sera cet avenir, du moins les conjectures sont permises et il faut avant tout recon-
naître qu'il reste un point noir dans la situation parlementaire française au moment présent. Au début de la session, le ministère se trouvait en face d'une majorité républicaine composée d'environ 500 députés, dont un grand nombre était de tendances plus ou moins indécises. D'autre part la chambre comptait environ 28 ralliés et 61 conservateurs, soit moins d'une centaine de députés ouvertement favorables à la religion. Or l'on pouvait prévoir l'hypothèse oïl les tendances radicales eussent prévalu parmi les membres indécis de la majorité. Dans ce cas le ministère, s'il eût voulu gouverner d'une façon plus ou moins pacifique à l'égard de l'Église, n'eût pu le faire qu'en s'appuyant partiellement sur la minorité catholique. C'est ici qu'apparaît de nouveau la sagesse de Léon XIII et l'erreur de ceux qui s'opposent à sa politique sous le prétexte de l'intérêt même du catholicisme : dans une minorité d'une centaine de catholiques tous ralliés, un gouvernement républicain, mais ennemi du radicalisme, eût pu chercher l'appoint qui lui était nécessaire pour soutenir une politique de pacification. — Bismarck et M. de Caprivî, tout protestants qu'ils soient, n'ont fait aucune difficulté d'en user de la sorte avec le Centre catholique et constitutionnel, lequel devient ainsi fréquemment l'arbitre de la situation parlementaire. Mais en présence d'une minorité dont la majeure partie est composée d'éléments anticonstitutionnels, un ministère républicain ne sera-t-il pas en quelque sorte forcé de se retourner de aouveau vers le radicalisme, et de subir son influence ?... Voilà le plus grand danger de la situation actuelle et il provient du manque de docilité de certains catholiques à la direction de Léon XIII.
La bombe de Vaillant avait rendu pour un moment M. Casimir- Périer arbitre absolu de la situation. Les indécis s'étaient précipités avec un empressement prodigieux du côté du ministère, et les lois de répression contre les anarchistes furent votées à une énorme majorité. Depuis lors les deux chambres donnèrent des signes manifestes de docilité à l'égard du cabinet, qui semblait n'avoir plus
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désormais trop à craindre rémiettement de sa majorité. Il était donc permis d espérer que M. Casimir- Pérîer, qui est, dît-on, un homme de résolution, pourrait gouverner avec la liberté d'esprit propre au véritable homme d'état, et accentuer la modération dans laquelle il avait commencé à s'orienter.
Et en effet il y eut, en mars 1894, un incident réellement sympto-
matique des dispositions de la nation, de la chambre et du ministère.
Nous en empruntons le récit à un article de M. de Marcère dans la
'Nouvelle Revue, article qui, venant d'un homme politique républicain,
est lui-même un signe des temps.
« Depuis le jour où quelqu'un — c'était M. Cavaignac — dit tout haut qu'il était grand temps de changer de système, une opinion s'est établie peu à peu, tendant de plus en plus à s'imposer dans l'État. Déjà M. Dupuy l'avait déclaré, lui aussi, avec une clarté et avec une décision faites pour charmer les hommes qui aiment la probité politique. Hier, — c'était dans la séance du 3 mars dernier, — M. Spuller et après lui M. Casimir- Périer l'ont répété : il faut un esprit nouveau dans la politique.
< C'était à propos d'un arrêté pris par le maire de Saint- Denis, prohibant l'exhibition en public d'emblèmes servant aux cultes. L'occasion, d'ailleurs, importe peu. M. Spuller, interpellé à ce sujet, déclara que « ce n'est pas, à ses yeux, trahir la République que d'exposer franchement devant son pays l'opinion qu'une politique différente de celle qui a prévalu jusqu'à ce jour doit maintenant commencer. » Il avait dit auparavant qu'il importait de faire apparaître qu'il est temps de s'inspirer, dans les questions religieuses, du principe supérieur de la tolérance... un véritable esprit de tolérance éclairée, humaine, supérieure, de tolérance qui a son principe non seulement dans la liberté de l'esprit, mais aussi dans la charité du cœur.:> — « Cet esprit nouveau,c'est l'esprit qui tend,dans une société aussi profondément troublée que celle-ci, à ramener tous les Français autour des idées de bon sens, de justice et de charité qui sont
nécessaires à toute société qui veut vivre. > Et M. Casimir-Périer, avec l'autorité particulière que lui donne sa qualité de président du Conseil» déclarait : < M. le ministre des cultes a dit que, dans la conduite à tenir par TÉtat à Tégard des idées religieuses, une politique nouvelle pouvait être appliquée. Cest aussi mon sentiment. >
« Ce fut un événement. Et pourtant, ce n'était, en réalité, que la constatation officielle d'une situation neuve, mais qui ne datait pas du jour seulement. Aussi, lorsque des voix anonymes et effarées s'écrièrent : « Qu est-ce qui est nouveau ? » un député, M. de Montfort, put-il dire très justement : € Ce qu'il y a de nouveau, c'est d'oser le dire. »
« Voilà l'insolite ! voilà le fait considérable ! Un ministère osant ouvertement se placer à la tête de cette opinion innombrable, blessée, fatiguée et ir'ritée de la politique suivie depuis si longtemps dans les affaires religieuses ! Et ce qui ajoutait au dramatique de cette scène vraiment historique, c'est que, en même temps et du même coup, s'est opérée, en face du pays, la scission entre les républicains sectaires et les autres, ceux qui pensent comme M. Casimir-Périer, qu'il « serait tout à fait puéril, ridicule et indigne de la République » de suivre les anciens errements. M. Brisson s'est fait l'organe des premiers en proposant un ordre du jour ainsi conçu : € La Chambre, persistant dans les principes anti-cléricaux dont s'est toujours inspirée la politique républicaine et qui seuls peuvent préserver les droits de l'État laïque, passe à l'ordre du jour. » Et le lendemain, un des hommes les plus considérables du parti radical déclarait, dans son journal, qu'il ne restait plus rien du parti républicain.
« Et cependant les deux orateurs du gouvernement se sont défendus du soupçon d'abandonner leur place dans les rangs de la République. C'était inutile, car personne ne peut mettre en doute la haute valeur morale d'hommes qui ont montré, dans cette séance, tant de courage, de sincérité et d'honneur. Mais ils ont quelque peu
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dépassé la mesure, lorsqu'ils se sont crus obligés de faire des professions de foi d'allégeance au sujet des lois scolaires et militaires, qui sont, au fond, le vrai champ de bataille de ces luttes religieuses, desquelles ils voudraient, avec tant de raison, se dégager. Cette attitude était accentuée par les termes de Tordre du jour voté : € La Chambre, confiante dans la volonté du gouvernement de maintenir les lois républicaines et de défendre les droits de l'État laïque, passe à Tordre du jour. » Ce texte était aggravé encore par les paroles de son auteur, lorsque, à M. de Mun disant qu'il allait plus loin que les déclarations des ministres, il répondait : « Oui, et très volontairement. > M. Barthou est plein de talent et jeune. Pourquoi, dans des questions aussi douteuses, charger Tavenir de tels engagements ?
€ Les ministres ont cru devoir faire précéder ce vote de déclarations, en apparence étrangères au sujet, mais qui pourtant en étaient le fonds même. Et c'est ce qui a créé ce que M. Goblet a pu appeler, assez justement, Téquivoque de cette journée. € L'homme qui vous parle, a dit M. Spuller, est l'homme qui a secondé, assisté tous les ministres de l'instruction publique dans la préparation des lois que je considère toujours comme nécessaires, comme les lois primordiales de la République, et auxquelles il est impossible de toucher. > M. Casimir-Périer, de son côté : € Lorsque le ministère s'est constitué, il a déclaré qu'il gouvernerait avec toutes les lois qui constituent le patrimoine de la République, et, en prononçant ces paroles, c'était précisément les lois scolaire et militaire que nous avions en vue, car nous entendons les maintenir, et nous ne comprenons pas qu'aucun ministère républicain puisse tenir un autre langage. >
« Ces commentaires, ajoutés au programme, n'altèrent ni sa valeur ni sa portée. Tout au plus, usant envers les ministres de cette charité sociale dont M. Spuller a parlé, non sans onction, ni sans grandeur, tout au plus pourrait-on dire, que s'ils ont cru nécessaire
de les formuler, c'était pour faire passer le programme luî-même, auprès d'une majorité qui n a pas paru laccepter tout d'abord avec les dispositions que réclame \ esprit nouveau. Mais cet esprit reste. Il est bien celui qui animera un gouvernement d'honnêtes gens qui ne sont pas hommes à revenir sur leur parole. C'a été une grande joie de les entendre ; pour tous ceux qui attendaient avec anxiété l'heure où la République sortirait enfin de la mauvaise voie dans laquelle on l'avait engagée.
4[ Voilà la première étape franchie vers son entière émancipation. L'opinion publique, qui l'a puissamment aidée dans cette circonstance, la poussera plus loin encore dans cette voie. Et, dès à présent, il est permis de penser que les idées émises au sujet des lois scolaire et militaire ont aussi fait leur temps...
« N'est-il pas étrange d'abord d'entendre dire que, sous un régime républicain, il y a des lois intangibles } Oublie-t-on que les lois sont faites par des majorités qui passent, se succèdent et peuvent ne pas se ressembler. Si des majorités nouvelles renversent, par exemple, la loi scolaire ou la modifient, dira-t-on que la République est détruite avec elle ?
< C'est une idée singulière et dangereuse que d'associer le sort d'un régime politique à celui d'une loi : tellement singulière qu'il faut en chercher la raison. Et cette raison, je la retrouve dans deux erreurs du parti républicain, j'entends de celui qui depuis quinze ans a régné. Il a une fausse conception de ce que doit être l'État ; et, en second lieu, il a eu la pensée de faire servir l'État à substituer aux croyances religieuses du pays une opinion philosophique, à lui propre ; de sorte que, combinant ces deux erreurs et les fortifiant l'une par l'autre, il a entrepris et poursuivi le dessein d'être maître de l'État, et d'un État particulier qui serait l'État laïque . . .
« Ce n'est pas calomnier les maîtres de cette école politique que de dire qu'ils ont eu l'idée de déchristianiser le pays ; car ce dessein,
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ils Tont avoué hautement. Ils ont trouvé beaucoup de coopérateurs inconscients parmi les hommes de bonne volonté qui avaient l'intention de pratiquer ce qu'ils appelaient la neutralité. Mais le résultat, sinon le but, devait être le même. Et déjà, à ce point de vue, les républicains, qui croient être les vrais interprètes de l'idée républicaine, se trompent étrangement. La république, pas plus qu'un autre régime politique, n'a aucun titre à imposer un culte ni une opinion philosophique quelconque à la nation. >
Ces réflexions sont en général frappantes de justesse. Elles montrent à la fois le grand résultat acquis, ainsi que les obscurités et les incertitudes qui enveloppent encore la situation actuelle et obligent les catholiques à se tenir sur une réserve non exempte de bienveillance à l'égard de ceux qui, en face des radicaux et des socialistes, ont eu le rare courage de proclamer la nécessité d'un esprit nouveau, tout en se posant encore en défenseurs des lois inspirées par l'esprit ancien. Mais cet esprit nouveau quel est-il ? sinon celui que Léon XIII, avec un tact merveilleux, avait senti s'agiter dans les couches profondes de la nation, parmi ces € Français honnêtes et sensés», qui bien qu'éloignés du catholicisme, n'ont cependant contre lui aucune hostilité sectaire ? Cet esprit on en avait violemment nié l'existence, et voilà qu'il apparaît sur les hauts sommets, au grand soleil de la politique gouvernementale! Quelle justification des enseignements de Léon XIII! Sans doute ce n'est pas encore la délivrance pour l'Église et les catholiques, mais c'est déjà la vue claire de la voie qui y mène.
Mais l'esprit nouveau et l'esprit ancien se livrèrent d'étranges combats au sein du ministère Casimir-Périer. Ce cabinet, qui paraissait destiné à une plus longue vie, ne tarda guère à s'écrouler avec fracas; et il ne quitta pas la scène politique sans avoir racheté, vis à vis des radicaux, ses déclarations pacifiantes du début, par la suspension de traitement imposée à l'archevêque de Lyon, Mgr Coullié, à propos de la loi sur la comptabilité des fabriques, et par son
attitude rogue et cassante envers le St-Siège, à propos d'une circulaire sur le même sujet, adressée par le nonce apostolique aux évêques de France. Ces soubresauts sont la conséquence inévitable de la composition et des dispositions incertaines et mobiles de la chambre actuelle. La déclaration de M. Spuller sur l'esprtt nouveau n'en est pas moins à inscrire comme un succès à l'actif de la poli-
tique de Léon XI 1 1. L'esprit public, c'est évident, a subi l'influence de cette politique. Les gouvernants s'en rendent compte et se trouvent quelque peu désorientés, ballottés qu'ils sont entre cette poussée pacifique et profonde, et les excitations d'un radicalisme qui a du plomb dans l'aile et qui, le sentant, n'en est que plus agité et plus furieux.
Pour assurer toujours davantage les résultats acquis, pour en
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obtenir de plus grands encore et pour défendre la France contre d'imminents périls, que les catholiques se pénètrent donc des avertissements que leur adressait tout récemment Léon XIII, en écrivant à Mgr Perraud, évêque d'Autun :
« Si Nous sommes heureux de constater que le double devoir de l'obéissance et de Tamour est accompli dans des dispositions vraiment filiales par beaucoup de vos compatriotes, et si Nous aimons à féliciter ceux qui, par leurs écrits et par leurs actes, secondent avec élan Nos exhortations, Nous ne pouvons dissimuler que Nous éprouvons une certaine peine de ce que d'autres, en trop grand nombre, rejettent ouvertement Nos conseils ou n'en tiennent aucun compte. Ils se font ainsi à eux-mêmes la grande illusion de croire qu'ils ont la piété filiale requise envers Notre personne, alors qu'ils se dérobent au devoir nécessaire de la soumission. Toutefois, les heureux commencements de cette entreprise Nous permettent d'espérer que Dieu lui donnera de nouveaux accroissements, surtout si, comme vous l'avez fait vous-même, les évêques profitent des occasions favorables pour exhorter les fidèles dans le même sens. Comme Nous, ils sont persuadés que, lorsque tous les esprits se montreront dociles à cette direction, votre France échappera certainement à beaucoup de calamités, et retrouvera des jours prospères et glorieux. L'âme est saisie d'horreur, en effet, quand on voit jusqu'où va laudace d'hommes perdus qui, foulant aux pieds tout sentiment de religion, de respect pour les lois, d'humanité, ne craignent pas de recourir au crime, à l'assassinat, pour ruiner le fondement et la majesté de la puissance publique. Il y a là des
motifs plus pressants que jamais, pour votre pays, d'accéder à Nos conseils et de renoncer aux divisions de partis afin de défendre le bien suprême. »
Nous arrêterons ici cette longue histoire de l'action de Léon XIII en France. Si le lecteur y trouve parfois des appréciations sévères
à l'égard de certains monarchistes, qu'il ne les considère pas comme adressées à ces fidèles de la royauté qui se soumettent, d'un cœur affligé mais docile, à une direction dont ils comprennent difficilement la justice et l'opportunité. A ceux-là nous dirons : Conservez votre fidélité, vos convictions, vos espérances même, mais persévérez dans l'obéissance à celui qui vous parle au nom du Christ dont il est le vicaire. Cherchez d'abord le royaume de Dieu et sa justice, et le reste vous sera donné par surcroît. L'obéissance au Pape donnera à votre patrie la paix et le salut, et si, comme vous le croyez, cette paix et ce salut ne peuvent se trouver pour la France que dans la monarchie, les voies mystérieuses de la Providence feront en sorte que l'obéissance au Pape ait pour résultat cette restauration même qu'elle semble rendre impossible !
Quoi qu'il en soit, tous les catholiques français feront bîeii de méditer les paroles si fermes, si confiantes, si glorieuses pour la France chrétienne, que Léon XI II a adressées le 30 décembre 1893 à Mgr Fontenau, archevêque d'Albi :
i Pour Nous, Notre ferme dessein est d'avancer avec constance et sans faiblesse dans la voie où Nous sommes entré, soutenu par l'espoir assuré que l'empressement et l'assistance de Nos frères dans le ministère pastoral ne Nous feront jamais défaut, et que nul ne voudra rester en arrière dans cette louable émulation. Notre confiance est encore relevée et affermie par le caractère de la nation française qui se porte vers tout ce qui est noble et droit Grâce à cette disposition, on trouverait à peine un pays qui soit plus fécond en bonnes œuvres, ou qui l'égale par l'excellence de ses mérites envers la religion et envers l'Église. Mais notre principal espoir est dans le secours de Dieu tout-puissant; car depuis longtemps la France est accoutumée à se glorifier de sa particulière protection. Que ce secours lui soit favorable; qu'elle le sente de jour en jour plus efficace. Notre prière suppliante le demande avec instance. >
Puisse Jeanne d'Arc, la vierge qui a jadis délivré sa patrie
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terrestre du joug de l'étranger, appuyer maintenant du haut du ciel l'ardente prière du Pontife, et inspirer à tous les Français l'esprit de force et d'union qui leur est nécessaire pour secouer le joug pire encore de la franc-maçonnerie! Léon XIII, vient de déclarer vénérable la libératrice de la France, donnant ainsi à la fille aînée de l'Église un nouveau gage de cette protection divine toute spéciale qui, au dire du Pontife lui-même, ne l'a jamais abandonnée. Oui, Jeanne d'Arc, glorifiée par Léon XIII, sauvera encore une fois la France, maïs à une condition, c'est que la France veuille contribuer elle-même à son salut en suivant la direction que lui donne un pontife divinement inspiré.
C'est dans cet espoir qu'à la fin de ce chapitre nous répéterons, en l'appliquant à l'avenir religieux du pays, le mot d'une bouche auguste :
€ La parole est à la France : l'heure est à Dieu ! >
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La pièt^ caractère dlstfnctlf du pontiacat d» Léon XlII. — Encyclique sur le culte da S. Joseph {15 Août 1889). ~ Dévotion à la Ste Famille. — Encycliques sur le Rosaire (22 Septembre 1891, SOctobre 1892 et 8 Septembre 1893). — J.éon XIII et la propagation de la Fol ; la hiérarchie catholique rétablie au Japon, — L« catholicisme aux Indes. — Le congrès eucharistique de Jérusalem. — Encyclique aux Polonais (19 Mars 1894). — Léon XIII et les ordres de S t- Ben oit et de Clteaux.
■E peuple romain, avec le franc parler qui lui est '■ habituel, distinguait autrefois trois catégories de Papes suivant l'élément qui semblait prédominer : dans leur caractère : t dotti, i'PoUtici, i zelanti, les : savants, les politiques, les zélés, ou les pieux. La lecture de cet ouvrage, aura montré, pensons-nous, que ces trois genres de mérite peuvent être attribués simultanément à Léon XI IL Cependant l'on ne se ferait pas une idée exacte de son pontificat, si l'on ignorait que, chez lui, c'est la piété qui donne le branle aux manifestations si multiples et si variées de son activité. Nous avons à plusieurs reprises attiré l'attention sur des documents où éclate ce profond sentiment de piété, mais il ne sera pas inutile d'y insister spécialement ici.
Léon XI H a beaucoup fait pour ranimer dans le monde la piété qui est l'âme même du christianisme ; et l'on extrairait facilement de ses encycliques un traité de la vie spirituelle ■ aussi complet que pratique. Si le cadre que nous nous sommes tracé ne nous permet pas de nous attarder à en fournir la preuve, nous nous arrêterons
1. Nous cilerons, à ce propos, deux excelleiits opM%vi\cs : Le Rettouveilefnent dans la vie chrétienne selon les enseignements du Souverain Pontife et Le Pritrt et la situation actuelle. Paris, à la librairie de l'œuvre de St-Paul, rue Cassette, 6.
cependant à quelques points qui mettent en relief la tendre piété de Léon XIII. Il nous faut pour cela revenir en arrière et relever, autant que possible dans leur succession chronologique, les faits d'ordre religieux que nous avons dû négliger, en nous occupant de l'action extérieure et politique du Pape depuis son jubilé sacerdotal. Nous citerons d'abord l'encyclique du 15 août 1889 sur le culte de saint Joseph, considéré comme protecteur de l'Église universelle.
Le Pape, dans ce document, expose d'abord la nécessité du recours à DieUjà la Sainte Vierge et aux saints, en un temps où la puissance des ténèbres semble tout oser contre le nom chrétien. € La foi s'efface de bien des âmes, la charité se refroidit, la jeunesse se corrompt dans ses mœurs et ses opinions, l'Église et la Papauté sont attaquées par la force et la ruse, les fondements de la religion sont ébranlés. > Le mal est tel, en un mot, qu'il dépasse les remèdes humains. II faut donc recourir à la puissance divine. Léon XIII recommande en premier lieu la dévotion à la Sainte Vierge : Marie assistera l'Église, ainsi qu'elle l'a fait tant de fois, si on la prie en commun avec humilité et constance; « elle l'assistera d'autant plus admirablement, qu'elle aura voulu se faire prier plus longtemps. >
Il faut s'adresser aussi à saint Joseph et prendre l'habitude de le prier avec foi. La raison qui a porté Pie IX à proclamer S. Joseph le patron de l'Église universelle, et qui inspire à l'Église tant de confiance en son secours, c'est qu'il a été l'époux de Marie et le père putatif de Jésus -Christ. De là sa dignité, sa sainteté, sa gloire. Certes la dignité de la Mère de Dieu est si élevée qu'il ne peut en exister de plus haute. Mais il n'est pas douteux que Joseph n'ait, plus que tout autre, approché de son éminente perfection. Chaste époux de la Mère de Dieu, compagnon de sa vie, sauvegarde de son honneur, il a dû participer à sa dignité. D'autre part saint Joseph est le seul qui ait été constitué le gardien du Fils de Dieu, et qui ait vu le Verbe divin se soumettre modestement à lui, lui obéir.
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le respecter, comme les enfants respectent leur père. De cette double dignité dérivaient pour saint Joseph des devoirs analogues à ceux des pères de familles. Il fut donc le pourvoyeur et le protecteur naturel de la divine maison à laquelle il présidait. Par son travail, il gagna la subsistance de Jésus et de Marie; c'est lui qui les soustrait aux menaces de mort d'Hérode, qui les assiste et les console dans les peines du voyage et de Texil. — « Or la maison divine, que Joseph gouvernait comme revêtu de la puissance paternelle, contenait les débuts de l'Église naissante. > Marie, Mère de Jésus, devint la Mère des chrétiens dans les douleurs du Calvaire, Jésus est le premier-né de ceux qui sont ses frères par l'adoption et la rédemption. Telle est aussi la raison pour laquelle S. Joseph reçoit spécialement sous sa protection la multitude des chrétiens qui constituent l'Église, et sur laquelle, «comme époux de Marie et père nourricier de jÉsus,il a une autorité presque paternelle ». Il est donc juste qu'il protège l'Église du Christ comme jadis la famille de Nazareth.
Cette vérité se trouve confirmée par la comparaison avec l'ancien Joseph, fils de Jacob, que les Pères et la sainte liturgie elle-même considèrent comme la figure de saint Joseph. Mis par le roi à la tête de tout son royaume, le fils de Jacob pourvut avec tant de succès, pendant la famine, aux besoins du peuple égyptien et des nations voisines, que le roi lui donna le titre de sauveur du monde: ainsi devons-nous croire que le second Joseph protégera l'Église, véritable maison du Seigneur et royaume de Dieu sur la terre.
Chaque condition a des raisons spéciales de se recommander au patronage de saint Joseph. Les pères de famille ont en lui le modèle de la sollicitude paternelle ; les époux lui demanderont l'union et la fidélité dans le mariage; les vierges, l'intégrité virginale; les nobles, la dignité dans le malheur; les riches, le désir des véritables biens. « Mais les prolétaires, les ouvriers, les pauvres ont, semble-t-il, un droit particulier de recourir à saint Joseph, et doivent
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trouver en lui plus de sujets d'imitation. En effet cet homme de sang royal, uni par le mariage à la plus sainte des femmes, cet homme qu'on croyait le père du fils de Dieu, passe néanmoins sa vie en travaillant; il se procure, par le travail manuel, ce qui est nécessaire à sa propre subsistance et à celle des siens. La vérité est donc que la condition des petits n'est pas abjecte : et non seulement le travail de l'ouvrier n'est pas déshonorant, mais il peut encore grandement s'ennoblir par la vertu. Joseph, content du peu qu'il avait, supporta avec grandeur d'âme les difficultés de sa situation, à l'exemple de Jésus qui, quoique maître de toutes choses, embrassa volontairement la pauvreté. > Que cet exemple encourage les pauvres et les ouvriers. S'il leur est permis de chercher à améliorer leur condition, il leur est défendu de bouleverser l'ordre voulu par Dieu. Recourir à la force et à la sédition est de plus une folie, qui d'ordinaire aggrave les maux qu'on cherche à éviter par ces moyens.
Le Souverain Pontife encourage ensuite la pieuse pratique de consacrer le mois de mars à saint Joseph. Il recommande de célébrer la fête de ce grand saint comme si elle était d'obligation. Enfin il joint à l'encyclique une prière enrichie de sept ans et sept quarantaines d'indulgences, et ordonne de la réciter après le Rosaire pendant tous les jours du mois d'octobre. Cette prière, devenue populaire, est comme un cri du cœur adressé par le Pape à saint Joseph, et répété par le peuplé chrétien, pour obtenir le secours du saint Époux de Marie, au sein des difficultés de tous genres où se trouvent l'Église et chacun de ses enfants.
A la dévotion à Marie et à Joseph se rattache la dévotion à la Sainte Famille. Quoique les membres augustes de cette famille, sainte par excellence, soient l'objet principal du culte de l'Église, celle-ci n'avait pas cru jusqu'ici devoir honorer la Sainte Famille par une solennité particulière. Le cardinal Bausa, archevêque de Florence, se faisant l'organe d'un grand nombre de fidèles, s'est adressé au
Saint- Père pour obtenir que la dévotion à la Sainte Famille prft rang dans la liturgie. Léon XIII, après avoir entendu Tavis de la sacrée congrégation des Rites, répondit, par lettre du 20 novembre 1890, que € la dévotion à la Sainte Famille devait être maintenue dans l'état où elle avait été approuvée par le Saint-Siège, sans qu aucune nouvelle forme fût introduite dans son exercice ». Il prit texte de cette décision pour recommander l'association de la Sainte- Famille, approuvée par Pie IX le 5 janvier 1870, rien n'étant plus propre à sanctifier la famille et à faire régner dans son sein « la concorde, la charité, la patience dans les adversités et la pureté des mœurs », au grand avantage delà société domestique et civile. A la lettre de Léon XIII étaient jointes une formule de consécration des familles chrétiennes à la Sainte Famille et une prière à réciter tous les jours devant son image. Ainsi Léon XIII met autant d'ardeur à sauvegarder l'esprit moral et religieux des familles, que les loges maçonniques en déploient pour détruire l'un et l'autre. C'est qu'en effet la famille est l'élément constitutif de la société. Enfin, en 1893, le Saint-Siège établit une fête spéciale en l'honneur de la Sainte- Famille. Les hymnes d'une haute et chrétienne poésie qui figurent dans l'office de cette solennité, sont l'œuvre de Sa Sainteté elle-même.
Les encycliques sur le Rosaire manifestent d'une façon plus pénétrante encore l'esprit de piété qui vivifie le pontificat de Léon XIII. Ce sont des chefs-d'œuvre d'émotion contenue, de dévotion tendre et délicate en même temps que de solide ascétisme. Nous nous reprocherions de ne pas donner au moins l'analyse de ces lettres si belles et si utiles.
Le 22 septembre 1891 paraissait l'encyclique De Mariae virginis Rosario. Elle débute par la peinture, souvent faite déjà, des maux de l'Église et de la tristesse que cause à tous les bons la lutte incessante dont elle est l'objet et le spectacle de tant d'âmes qui se
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perdent par l'apostasie, par Tindifférence religieuse, par la tiédeur de tant de catholiques. Aussi voit-on les nations, aveuglées par un juste jugement de Dieu, abandonner et même persécuter l'Église, qui seule pourrait les sauver. Les circonstances exigent donc de plus en plus impérieusement qu'on prie sans cesse, non seulement en particulier mais en public. Léon XI II admire l'efficacité de cette prière continuelle, qui plus que toute autre chose soutient l'Église dans sa voie laborieuse € à travers un siècle puissant par la richesse, les armes et le génie », en conservant à T Épouse du Christ la force, la paix et la sérénité au sein de l'épreuve.
C'est pourquoi l'Église a toujours augmenté ses prières à mesure qu'augmentaient les persécutions et les calamités, suivant en cela l'exemple de Jésus Christ son divin fondateur: «lorsqu'à l'approche de son heure dernière, l'âme pleine d'une immense amertume, Jésus tombait dans une langueur mortelle, au jardin de Gethsémani, à ce moment suprême, non seulement il pria, mais il pria longuement, proltxzus orabat (Luc. xxii, 43). Et il n'agit pas ainsi pour lui-même, qui comme Dieu n'avait rien à craindre ni à espérer, mais pour nous, pour son Église, dont dès alors il rendait fécondes les prières et les larmes futures, en les recueillant en luimême. »
Après cette touchante description de la prière du Christ, Léon XI 1 1 expose l'ordre nouveau introduit sur la terre par la Providence dans l'alliance que fit avec le genre humain le Fils éternel de Dieu. Cette alliance ne s'accomplit pas « avant que n'intervint le très libre consentement de la Mère qu'il s'était choisie et qui représentait en quelque sorte le genre humain ». On peut donc affirmer « que, par la volonté de Dieu, rien ne nous est accordé si ce n'est par Marie. » Le Pontife admire cette disposition de la Providence, si propre à encourager la fragilité humaine, en lui présentant une avocate « accueillante, très bénigne, pleine d'indulgence », très aimée de Dieu, et très secourable aux plus désespérés, pour inter-
céder auprès d'un Sauveur infiniment bon sans doute, mais qui est aussi un juge inexorablement juste. Marie a été créée par Dieu pour
être Mère et Mère toute pleine d'amour et d'indulgence. Jésus l'a proclamée telle en se faisant son fils, et en la donnant, sur la croix, comme Mère au genre humain dans la personne de Jean. Enfin Marie a recueilli l'héritage de son Fils mourant, en prodiguant sans retard à tous les hommes ses soins maternels. Voilà ce qu'enseigne la doctrine de l'Église et le consentement de tous les siècles; « voilà ce que proclame une voix très clatre qui s'échappe de tout cœur chrétien. C'est sans aucun doute la seule foi divine qui fait que nous sommes entraînés vers Marie par une impulsion des plus puissantes >, afin de lui confier nos œuvres, nos joies et nos peines, nos prières, notre innocence ou notre repentir, en un mot, tout ce qui nous appartient, pour rendre agréable à Dieu, ce que notre misère rendrait peu digne de lui. Léon XIII en montrant combien ces doctrines sont consolantes, déplore le malheur de ceux qui ne les connaissent pas et de ces chrétiens « qui osent accuser les bons d'honorer Marie par un culte exagéré et trop prodigue >.
Tout ce qui précède établit l'évidente nécessité de recourir à Marie avec un redoublement de ferveur dans nos temps troublés. Or parmi les pratiques à recommander à cet effet, le Souverain Pontife met en première ligne le Rosaire. L'encyclique montre comment l'usage de cette dévotion tend à l'augmentation de la foi par la connaissance de ses mystères, et à l'augmentation des vertus. Dans la récitation du Rosaire, en effet, l'âme contemple avec une grande suavité l'œuvre inénarrable de la rédemption, et tout enflammée du désir des biens célestes promis par le Christ à ceux qui l'auront imité, elle récite d'admirables prières, œuvre du Seigneur lui-même,* de l'Ange Gabriel et de la Sainte Église.
Le Pontife rappelle l'origine du Rosaire, introduit par saint Dominique en un temps qui ressemble au nôtre par son hostilité au nom chrétien. Ce fut l'arme que lui remit Marie pour triompher
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dans la lutte ; et le triomphe ne se fit pas attendre. La secte impie et meurtrière des Albigeois, fille du manichéisme, fut terrassée par Celle qui a vaincu toutes les hérésies. De pareils exemples de Tefficacité du Saint Rosaire sont fréquents dans l'histoire de T Église. Aussi le peuple chrétien s est-il épris d'un vif amour pour cette dévotion. Et quand parfois celle-ci s*est relâchée, elle n a pas tardé à se réveiller, sous Tempire de la nécessité et sous la menace de catastrophes publiques. Alors « la dévotion du Rosaire a été, d'un commun accord, remise en honneur de préférence aux autres pratiques religieuses, et a recommencé à s'étendre avec une salutaire vigueur ». Cest ce que Ion constate à notre époque même et sous ce pontificat de Léon XIII, si plein de douloureuses épreuves.
Le Pontife réfute, en termes dignes d'être médités, l'objection de ceux qui se découragent parce qu'ils ne voient pas revenir la tranquillité. Que ceux-là commencent par rendre leur prière puissante par l'exercice des vertus; qu'ils réfléchissent ensuite que ce n'est pas à nous de fixer à Dieu le temps et la manière de nous exaucer. Le Seigneur exauce toujours les prières que l'on fait pour rendre Dieu propice à l'Église, « soit qu'elles aient pour objet les biens suprêmes et immortels, soit qu'elles se rapportent à des biens moindres et temporels, mais néanmoins utiles pour obtenir ces biens essentiels ». Ces prières tirent leur efficacité des mérites de Jésus-Christ, dont la prière (c'est la foi qui nous l'enseigne) ne peut éprouver de refus. 4L Que si l'on considère la puissance des ennemis de l'Église, on peut s'étonner de ne point les voir réussir à satisfaire complètement leur malice, et de voir au contraire l'Église accomplir toujours sa mission avec la même extension et la même gloire, quoique dans des formes diverses. C'est là un effet de la prière de l'Église, qui de sa nature est très puissante pour obtenir la réalisation des plans de la Providence. » L'œil de l'homme n'arrive pas maintenant à saisir la disposition de ces plans divins. Mais un jour viendra où tous verront quelle efficacité avait la prière dans l'économie provi-
dentielle des choses humaines. € On verra que c'est grâce à die que tant de chrétiens, au milieu de la corruption d'un siècle pervers, se sont montrés intègres et purs de toute souillure du corps et de Vâmey accomplissant leur sanctification dans la crainte de Dieu (II Cor., VII, i); que d'autres, au moment de s'abandonner au vice, se sont soudainement maîtrisés, et ont, par suite du danger et de la tentation elle-même, commencé à faire des progrès dans la vertu; que d'autres enfin, déjà tombés, ont senti dans leur âme une certaine impulsion qui les a fait se relever et se jeter dans les bras d'un Dieu miséricordieux. »
C'est par ces touchantes réflexions que Léon XIII combat la défiance de ceux qui seraient tentés de douter de l'efficacité de leur prière. Il les engage ensuite à persévérer dans l'oraison, en demandant surtout le salut éternel et le bien de l'Église. Puis il leur montre, dans la sainteté de la vie et cet esprit de pénitence qui est si intimement lié à l'esprit d'oraison, le moyen véritable de rendre leur prière plus agréable à Dieu. « La prière fait que l'âme se fortifie, se prépare aux grandes actions, s'élève aux choses divines ; la pénitence fait que nous nous commandons à nous-mêmes, que nous dominons surtout notre corps, qui par suite du péché originel est le grand ennemi de la raison et de la loi évangélique >. Autant ces deux vertus élèvent l'homme, < en lui donnant comme une céleste intimité avec Dieu », autant l'âme, amollie par les passions, est éloignée des choses célestes. Sa prière < n'est qu'une voix froide et languissante, indigne d'être écoutée par Dieu >. Le Pontife propose à notre génération affaiblie le spectacle de la pénitence des Saints, qui a donné une efficacité miraculeuse à leurs prières. Il nous les montre domptant leurs passions, se soumettant humblement et sans restriction aux doctrines du Christ et de l'Église, ne recherchant que la gloire de Dieu, < traitant leur corps durement et sans clémence, et s'abstenant, par amour pour la vertu, des choses agréables bien que licites ». — € Il est clair, poursuit
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Léon XIII, que tous ne peuvent ni ne doivent les égaler: mais Tordre de la divine justice veut que chacun corrige sa vie et ses mœurs par une pénitence convenable, car il faut rendre à cette justice une stricte satisfaction des fautes commises ; et il vaut mieux le faire dans cette vie, par des peines volontaires qui méritent en même temps la récompense due à la vertu. » D'ailleurs l'esprit du christianisme nous enseigne à faire pénitence, non seulement pour nos propres péchés, mais aussi pour ceux des autres.
Exhortant enfin les évêques à faire fleurir partout la dévotion du Rosaire, Léon XIII s'écrie: < Comme il sera beau de voir dans les villes, dans les bourgs, dans les villages, sur terre et sur mer, aussi loin que s'étend le nom catholique, des centaines de milliers de fidèles, unissant leurs louanges et leurs prières, saluer d'un seul coeur et d'une seule voix Marie, implorer Marie, tout espérer par Marie ! > C'est par cette prière unanime que les catholiques obtiendront le retour au Christ des nations égarées, le salut du monde et la tranquillité de l'Église.
Non content de cette encyclique, qui est un traité aussi solide que complet de la dévotion au Rosaire, Léon XIII, dans ses lettres du 5 octobre 1892, reprend le même sujet avec des formes nouvelles, plus tendres encore peut-être et plus poétiques. Bornonsnous à signaler l'hommage qu'il rend à Marie en son nom personnel, dans ces paroles pleines d'émotion :
« La sainte piété envers Marie, sucée pour ainsi dire par Nous avec le lait, s'est vivement développée à mesure que Nous croissions en âge et s'est consolidée dans Notre âme. II apparaissait en effet toujours plus clairement à Notre esprit combien était digne d'amour et d'honneur, celle que Dieu lui-même a aimée le premier, et aimée de telle façon, qu'après l'avoir élevée seule parmi toutes les créatures à la plus sublime grandeur et l'avoir ornée des plus grands dons, il l'a prise pour sa Mère. Les témoignages nombreux et splendides de sa bonté et de sa bienveillance à Notre égard, que
Nous Nous rappelons avec la plus grande reconnaissance et 'non sans verser des larmes, ont augmenté en Nous cette piété et Tenflamment puissamment. Pendant les jours longs, agités et dangereux que Nous avons traversés, Nous avons toujours recouru à Elle, toujours Nous avons dirigé vers Elle nos regards anxieux et attentifs : déposant dans son sein tout espoir et toute crainte, toute joie et toute douleur, Notre soin assidu a toujours été de la supplier de Nous assister sans cesse avec la bonté d'une Mère et de Nous accorder la grande grâce de pouvoir lui montrer les sentiments dévoués d'pn fils. > Cest surtout en assumant le poids du Pontificat suprême que Léon XIII a recouru à Marie. « Notre espérance, continue-t-il, Nous Nous plaisons à le proclamer, n'a jamais manqué au cours de toute Notre vie et spécialement dans l'exercice du suprême apostolat, d'obtenir par la suite des événements le fruit désiré, ou tout au moins un soulagement. C'est pourquoi cette espérance s'élève maintenant en Nousjusqu'à demander des choses plus nombreuses et plus grandes, sous les auspices de Marie et par son intercession, pour l'heureuse augmentation du salut du peuple chrétien et de la gloire de l'Église. »
La piété et la prière, la prière à Dieu par Marie : voilà donc le secret véritable de laction si puissante de Léon XIII sur l'Église et sur le siècle. L'encyclique se termine par des réflexions empreintes d'une sorte de religieuse tristesse, en même temps que d'une sérénité surnaturelle qui, dans la bouche de ce vieillard dominant de haut toutes les choses d'ici-bas et interrogeant du regard celles de l'au-delà, semblent un avant-goût de l'éternité.
Attribuant à la prière la grâce qui lui est faite de voir arriver le cinquantième anniversaire de sa consécration épiscopale, Léon XIII s'écrie : «C'est là certes une grande chose, si l'on considère la longueur de ce temps employé au ministère pastoral, et spécialement la période que Nous avons accomplie dans la préoccupation du gouvernement de tout le peuple chrétien. Dans cet espace de temps, ainsi qu'il
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arrive dans la vîe humaine, et dans les mystères même du Christ et de sa Mère, les causes de joie ne Nous ont pas manqué mais de plus nombreuses et de dures causes de douleur s'y sont mêlées ; et l'occasion de Nous glorifier dans le Christ n'a pas davantage fait défaut. Nous Nous sommes efforcé de faire tout tourner également au bien et à l'honneur de l'Église, en inclinant devant Dieu Notre esprit dans le sentiment de la reconnaissance. Le reste de Notre vie s'écoulera de la même façon, et si de nouvelles joies Nous sourient, si de nouvelles douleurs Nous menacent, si quelque nouveau lustre de gloire doit Nous être accordé, fidèle à ce même esprit et ne désirant de Dieu que la gloire céleste. Nous répéterons ces paroles de David : Que le nom du Seigneur soit béni: ce fi est point à nous^ Seigneur^ ce fi est point à nous, mais à votre nom qu'il faut ^donner la gloire (Ps. cxii, 2 ; cxiii, i). >
Paroles véritablement émouvantes quand on les met en regard des luttes, des revers et des triomphes de ce pontificat qui étonne le monde à tant de titres, et soulève à la fois tant d'enthousiasme, tant d'opposition, tant d'agitations diverses ! Il est beau de voir, au milieu de tous ces mouvements, l'âme du Pontife, désabusée de toute gloire humaine et indifférente à tout ce qui n'est pas la gloire de Dieu et le service de l'Église, suivre avec une constance inébranlable la voie qu'elle s'est tracée sous l'inspiration du Saint-Esprit. C'est là qu'il faut chercher le motif de cette immutabilité de résolution qui caractérise l'action de Léon XI IL Appuyée sur les raisons de l'éternité, elle emprunte à l'éternité les qualités qui la distinguent.
Au cours de l'été de 1893, '^ Souverain- Pontife, recevant en audience particulière l'auteur de ces lignes, daignait lui dire qu'il ne savait pas encore s'il publierait cette année une encyclique sur le Rosaire. < Les encycliques précédentes ont presque épuisé la matière, disait Sa Sainteté. > — « Il est vrai, ajoutait-Elle après une pause, que quand il s'agit de Marie, il y a toujours à dire !... » L'en-
cyclique du 8 septembre 1893 sur le Rosaire, devait vérifier cette parole d'une façon frappante. En effet, si elle diffère des précédentes par la manière dont le sujet y est envisagé, elle les égale et les surpasse peut-être par sa portée pratique, individuelle et sociale.
Le but spécial de cette encyclique est de mettre en relief certains avantages précieux qui découlent de la récitation du Rosaire.
Trois causes, dit Léon XIII, affaiblissent les mœurs et compromettent Tordre public dans la société moderne. Ces causes sont : l'aversion pour la vie humble et laborieuse ; V horreur de tout ce qui fait souffrir ; V oubli des biens futurs, objet de notre espérance.
Les effets dérivant de la première de ces causes, sont dépeints en un vivant tableau. Écoutons ces fortes paroles : « De là, au foyer domestique, cette résistance opiniâtre des enfants à l'obéissance que la nature elle-même leur impose, et cette impatience à supporter le joug de 1 éducation à moins qu'elle ne soit molle et efféminée. De là, chez l'ouvrier, cette recherche à écarter et à fuir tout labeur pénible, ce mécontentement de son sort, ces visées à un rang supérieur, ces aspirations inconsidérées vers un égal partage des biens, et autres ambitions du même genre, qui font déserter la campagne pour aller se plonger dans le tumulte et les jouissances des grandes villes. De là, cette rupture de l'équilibre entre les diverses classes de la société; cette instabilité universelle; ces haines et ces poignantes jalousies; ces violations flagrantes du droit; ces efforts incessants de tous les déçus pour troubler par des séditions et par des émeutes la paix publique, et s'attaquer à ceux mêmes qui ont mission de la protéger. » A un état de choses aussi déplorable. Léon XIII oppose la méditation des mystères joyeux : « Nous voici en présence de la maison de Nazareth, le domicile de la sainteté divine et terrestre. Quelle perfection de vie commune! Quel modèle achevé de la société domestique! Il y règne la candeur et la simplicité ; une perpétuelle concorde ; un ordre toujours parfait ; un respect mutuel, et un amour réciproque, un amour non
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point faux et mensonger, maïs réel et actif, qui, par l'assiduité de ses bons offices, ravit même les yeux des simples spectateurs. Un zèle prévoyant y pourvoit à tous les besoins de la vie ; mais cela, in sudore vulius, « à la sueur du front », à la façon de ceux, qui sachant se contenter de peu, s'efforcent moins de multiplier leur avoir que de diminuer leur pauvreté. Par dessus tout, ce qu'on admire dans ce foyer domestique, c'est la paix de l'âme et la joie de l'esprit, double trésor de la conscience de tout homme de bien. » La méditation et le souvenir constant d'un spectacle aussî sublime opérera une salutaire transformation dans les pensées et les habitudes de la vie et les rendra conformes à ce divin modèle. «Et si ces transformations de l'homme privé s'étendent aux familles, aux cités, aux peuples et à leurs institutions, l'on voit aisément quels immenses avantages en retirera la chose publique tout entière. »
Le second mal social déploré par Léon XIII, mal qui va toujours grandissant au détriment des âmes, « c'est la volonté de se soustraire à la douleur, c'est la lutte violente contre l'adversité ! Pour la grande majorité des hommes, la récompense de la vertu, de la fidélité au devoir, du travail soutenu, des obstacles surmontés, n'est plus, comme il le faudrait, dans la paix et la liberté de l'âme; ce qu'ils poursuivent, comme perfection dernière, c'est un état chimérique de la société, où il n'y aurait plus rien à endurer, et où l'on goûterait, à la fois, toutes les jouissances terrestres. > Ce désir effréné des jouissances doit nécessairement souiller les âmes, ou tout au moins les énerver. Léon XIII y oppose la contemplation des mystères doulouretix. En présence des souffrances de Jésus et de sa Mère, le chrétien s'enflamme du désir d'imiter ces grands modèles : « Que la terre se montre à lui couverte de ses malédictions et ne produisant que des ronces et des épines; que son âme soit oppressée de peine et d'angoisses, son corps miné par les maladies; il n'y aura pas de souffrance, lui venant, soit de la méchanceté des hommes, soit de la colère des démons, pas d'adversité, soit privée, soit
publique, dont sa patience ne finira par triompher. D'où le proverbe facere et patifortia christianum est, agir et souffrir c'est le propre du chrétien; car quiconque veut avoir droit à ce nom, ne saurait se dispenser de suivre Jésus patient. > Cette patience chrétienne n'est pas la vaine ostentation du stoïcisme : c'est la disposition d'une âme, qui, pour imiter le Christ et < après avoir demandé à Dieu le secours de sa grâce, ne récuse aucune souffrance, mais s'en réjouît, et, quelle qu'elle soit, la considère comme un gain ».
Enfin le Pontife décrit en ces termes le troisième mal social : « Les hommes de nos jours, quoique nourris de christianisme, poursuivent de telle sorte les biens périssables de la vie présente, qu'ils voudraient non seulement oublier mais, par un excès d'avilissement, effacer même le souvenir d'une patrie meilleure dans l'éternelle béatitude, comme si saint Paul nous avait avertis en vain que nous n'avons pas ici de demeure permanente, mais que nous cherchons une habitation fijture. Non habemus hic manentem civitatem, sedfuturatn inquirimus. » (Hebr., xiii, 14.) Une des causes principales de cette aberration, c'est que Ton prétend « que la préoccupation des choses futures éteint l'amour de la patrie terrestre et tourne au détriment de la prospérité de l'État. » Mais c'est là une calomnie contraire à la doctrine du Christ lui-même. « L'usage, en effet, des biens présents et la jouissance honnête qui s'y attache, quand la vertu y trouve un stimulant ou une récompense ; comme aussi la splendeur et la civilisation de la cité terrestre qui ornent magnifiquement la société humaine, n'offrent rien de contraire à la raison humaine ou aux conseils divins» quand elles imitent la splendeur et la magnificence de la cité céleste ; car Dieu est auteur à la fois de la nature et de la grâce, et il n'a pas voulu que Tune nuise à l'autre, ni qu'elles se combattent mutuellement, mais qu'unies par une fraternelle alliance, elles nous conduisent toutes les deux plus aisément à cette immortelle béatitude, pour laquelle, hommes mortels, nous sommes venus en ce monde. » Malheureusement ce n'est pas ainsi
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que Tentendent les voluptueux et les gens épris d'eux-mêmes. Ils s'enfoncent tellement dans les choses basses et périssables qu'ils en perdent le souvenir de l'éternité et, par un terrible jugement de Dieu, « ils tombent jusqu'au dernier degré de la plus infime abjection. » Le chrétien est préservé de ce malheur par la contemplation des mystères glorieuXy qui nous apprennent à ne voir dans la mort que le passage d'une vie à une autre, à désirer le ciel, et à nous souvenir « qu'il y aura un temps où Dieu séchera toute larme de nos yeux, où il n'y aura plus de deuil ni de gémissement, ni aucune douleur, où nous serons toujours avec le Seigneur, semblables à Dieu, parce que nous le verrons comme il est, enivrés du torrent de ses délices, concitoyens des saints, unis dans une très heureuse communion avec notre grande Reine et Mère Marie. » C'est ainsi qu'on apprend à préférer le ciel à la terre, et à mépriser en vue de l'éternité les tribulations passagères du temps : « En vérité, là seulement est le secret d'unir, comme il convient, le temps à l'éternité, la cité terrestre à la cité céleste, et de former des caractères nobles. Si ces caractères sont le grand nombre, la société sera sauvegardée dans sa dignité et sa grandeur; on y verra fleurir le bien, le vrai, et le beau, à l'image de Celui qui est le principe et l'intarissable source de toute vérité, de toute bonté et de toute beauté. ^
Le Pape, en terminant, fait l'éloge des confréries du Saint- Rosaire et exhorte vivement les fidèles à les propager.
Cette encyclique de 1893 sur le Rosaire de Marie a une importance toute particulière. Elle peut être considérée comme le complément ascétique et spirituel des encycliques sur les devoirs du citoyen chrétien et sur la condition des ouvriers. Les catholiques qui exercent leur activité sur le difficile terrain des œuvres politiques et sociales, feront bien d'en méditer les enseignements.
Après ce que nous venons de dire, sur l'esprit de piété qui est l'âme du présent pontificat, nul ne s'étonnera que le souci de la
propagation de la Foi occupe une grande place dans les préoccupations de Léon XIII. Il faudrait un volume pour donner une idée de l'activité de l'Église catholique dans cet ordre de choses, en ces dernières années. Quelques données de statistique, empruntées à la Gerarckia cattolica de 1 894, feront comprendre l'importance de ce mouvement de la propagande catholique. Léon XIII a érigé I patriarcat, 29 archevêchés, dont 16 étaient déjà des sièges épîscopaux, 84 évêchés, 2 dhhdiytsnullius dioeceseos, 2 délégations, 49 vicariats apostoliques dont 10 étaient des préfectures apostoliques, enfin 18 préfectures, soit en tout 185 nouveaux titres.
Mentionnons ici, un peu extra ordinem, la fondation à Rome d'un grand collège espagnol, auquel Léon XIII a attribué en 18931e magnifique palais Al temps, un des plus beaux de la cité. Cette fondation, comme celles du collège bohème et du collège arménien, comme celle aussi du collège St-Anselme pour l'ordre bénédictin, répond à la vivifiante et unificatrice pensée qui pousse Léon XIII à rapprocher toutes les parties de l'Eglise du centre indéfectible de son unité, afin qu'elles y puisent un redoublement de fécondité et de vie.
Léon XIII a créé récemment au Japon une hiérarchie catholique complète. Dans sa bulle du 15 juin 1891, il raconte les gloires et les malheurs de cette illustre chrétienté du Japon, fondée par François Xavier et florissant admirablement sous l'impulsion de son zèle et de celui de ses successeurs, puis noyée dans le sang des martyrs,et néanmoins persistant avec une fidélité inébranlable dans la foi, bien que privée de prêtres et de communications avec Rome pendant près de trois siècles. Cet exemple de fidélité, unique peutêtre dans Thistoire du christianisme, Léon XIII l'inscrit dans le livre d'or de la chrétienté japonaise, après avoir rappelé la rentrée des missionnaires catholiques au Japon, sous Pie IX et l'érection des premières églises chrétiennes à Yokohama et Nangasaki.
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< Bien qu'à la même époque, dit la bulle, l'antique ennemi du genre humain s'efforçât de ranimer de nouvelles colères contre le
nom catholique, et malgré l'imminence de graves dangers, la fureur de l'ennemi s'apaisa grâce à l'intervention divine, et la paix ayant été rendue à l'Église, les germes de la Foi qui étaient longtemps
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demeurés cachés au Japon se révélèrent publiquement aux yeux des missionnaires de ce pays. Les descendants des anciens fidèles se montrèrent sans crainte à la lumière publique, et Ton trouva plus de 10,000 hommes qui avaient reçu de leurs pères, entier et sans corruption, l'héritage de la foi. » Ajoutons que de nos jours encore les missionnaires retrouvent de ces chrétiens admirables. Joints aux nouveaux convertis, ils forment une chrétienté de 40,000 âmes dont le développement sera puissamment favorisé par la hiérarchie catholique aujourd'hui rétablie au Japon.
Nous avons indiqué, d'une façon quelque peu sommaire, au chapitre XX de cet ouvrage, ce que fit Léon XIII pour le rétablissement de la hiérarchie catholique aux Indes. La lettre adressée le 24 juin 1893 à Tépiscopat de cette vaste région, nous fournira l'occasion de compléter ce que nous avons dit précédemment à ce sujet.
Léon XIII, après avoir témoigné de sa vive affection pour l'immense contrée qui fut le théâtre des travaux de l'apôtre S. Thomas et de son glorieux successeur S. François-Xavier, expose ce qu'il a fait pour y raviver la flamme de Tapostolat catholique: 4L Nous voulons, autant qu'il est en Nous et comme c'est Notre devoir, travailler à ce qu'une partie aussi grande de l'univers ait sa part bienfaisante du fruit de Nos veilles. Dans ce but, Nous avons cherché si Nous ne pouvions pas en quelque manière organiser et développer l'action chrétienne aux Indes Orientales, et Nous y avons établi certaines choses pour le grand bien de la relîgfîon catholique. D'abord, au sujet du patronat de la nation portugaise dans les Indes Orientales, Nous avons conclu un arrangement durable avec le roi Très Fidèle du Portugal Ainsi est supprimée la cause de ces dissentiments qui ont pendant si longtemps troublé les esprits et les cœurs des chrétiens. • Nous avons jugé qu'il était temps et utile de constituer avec les différentes communautés chré*
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tiennes soumises d*abord aux vicaires et préfets apostoliques, de véritables diocèses, ayant leurs évêques et administrés selon la loi canonique générale. C'est pourquoi, par Nos lettres apostoliques du I*' décembre 1886, une nouvelle hiérarchie a été établie dans ces contrées; cette hiérarchie compte huit provinces ecclésiastiques, celles de Goa, siège patriarcal, d'Agra, de Bombay, de Verapoly, de Calcutta, de Madras, de Pondichéry, de Colombo. En un mot. Nous Nous sommes constamment appliqué à procurer à ce pays tout ce que Nous avons jugé utile au développement de la foi et de la piété. >
Pour faire comprendre le bienfait dont Léon XIII a doté TÉglise des Indes, il convient de donner quelques détails sur la situation antérieure et sur les dissentiments dont parle le Souverain- Pontife ^
Le droit de patronage, concédé au XVP siècle par le Saint-Siège au Portugal, était extrêmement étendu. Il comprenait le droit de nomination aux évêchés existants, l'interdiction de créer aucun nouveau siège sans le consentement du roi de Portugal, le droit de présentation aux bénéfices, l'obligation pour les missionnaires de se déclarer sujets du Portugal et de ne se rendre aux Indes qu'avec l'autorisation du gouvernement de ce pays et sur un navire portugais. Ces clauses surannées étaient devenues impraticables. Elles n'avaient d'ailleurs été acceptées par le Saint-Siège, qu'à la condition que le Portugal s'engagerait à protéger et à étendre la foi catholique, à doter les nouveaux sièges, etc. Or, d'un côté, la majeure partie de l'Inde est aujourd'hui soustraite à l'autorité du Portugal, et, d'autre part, celui-ci n'a pas rempli les engagements qui lui incombaient.
Grégoire XVI voulut mettre un terme à cette situation. Il fonda plusieurs vicariats apostoliques, plaça leurs titulaires sous la juridiction immédiate du Saint-Siège et détermina exactement les
I. Voir pour plus de détails Le Maduré^ V ancienne et la nouvelle Mission par le R. P. Jean, S. J., Fellow de TUniversité de Madras. Cest dans cet excellent ouvrage que nous avons puisé ces renseignements.
limites de leur autorité. Ces mesures avaient pour but d'assurer la conservation et la propagation de la foi catholique» et de faire cesser les conflits qui se produisaient entre les vicaires apostoliques et les administrateurs ecclésiastiques portugais de quelques anciens sièges épiscopaux, demeurés vacants depuis longtemps, et dont l'autorité n'avait pas été restreinte par le Saint-Siège lors de l'institution des vicaires apostoliques. Ces mesures furent vues de fort mauvais œil par le gouvernement portugais.
Alors se produisit un schisme formel, qui prit le nom de schisme goanais : il avait pour chef l'archevêque de Goa, et pour adhérents les prêtres indo-portugais qui étaient censés relever de lui, ainsi que beaucoup de chrétiens. A la mort de l'archevêque schismatique, son successeur, soi-disant catholique, trahissant ses serments, ordonna environ 600 prêtres indignes de ce nom et les lança sur la mission de l'Inde, où ils commirent toutes sortes d'excès. En même temps il osa lancer l'excommunication contre les vicaires apostoliques. On comprend quel trouble de pareils agissements durent jeter dans les missions des Indes !
Le concordat du 21 février 1857, conclu par Pie IX,était destiné à porter un remède à cet état de choses, mais il n'obtint qu'imparfaitement le but désiré. Ce concordat, dont voici les principales clauses, était très large pour le Portugal : de nouveaux évêchés seraient érigés sur les territoires autrefois portugais; leurs titulaires seraient portugais et dépendraient de l'archevêché de Goa; le Portugal doterait ces évêchés. Il pourrait aussi en fonder d'autres à ses frais sur les territoires soumis aux vicaires apostoliques dont la juridiction cesserait ipso facto. Six ans étaient laissés au Portugal pour exécuter les clauses du concordat. En attendant, l'archevêque de Goa était investi d'une juridiction extraordinaire sur les églises» les prêtres et les chrétiens du schisme goanais, révoltés contre les vicaires apostoliques.
Sauf en ce dernier point, le concordat demeura lettre morte. Un
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résultat important était cependant obtenu. Le schisme était supprimé, et il n'y avait plus de juridiction schismatique, mais une double juridiction catholique, celle des vicaires apostoliques sur les chrétiens demeurés fidèles de tout temps, celle de Tarchevêque de Goa sur les schismatiques réconciliés.
La situation demeurait cependant fort troublée, surtout dans le Maduré,oii le schisme goanais avait son siège principal. De multiples conflits éclataient entre les prêtres des deux juridictions. Ils étaient d'autant plus inévitables que les prêtres goanais étaient loin d'être recommandables par leur science et leurs vertus, loin aussi d'être animés d'intentions conciliantes. On en arriva rapidement à un état de choses qui, sans avoir les avantages d'une guerre ouverte, avait tous les inconvénients d'une paix malheureuse.
Voulant en finir, Léon XIII fit adresser en 1884, par le cardinal Jacobini, au gouvernement portugais, une note où étaient signalés les abus énormes qui résultaient de la double juridiction et sa volonté d'abolir celle-ci. Le Portugal reçut très mal ces ouvertures, et le Souverain- Pontife, après avoir, par le hx^î Studio et vigilantia du 26 août 1884, déclaré que la juridiction extraordinaire de l'archevêque de Goa cesserait le 30 septembre suivant pour sept vicariats apostoliques des Indes, se vit contraint de la prorogera plusieurs reprises pour quelques mois et enfin sans limite déterminée. Mgr Agliardi, envoyé aux Indes avec le titre de délégat et la mission d'exécuter le décret pontifical, ne put s'acquitter de cette mission.
Néanmoins Léon XIII ne se découragea pas. Il reprit avec le Portugal les négociations, qui se continuèrent péniblement pour aboutir enfin, grâce à l'intervention personnelle du Souverain- Pontife auprès du roi de Portugal, à l'heureux résultat que nous avons rapporté au chapitre XX.
Bien que la conclusion du concordat et le rétablissement de la hiérarchie catholique fût pour les Indes un événement des plus heureux,lesdispositions spéciales qui concernaient le nouveau diocèse
de Trîchînopoly (ancien vicariat apostolique du Maduré) donnèrent lieu à de vives réclamations de la part de Tévêque, Mgr Canoz, et de ses missionnaires. Ces dispositions comprenaient la cession d'un grand territoire au nouveau diocèse de Maïlapour et une division compliquée de nombreuses chrétientés entre ce diocèse et celui de Trichinopoly, en sorte que, sur une foule de points de cette dernière région, les deux juridictions s'enchevêtraient d'une façon inextricable et donnaient lieu à tous les inconvénients de la double juridiction de jadis.
Léon XIII s'intéressa personnellement à cette situation et il disait en septembre 1886 à l'envoyé de Mgr Canoz : € Ayez confiance ; je connais votre position au Maduré et je n'abandonnerai pas cette affaire que je ne l'aie réglée. > Après de nouvelles et laborieuses négociations avec le Portugal, elle fut en effet arrangée en juillet 1893 par une délimitation territoriale entre les diocèses de Maïlapour et de Trichinopoly. Quatorze églises seulement appartenant à ce dernier diocèse demeurèrent sous la juridiction de révêque de Maïlapour, dernier et insignifiant souvenir de la regrettable double juridiction indienne !
On voit, par ces détails, avec combien de raison Léon XIII disait, dans sa lettre du 24 juin 1893, ^^'î^ n'avait rien négligé pour le bien religieux des Indes. La suite de cette lettre est consacrée à une question intéressante pour tous les pays de missions, mais qui, à cause des coutumes si spéciales des Indiens, acquiert en ce pays une importance capitale : la formation d'un clergé indigène. Déjà S. François Xavier avait compris l'importance de cette question vitale. « Il est facîle,dit le Pontife, de juger combien grande était, particulièrement sur ce point, la perspicacité de l'apôtre. En effet, le zèle des hommes apostoliques venus d'Europe rencontre beaucoup d'obstacles, dont les plus grands sont l'ignorance de la langue du pays, bien difficile à apprendre, la nouveauté des mœurs et des habitudes auxquelles on ne se fait pas toujours, même après de
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longues années; aussi le clergé européen reste-t-îl considéré dans ce pays, absolument comme étranger. De même, à cause de la moins grande confiance des indigènes envers les étrangers, il est évident que des prêtres du pays produiront des fruits de salut beaucoup
plus abondants. Ils ont les goûts, le caractère, les mœurs de la nation, ils savent quand il vaut mieux parler et quand il est préférable de se taire ; enfin, hindous eux-mêmes, ils vivent au milieu des hindous sans inspirer de défiance, avantage dont il est inutile de
démontrer Timportance, surtout dans les circonstances critiques. > A ce propos Léon XIII rappelle comment, aux temps de persécution, les prêtres indigènes chinois ont pu continuer leur saint ministère, alors que les Européens étaient exilés et massacrés. < Au contraire, dans l'Ethiopie où les chrétiens avaient atteint déjà le nombre de deux cent mille, on massacra ou on exila les missionnaires, et comme il n'y avait pas un seul prêtre indigène, le fruit de leurs longues fatigues fut complètement détruit par cette persécution. » Ce système d'évangélisation est d'ailleurs celui qui a été suivi par les Apôtres eux-mêmes, et toujours recommandé spécialement par les Pontifes Romains. La lettre pontificale déplore Tinsuffisance des séminaires existant aux Indes et engage les évêques de cette région à travailler de tout leur pouvoir à en ériger qui soient à la hauteur des besoins de l'évangélisation, et à faire appel pour y arriver au secours des chrétiens d'Europe.
La sollicitude de Léon XIII pour l'extension de la foi catholique aux Indes, s'est encore manifestée par l'instruction de la Congrégation de la Propagande aux évêques des Indes Orientales sur la conversion des peuples infidèles, en date du 19 Mars 1893. Il y est prescrit à chaque évêque de désigner quelques missionnaires qui n'aient pas à s'occuper des chrétientés existantes, mais s'appliquent spécialement à la conversion des infidèles. Ils occuperont des postes éloignés des stations européennes, spécialement dans les petites villes et à la campagne, posséderont la langue du pays et s'efforceront de gagner les infidèles par leur charité et de les édifier par leurs bons exemples. Leur apostolat s'exercera non seulement en public et dans les églises, mais surtout dans des entretiens particuliers et au sein des familles. Quelque faibles que soient les revenus des diocèses, une partie doit toujours en être appliquée à la propagande parmi les infidèles, quand bien même il faudrait pour cela s'abstenir de donner au culte extérieur la splendeur qu'on pourrait désirer. Les évêques doivent aussi pourvoir à l'avenir de leurs mis-
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sîons en s'effbrçant de fonder petit à petit un patrimoine diocésain, qui devra de préférence consister en fonds ruraux, cultivés au profit des missions ou loués à des indigènes catholiques. Enfin l'instruction insiste fortement sur la nécessité de former un clergé indigène et appelle l'attention des évêques sur l'éducation de la jeunesse dans les écoles et les collèges. La S. Congrégation ne conseille pas seulement, mais ordonne aux évêques de s'appliquer à l'exécution de ces diverses prescriptions, surtout en ce qui concerne la conversion des infidèles et la formation d'un clergé indigène.
Léon XIII s'efforce ainsi de mettre l'Église des Indes à la hauteur des destinées qui semblent l'attendre. Les temps en eflfet paraissent proches : de divers côtés, l'on signale un ébranlement salutaire dans les milieux infidèles. Peut-être l'oeuvre d'évangélisation, si glorieusement commencée par François-Xavier, va-t-elle prendre bientôt un nouvel et rapide essor et arracher des multitudes innombrables aux anciennes superstitions du Brahmanisme et du Boudhisme, non moins qu'à l'envahissement de l'Islamisme !
Si le soleil de la foi parait se lever sur les régions de l'Extrême* Orient, il semble qu'il se soit partiellement éclipsé dans ces autres régions de l'Orient qui en ont reçu avec une si grande abondance les premiers rayons. Les discussions religieuses d'abord, et puis la conquête musulmane ont plongé l'Orient chrétien dans une sorte de sommeil, qui, malgré tout, n'est pas sans grandeur dans sa traditionnelle immobilité. Léon XIII voudrait lui rendre l'activité et la vie, et dès les débuts de son pontificat, il étendait ses bras vers lui et l'invitait à venir chercher au centre de la catholicité soit l'unité perdue de la foi, soit la ferveur primitive de la charité !
Nous avons rapporté, au cours des années antérieures, quelques actes de Léon XIII tendant à ce but. En 1893, on vit l'Orient et l'Occident se rapprocher l'un de l'autre dans un élan inespéré d'amour réciproque; ce mouvement béni, encouragé, dirigé
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par le Souverain-Pontife sera, espérons-le, la source féconde d'où jaillira un jour l'union de l'Orient ef de l'Occident dans la seule vraie foi, et dans la vivante charité du Christ!
Le congrès eucharistique de Jérusalem fut le prologue de ce spectacle qu'un avenir, peut-être plus prochain qu'on ne le croit, réserve au monde '.
Les noms du cardinal Langénieux, nommé par Léon XIII son légat au congrès de Jérusalem, et de Mgr Doutreloux, évêque de Liège, président du comité des œuvres eucharistiques, à l'initiative duquel est due l'organisation de cette grande assemblée, demeure-
I. Les détails qui suivent sont empruntés en grande partie à une remarquable correspondance de la Civiità CattoUca (3 septembre 1893}.
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ront à jamais attachés au souvenir de ce fait, considérable dans l'histoire de TÉglise. Mais si le congrès de Jérusalem prit les proportions d'un événement, c'est que Léon XIII en fit en quelque sorte son œuvre, en le plaçant dès le début sous son patronage, par un bref adressé à Tévêque de Liège, et en le faisant présider, comme nous venons de le dire, par un cardinal représentant son auguste personne.
Cette éclatante intervention du Souverain- Pontife devait paraître téméraire aux timides. Nulle part plus qu'à Jérusalem, n éclatent les susceptibilités des diverses sectes chrétiennes, groupées par leurs évêques, leurs clergés et leurs fidèles autour du tombeau du Christ. Divisées entre elles, ces sectes semblaient jusqu'ici n'avoir qu'un lien commun d'unité : la crainte du catholicisme, représenté à Jérusalem par le patriarcat latin, par les Pères Franciscains, et par les communautés unies, arménienne, syrienne, maronite et grecque melchite. Au sein de ces communautés unies elles-mêmes, régnait une certaine défiance à l'égard du latinisme, c'est-à-dire une crainte instinctive de voir l'Église romaine imposer à tous les catholiques le rit latin, au détriment des antiques rites de l'Orient. Ces divers courants religieux sont jalousement surveillés et exploités à leur profit par les puissances politiques. La Russie, notamment, exerce à Jérusalem une influence considérable et soutient de tout son pouvoir le patriarcat grec, pendant que la France a sous sa tutèle les intérêts catholiques qui se confondent avec les siens propres. Le gouvernement turc, détenteur de la souveraineté et responsable de l'ordre public, vient mêler à tous ces éléments son action tendant à faire régner dans un milieu aussi impressionnable une paix au moins extérieure, et par conséquent à éviter tout ce qui, d'une façon quelconque, pourrait compromettre à son détriment cette paix désirée.
On comprend dès lors que la réunion d'un congrès catholique à Jérusalem, et l'arrivée, inouïe depuis les croisades, d'un légat du
Pape aient pu passer pour une folle témérité. Il semblait, en effet, qu'on allait soulever contre Rome les communautés non unies, indisposer la Russie, et mettre le gouvernement turc dans la nécessité de s'opposer à la réunion projetée.
Néanmoins Léon XIII ne se découragea pas. Profitant fort habilement du rapprochement qui s'opérait entre la France et la Russie, la diplomatie pontificale mit tout en œuvre pour calmer les appréhensions suscitées par l'annonce du congrès de Jérusalem. Les cabinets de Vienne, de Berlin et de Londres reçurent l'assurance que ce congrès n'aurait rien à démêler avec la politique des différentes puissances, et se tiendrait exclusivement sur le terrain de la piété chrétienne. Satisfaits de cette déclaration, ils promirent de ne pas opposer d'obstacles à la réunion de l'assemblée. De son côté le Sultan, pressenti par le Saint-Siège avec l'appui de l'ambassadeur de France à Constantinople, fit prendre les mesures nécessaires pour que Tordre fût maintenu à Jérusalem, et pour que le légat apostolique reçût les honneurs dus à son rang. Certains cabinets amis de l'Italie firent bien quelques difficultés, à cause de la nomination d'un légat de nationalité française et non italienne, ce qui semblait une marque d'hostilité à l'égard de l'Italie. Mais il fut répondu, qu'en toute hypothèse, le légat eût dû se mettre sous la protection de la France, à laquelle seule les traités reconnaissent le protectorat des intérêts catholiques. Si le légat eût été italien, l'Italie eût vu de mauvais œil un pareil recours, tandis qu'elle n'avait aucun motif de s'offenser, maintenant qu'il s'agissait d'un Français. Grâce sans doute à l'influence de l'alliance française, la Russie ne prit pas ombrage de la réunion du congrès et fit savoir à ses protégés de Palestine que cette assemblée n'aurait pas un caractère d'hostilité à leur égard. Ainsi se trouvèrent providentiellement aplanies les principales difficultés d'ordre politique. D'autre part, le cardinal Langénieux recommanda aux pèlerins de s'inspirer en toute circonstance du plus grand et du plus universel esprit de
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charité, afin de gagner les cœurs des orientaux, mis en défiance par cette pacifique invasion des catholiques latins.
Aux yeux de certains musulmans, cette invasion ayant à sa tête un légat du Pape, prenait un caractère guerrier qu elle n'avait aucunement. Peu avant l'ouverture du congrès, un fanatique, suivi d'un certain nombre d'Arabes armés, proclama la guerre sainte dans les rues de Jérusalem ! Mais l'autorité ottomane mit rapidement le pied sur cette dangereuse étincelle et colloqua en lieu sûr le prédicateur et ses principaux complices.
Trois vapeurs avaient amené à Jaffa les nombreux congressistes. Après la visite des principaux sanctuaires de Jérusalem et de sa province, faite avec une dévotion qui édifia tous les chrétiens du pays, l'on se concentra dans la Ville sainte pour la grande assemblée eucharistique. Le congrès fut précédé d'un triduum solennel, qui fut un triomphe pour le Saint-Sacrement, grâce à la touchante dévotion des pèlerins et à la pompe des cérémonies.
Bientôt arriva à Jérusalem le cardinal légat. Accueilli à la gare par les prélats catholiques de tous rites, présents à Jérusalem, il y reçut aussi le significatif hommage de l'évêque jacobite de cette ville et d'autres communautés non unies. Ainsi, dès le premier pas, les obstacles semblaient s'effacer entre l'Occident catholique et pontifical et l'Orient séparé. Le cardinal, monté sur une mule blanche, et précédé de la croix, s'avança vers la Ville sainte en grande solennité. Les troupes turques, commandées par deux généraux, faisaient la haie. Le légat était accompagné du consul de France et des officiers de la marine française en grande tenue. Une foule de pèlerins et de curieux suivaient le cortège, qui se rendit directement au Saint Sépulcre, où le cardinal fut complimenté par le gardien des Pères Franciscains.
L'ouverture du congrès eut lieu le i6 mai. Par le nombre des évêques présents, cette assemblée ressemblait à un concile. On en comptait vingt-neuf, parmi lesquels le cardinal légat, le patriarche
latin et le patriarche melchîte de Jérusalem et quinze autres évêques orientaux.
Le discours d'ouverture, prononcé par le cardinal légat, exprima à merveille l'esprit de paix et d amour dans lequel le Pontife l'avait envoyé : « Gloria Deo, pax hominibus ! s'écria l'éloquent cardinal. Je ne saurais mieux exprimer en ce moment, les sentiments avec lesquels je viens représenter, au milieu de vos assemblées, le Pontife suprême, qui consacre les puissances de son génie et les délicatesses de son cœur, à tout pacifier au nom de Jésus-Christ, non seulement dans l'Église, mais dans le monde du travail et jusque dans les régions si troublées de la politique contemporaine : Annuntians pace7n per Jesum Chris tum. Si donc vous me demandiez, comme jadis les vieillards de Bethléem à Samuel, dans quel esprit je viens à vous: pacificusne est ingressus tuus? Délégué de celui que l'histoire appellera le grand pacificateur des temps modernes, je vous répondrais avec le prophète : pacijicus ! ad immolandum Donthu) veni, je viens vous convier à rendre gloire à Dieu dans le très saint Sacrement de l'autel, et vous redire les paternelles sollicitudes de Léon XIII pour ces nobles Églises qui gardent sur la terre d'Orient les saintes traditions du passé ! Gloria Deo ! Pax hominibus / >
Ces paroles firent une profonde impression sur les membres du congrès. On remarquait dans l'auditoire de nombreux chrétiens, appartenant à des communautés non unies, et leurs visages trahissaient une attente et une curiosité quelque peu inquiète. La satisfaction des assistants augmenta, quand le légat déclara que le Pape, en l'envoyant, avait voulu donner un nouveau signe de son admiration et de sa sympathie aux chrétientés orientales, qui sont les filles aînées de l'Église de Dieu. Enfin une immense acclamation retentit lorsque le cardinal répéta les paroles adressées par lui à Léon XIII dans son audience de congé : « Saint-Père, je serai l'envoyé de votre cœur pour leur faire connaître votre amour. >
Dans la seconde partie de son discours, l'orateur exposa magnifi-
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quement les gloires chrétiennes de TOrient: « Cest l'Orient, dit-il, qui a fourni à TÉglise naissante tous les éléments essentiels pour affermir sa constitution et assurer son développement : ses premiers pasteurs, sa langue liturgique, ses apôtres, ses premières institutions et ses premiers fidèles. Il a vu germer les • premières chrétientés pour lesquelles saint Paul a écrit toutes ses Épltres ou à peu près. Il a été le foyer de Tapostolat ; à lui seul il a fait tressaillir le monde entier aux accents de sa prédication, in omnem terrant exivit sonus eorum^ et les nations catholiques, quelle que soit d ailleurs leur histoire, lui demeurent redevables des fruits merveilleux que T Évangile et les sacrements ont opérés chez elles. > Puis le cardinal montra l'Orient formant les premiers conciles, fixant les premières formules dogmatiques, les élucidant par les immortels écrits de ses grands docteurs, les défendant contre les hérésies, arrosant la terre du sang de ses martyrs et enfin donnant à TÉglise de Dieu vingtdeux papes dans les huit premiers siècles. En achevant ce tableau grandiose, le cardinal rappela les paroles prononcées par Léon XIII, deux mois seulement après son élévation au pontificat. « Oh ! combien nous sont chères les églises de TOrient ! Combien nous admirons leurs antiques gloires et combien nous serions heureux de les voir briller de leur éclat primitif! >
Dans une émouvante péroraison, le légat montra que sa mission n'était pas une mission de diplomatie ni de polémique, mais une mission de piété et d'adoration, dont l'Eucharistie était le principe et la charité l'instrument. Il engagea enfin les Orientaux non-unis à voir dans les assemblées eucharistiques, selon le désir exprimé par Léon XIII, une muette et éloquente invitation à s'unir aux catholiques dans un même sentiment de foi, d'espérance et de charité.
Des paroles aussi pleines d'apostolique mansuétude firent tomber les derniers préjugés qui tendaient à représenter le congrès de Jérusalem comme une offense aux églises orientales.
Les discours du patriarche grec melchite et du patriarche latin
de Jérusalem augmentèrent encore cette impression favorable. Le premier exprima le vœu que la foi commune de toutes les églises dans la sainte Eucharistie les amenât, toutes à Tunion avec FÉglise romaine dans la charité du Christ.
Ce qui éloigne peut-être le plus les dissidents orientaux de l'unité catholique, ce qui risque parfois de compromettre cette unité chez les orientaux unis, c'est la crainte de voir l'Église romaine imposer à toutes ces églises le rit latin. Une messe célébrée tous les jours, pendant la durée du congrès, dans les divers rites orientaux, vint prouver à tous que cette crainte était chimérique. Ce qui le montra davantage encore, ce fut l'assistance solennelle du cardinal-légat à la messe pontificale grecque, célébrée par le patriarche melchite, Mgr Yussef, assisté de quatre évêques et des élèves de son séminaire. Les occidentaux furent charmés de la beauté de ce rite, et les dissidents grecs y reconnurent avec joie les cérémonies usitées dans leurs propres temples,
Mgr Yussef, Mgr Debs, Mgr Geraigiry, trois prélats orientaux de rites divers et plusieurs .. êtres orientaux développèrent, dans leurs discours au congrès, l'identité dogmatique de la doctrine de l'Eucharistie dans les jglises, même séparées, de ces divers rites, et les splendeurs de leur liturgie eucharistique. Les occidentaux furent aussi surpris que touchés des trésors de piété, de foi et de religieuse grandeur, exposés à leurs yeux. Les membres des églises orientales unies se sentirent raffermis dans leur attachement au centre indéfectible de l'unité catholique. Les dissidents de leur côté furent touchés de cette unité de toutes les églises chrétiennes dans le culte de l'Eucharistie, et du respect professé par les Latins pour les rites orientaux.
Le P. Michel, des missionnaires d'Afrique, dans un discours aussi avidement écouté par les Orientaux dissidents que par les unis, exposa la sollicitude des pontifes romains pour la conservation des rites orientaux et notamment les mesures qui interdisent sévèrement
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le passage de ces rites au rit latin, et le P. Pellegrini, abbé du monastère basilien de Grottaferrata près de Rome, mit le comble à leur satisfaction, en leur montrant Léon XIII ramenant cette antique abbaye à la pureté du rit grec, qu'il doit à son fondateur S. Nil, grec de Calabre.
Ces discours, qui ne se rapportaient qu'indirectement au Saint- Sacrement de Tautel, n'enlevèrent pas au congrès sa physionomie essentiellement eucharistique; en disposant favorablement les dissidents à regard du congrès, ils leur permirent de partager l'édification qui résultait de cette union des catholiques latins et orientaux dans le culte du Saint-Sacrement, et de la ferveur que les uns et les autres puisaient dans l'usage delà fréquente communion, usage abandonné, malgré les invitations de la liturgie, dans les églises dissidentes.
Le congrès se termina, comme il avait commencé, par l'expression des sentiments de paix et de charité que le cardinal Langénieux revêtit de son émouvante éloquence. Il engagea les membres du congrès, et spécialement les Orientaux, à persévérer dans la doctrine des apôtres, dans la participation fratt/ elle à l'Eucharistie et dans la prière : € Qu'ils persévèrent in doctrina^aàostolorumy c'est-à-dire qu'ils entendent et fassent entendre autour d'eLx, dans les traditions des églises orientales, dans les écrits de leurs docteurs, dans les décrets de leurs grands conciles et jusque dans l'admirable symbolisme de leurs rites, la doctrine des Apôtres, l'enseignement de l'Église du Christ ! Et il sera bientôt manifeste pour tous que l'Occident alimente sa foi aux mêmes sources et se rencontre avec l'Orient dans la même croyance. » — Quant au second point, le cardinal montra dans l'Eucharistie le symbole et le lien de l'unité et de la charité: Sacramentum unitatis ecclesiasttcae. — « Enfin, s'écria- t-il, tous d'un même cœur, persévérons dans la prière, in orationibus . , . et demandons à Dieu d'accorder à son Église, dans les temps modernes, cette force de l'unité que le sang du Rédempteur implore tous les jours pour elle; car il est mort pour nous racheter du péché, sans
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doute, et pour nous rendre nos droits à Téternelle béatitude, maïs aussi afin de grouper dans Tunité tous les fils de Dieu, sedutfilios Dei congregaret in unum; et lapôtre saint Jean fait remarquer que le grand-prêtre n a pas dit cela de lui-même, mais qu'il a prophétisé, hoc autem a semetipso non dixit, sedprophetavit. Les chrétientés orientales ont conservé la pieuse coutume de prier pour que FÉglise soit une, et nous trouvons dans leurs liturgies des formules comme celle-ci : « Prions le Seigneur pour la paix de l'univers, pour la stabilité et pour l'union des saintes églises de Dieu. > Non, pas plus que le Christ, r Église ne peut être divisée ! A l'inverse de la Synagogue, qui était essentiellement nationale, elle ne peut être circonscrite aux limites d'une province ou d'une nation ; et, puisque ces deux mots ont personnifié jadis l'Orient et l'Occident : elle nest pas grecque^ elle fi est pas latine : elle est catholique ! universelle comme la paternité divine et comme la Rédemption du Christ! Mais elle se plie admirablement aux tempéraments divers des peuples qu elle appelle dans son sein. Elle se fait, avec l'Apôtre, toute à tous pour les sauver tous: Omnibus omniafactus sum^ ut omnesfacerem salvos. Fasse donc le Ciel, vénérables Frères, que ces solennités eucharistiques, ces assemblées où l'Orient et l'Occident se sont rencontrés dans un mutuel amour pour mettre en commun leurs traditions et confondre leurs vœux : fasse le Ciel, qu'en attirant l'attention du monde sur la doctrine des apôtres, en ranimant la dévotion au Très-Saint-Sacrement, et en excitant les peuples à la prière, elles deviennent pour ce pays une source de bénédictions ! Puisses-tu retrouver bientôt, ô terre d'Orient, ton antique splendeur, ta merveilleuse fécondité, en recevant la bénédiction que je t'apporte et que m'a confiée pour toi, au nom du Dieu qui dispense tous les biens, le grand pontife Léon XIII, le successeur de Pierre, l'auguste représentant de Jésus-Christ sur la terre ! »
Voici les vœux principaux acclamés par le congrès à la suite du discours du cardinal-légat. Ils seront, espérons-le, pour l'Orient et pour l'Occident, une semence féconde de bénédictions !
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i^ Que les prières si belles du rite eucharistique oriental soient insérées dans un manuel de piété à Tusage des fidèles de l'Occident;
2® Que de ce congrès sorte la Somme eucharistique de l'Orient, au triple point de vue de la théologie, de la liturgie et de Thistoire ;
3° Que des secours plus abondants soient procurés aux Églises pauvres de TOrient ;
4® Que les écoles catholiques d'Orient soient encouragées et développées ;
5^ Que des séminaires soient formés sur place pour donner des apôtres à TOrient ;
6^ Que les revues théologiques et scientifiques s'occupent spécialement des questions qui se rattachent à l'union des Églises ;
7^ Que les associations de prières pour obtenir cette union se multiplient ;
2P Que les relations nouées par le congrès entre le clergé et les fidèles d'Orient et d'Occident, se continuent et se resserrent ;
11^ Que les résultats du congrès soient publiés en diverses langues et portés à la connaissance des fidèles par tous les organes religieux.
Ainsi que nous l'avons fait entendre, les orientaux dissidents ne prirent pas une part formelle au congrès eucharistique de Jérusalem ; mais ils en suivirent attentivement les délibérations, et d'inté- Vessants échanges de vues eurent lieu, en dehors du congrès, entre les catholiques et les orientaux non-unis, et même entre les évêques des diverses communions. Plusieurs évêques latins firent visite au patriarche grec, homme instruit et vénérable, dont les sentiments envers l'Église catholique sont empreints de bienveillance. Ce respectable prélat dit à l'un d'eux ces paroles remarquables : « Maintenant nous avons appris à nous connaître et à nous aimer ; et quand on s'aime on n'est pas loin de s'unir dans une même foi. » Le P. Pellegrini rencontra chez le patriarche grec une sympathie toute spéciale, et fut invité par lui à venir le voir fréquemment
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« parce que, dit-il, ces visites font tomber beaucoup de préventions et facilitent le rapprochement de TOrient avec l'Occident. > Ce motif engagea Tabbé de Grottaferrata à visiter les monastères et les institutions grecques, où il fut partout fort bien reçu.
En général, dans les entretiens qu'ils eurent avec les catholiques, les grecs se montrèrent favorables à l'union, mais ils exprimèrent en même temps les difficultés que cette union rencontrerait du côté de la politique ottomane, obligée à tant de précautions vis-à-vis des puissances étrangères, et du côté de ces puissances elles-mêmes, qui trop souvent trouvent dans les divisions religieuses une occasion d'accroître leur influence en Orient. Ils appelèrent surtout l'attention sur l'opposition de la Russie, sous la dépendance de laquelle le patriarcat grec se trouve placé.
Une des choses qui frappèrent davantage les catholiques dans leurs relations avec les orientaux non-unis, ce fut le respect avec lequel ces derniers parlèrent de l'auguste personne de Léon XIII et de son esprit pacificateur et conciliant à 1 égard des églises qu'il désire ramener à l'unité. L'évêque syro-jacobite de Jérusalem dit entre autres choses à Mgr Haggiar, évêque grec melchite de Sidon: « Comme Dieu a envoyé son Fils unique pour sauver le monde, ainsi le Pape Léon XIII a envoyé son légat pour sauver l'Orient»
Mais l'heureuse impression causée par le congrès de Jérusalem ne se borna pas à des paroles bienveillantes. On put espérer un instant le retour de toute une église dissidente à runité,et cet espoir n'est sans doute pas évanoui au moment où nous écrivons. L'évêque monophysite copte, vicaire de son patriarche à Jérusalem, charmé de l'accueil qu'il reçut du cardinal Langénieux, admit en principe, dans l'entretien qu'il eut avec lui, la nécessité de Tunion et promit d'en référer à son patriarche. En revenant de Terre-Sainte, le cardinal-légat se rencontra au Caire avec ce patriarche, chef spirituel de dix millions de fidèles, qui, lui aussi, reconnut la nécessité de l'union, mais objecta les difficultés qu'y opposerait la politique de
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la protestante Angleterre et Timpossibilité où il se trouvait de rien faire sans le consentement des évêques de son obédience. Il termina en faisant des vœux pour que le Seigneur aplanisse ces difficultés.
Notons enfin qu après la clôture du congrès, le patriarche grec de Jérusalem fit parvenir ses félicitations au cardinal Langénieux, et lui rendit témoignage que tout au sein du congrès s'était passé pacifiquement et dans un esprit parfaitement chrétien.
La rapide esquisse que nous venons de tracer des travaux du congrès de Jérusalem aura mis le lecteur à même de comprendre l'importance de ce congrès et la grandeur des espérances qu'il a fait naître. Ah ! puisse la pleine lumière de la grâce et de la vérité recommencer à luire d'un nouvel éclat sur ce mystique Orient, dont le nom même est un nom de lumière et de renaissance ; et puisse Léon XIII, lumen in coeloy faire triompher les rayons du soleil de vérité sur les ténèbres des antiques défiances et des préjugés invétérés ! Ce serait là le digne et admirable couronnement d'un pontificat pacifique et glorieux.
Lorsque l'on parle du retour de l'Orient à l'unité, la pensée se reporte immédiatement sur la Russie, dans laquelle certains voient le grand obstacle à ce retour. A ce propos il ne sera pas inutile de rappeler les espérances que des esprits perspicaces ont conçues et que ne peut qu'accroître le rapprochement opéré entre la France et la Russie. On sait la grande impression qu'a faite dans ce dernier pays l'intervention religieuse du cardinal archevêque de Paris et du clergé catholique lors des fêtes franco-russes. Une correspondance pleine de cordialité a été échangée entre cet illustre prélat et un personnage occupant un rang élevé dans l'armée russe, le général Bogdanovitch. Une souscription a été organisée en Russie pour offrir à Notre-Dame de Paris un souvenir durable de la visite des Russes. Bref il y a entre la religieuse Russie et la France catholique un rapprochement, qui n'est pas moins significatif que celui qui s'est opéré sur le terrain politique entre les gou-
vernements des deux pays ^ Il y a là un grand motif de confiance, et Ton peut sans trop de témérité ouvrir son cœur aux espérances qu'un missionnaire romain, le P. Vincent Vannutelli, a exposées plusieurs fois avec une conviction inébranlable et avec l'autorité que lui donne sa connaissance des choses de l'Orient religieux : « Vous ne sauriez croire, écrivait-il dernièrement au R. P. van Caloen 2, combien j'espère pour la Russie et sur quels motifs se basent mes espérances. Si je ne craignais de compromettre tant soit peu ce que nous faisons en Russie, je vous ferais savoir des choses auxquelles on n'oserait presque pas croire. Je puis seulement vous
1. La lettre du général Bogdanovitch, débordante de foi et d'enthousiasme, serait à citer tout entière. £n voici deux passages significatifs :
< Comme chrétien et Russe, j'éprouve une vive allégresse en pensant à ces récentes solennités où la Russie et la France pour la première, mais espérons-le, pas pour la dernière fois, ont uni dans une prière commune devant l'autel les deux peuples, mus par le sentiment religieux et confondant leurs prières venant d'un seul cœur.
<L Beaucoup de Russes pouvaient s'inquiéter à la pensée que, dans le domaine de
la vie religieuse et morale, entre la Russie et la France il y avait une différence trop profonde...
< Cette opinion — produit d'examens superficiels — a reçu le démenti le plus formel pour tout le monde, lorsque la France, convoquée par Votre Éminence, s'est inclinée devant l'autel dans une prière fervente pour la Russie. Les cœurs russes sont remplis d'une vive émotion au touchant souvenir de ces récentes manifestations, et conserveront ce souvenir à jamais comme le gage le plus précieux d'une amitié indissoluble, à la vie, à la mort, avec la grande nation française.
< Permettez-moi en terminant de faire remarquer à Votre Éminence que l'arrivée de l'escadre russe à Toulon a coïncidé avec une de nos grandes solennités, à laquelle nous attachons une pensée de foi très religieuse: la fête de l'Intercession de la Vierge et de sa bénédiction spéciale sur tous les croyants. >
Dans sa réponse, tout empreinte de cordialité, le cardinal Richard ^élisait appel lui aussi à l'intercession de Marie et appelait de ses vœux le jour où l'union se ferait complète entre la France et la Russie dans la parfaite unité religieuse :
< Pour moi, disait-il, depuis le jour où nous avons couronné par un acte de foi religieuse les fêtes franco-russes, je n'ai pas cessé de demander à Dieu qu'il daigne bénir l'union de deux grands peuples et que, selon la promesse du divin Maître dans l'Évangile, il n'y ait dans le monde qu'un seul bercail et un seul Pasteur. >
Puisse le ciel par l'intercession de Marie, la toute ssànte, \ti panagia^ si honorée des Russes, l'Immaculée si vénérée des Français, opérer cette heureuse union, bien supérieure à toutes les alliances de la politique !
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dire que nous avons réussi à soulever sérieusement la question religieuse, et dans les journaux russes, et surtout dans les écoles ecclésiastiques de la Russie. > La même chose nous était affirmée tout récemment par un homme exceptionnellement compétent en la matière, le R. P. Pierling, de la Compagnie de Jésus, russe de nation, dont les ouvrages spéciaux, si pleins d'érudition, ont été hautement appréciés dans les milieux russes les plus cultivés. Il ne faut donc pas, a priori, taxer de rêveries ce que nous fait entrevoir Dom Gérard van Caloen, dans la Revue bénédictine de Maredsous, lorsqu'il écrit ceci : « Notre humble avis est que, si nous voulons rUnion, au lieu d'attaquer la Russie, il nous faut nous en rapprocher. Étudions son histoire, et nous trouverons que, pendant plus d'un siècle, elle a été unie à l'Église universelle. Étudions sa situation religieuse, et nous verrons que la foi y est vivace et capable d'infuser un nouvel élan à la foi défaillante de l'Occident. Étudions enfin sa situation politique, et nous verrons que la Russie aurait un véritable avantage temporel, sans parler des avantages spirituels qui priment tout, à s'unir à l'Église catholique et que rien dans sa constitution politique et civile n'y met obstacle. La Russie est une puissance conservatrice et forte ; l'avenir lui paraît réservé. Et qui ne voit quel immense surcroît d'influence lui serait acquis du coup, si elle faisait partie de la grande famille catholique ? Aussitôt tomberait la muraille qui sépare la Russie de l'Europe occidentale ; des millions de catholiques lui tendraient les bras, ravis de voir un grand Empereur chrétien marcher la main dans la main, à la tête de la société, avec le grand Pontife, vicaire de Jésus-Christ, dont il serait le protecteur temporel. Les temps de Charlemagne seraient revenus. »
Quoi qu'il en soit de cette restauration de l'empire chrétien, trop hypothétique assurément pour servir de base à une action concrète, on comprend qu'un Pontife éclairé ne pouvait manquer
de suivre d'un œil attentif le mouvement religieux de la Russie, et d'user envers cette puissance de tous les ménagements commandés par la situation. De là cette attitude calme et prudente, qu'on lui a si souvent et si amèrement reprochée comme un abandon des catholiques polonais, alors qu'en réalité elle tendait à garantir à la fois leurs intérêts religieux et les espérances du retour des Russes à l'unité.
Léon XIII a voulu aborder lui-même publiquement ce sujet délicat dans son encyclique du 19 mars 1894 aux évêques de Pologne, vrai chef-d'œuvre de tact religieux et politique, exemple admirable de la façon dont le Pape s'entend à ménager et à concilier, dans la mesure du possible, les intérêts en apparence les plus opposés. Et d abord, quelle délicatesse à l'égard des Polonais dans le fait de s'adresser à eux comme à une nation encore une et grande, sinon par la puissance matérielle, au moins par ses souvenirs et sa foi, malgré les partages qui l'ont démembrée ! Et puis avec quelle effusion Léon XIII proteste de son amour envers ces Polonais, dont on a voulu faire les sacrifiés de sa politique ! € Ce peuple, dît-il, auquel l'origine, le langage, la diversité des rites donnent une physionomie si variée, nous l'embrassons tout entier, avec ardeur, dans un seul et même amour ; Nous ne pensons jamais sans une émotion de joie à cette nation, dont l'histoire est si glorieuse et dont Nous avons reconnu la piété et la confiance filiale à Notre égard. » Le Pape n'oublie nullement < les vicissitudes nombreuses et terribles » à travers desquelles les Polonais ont su conserver intacte leur religion. Il n'a jamais cessé « de veiller de toutes ses forces aux intérêts sacrés de la Pologne. » Il veut le faire « d'une façon plus efficace encore >, aux yeux de toute l'Église catholique, en encourageant les fidèles Polonais dans leur amour pour la religion.
Cette religion, en Pologne comme ailleurs, n a plus à se défendre aujourd'hui par la guerre. Ce sont les armes spirituelles qui sauvent les peuples et font vivre ou revivre les nations. Et Léon XIII
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applique en détail à la Pologne les enseignements donnés, au cours de son pontificat, sur l'action salutaire de TÉgUse pour le bien des peuples et des princes, sur les devoirs de ceux-ci et de ceux-là, sur réducation chrétienne, sur l'instruction du clergé, sur la question sociale, etc. Puis il s'adresse en particulier et successivement aux Polonais de la Russie, de l'Autriche et de la Prusse. C'est ici qu'éclate surtout la sagesse du Pontife et son souci de dire toutes les vérités, en ménageant en même temps toutes les susceptibilités. A ce titre il faut citer presque en entier les paroles adressées aux fidèles de la Pologne russe :
€ Nous vous encourageons, avant tout, à garder et à fortifier davantage votre volonté de pratiquer votre sainte foi. Vous possédez en elle. Nous l'avons dit, le principe et la source des plus grands biens. Que vos âmes chrétiennes préfèrent ce trésor à tous les autres biens, qu'elles le conservent au prix de mille épreuves et de mille fatigues, sans se laisser décourager par aucune difficulté, ayant toujours devant les yeux la volonté divine et les exemples éclatants de tant de saints personnages. Forts de la possession de ce trésor, attendez toujours, quels que soient les événements, avec une ferme confiance et avec patience, la consolation et le secours d'un Dieu qui n'oublie rien.
€ Comme c'est le devoir de Notre charge, Nous connaissons votre situation et Nous sommes heureux de la confiance tout à fait filiale que vous avez placée en Nous. De votre côté, repoussez les calomnies que l'on pourrait semer encore pour vous faire douter de Notre bienveillance et de Notre sollicitude à votre égard, et soyez persuadés que, non moins que Nos prédécesseurs, Nous avons toujours eu de vos intérêts et de ceux de vos autres frères, le souci le plus pressant ; Nous sommes prêt à toutes les fatigues, disposé à poursuivre sans découragement tous les efforts, pour soutenir votre confiance.
€ Nous aimons à rappeler que, dès le commencement de Notre pontificat, inspiré par le désir d'améliorer la situation de l'Église en vos contrées. Nous avons fait faire des démarches opportunes auprès du Conseil de l'Empire, pour demander ce que semblaient exiger à la fois la dignité du Siège Apostolique et la sauvegarde de vos intérêts. Le résultat de ces démarches a été qu'en 1882 quelques arrangements ont été réglés avec le Conseil de l'Empire : la liberté de gouverner leurs séminaires selon les prescriptions canoniques fut promise aux évêques. L'Académie ecclésiastique de Saint-Pétersbourg, ouverte également aux Polonais, devait être replacée sous h pleine
juridiction de l'archevêque de Mohilew et réorganisée en faveur du clergé et de la religion catholique ; l'engagement fut pris d'abroger ou d'adoucir le plus tôt possible les lois que le clergé trouvait trop rigoureuses. Depuis lors, Nous n'avons jamais négligé une occasion, soit fortuite soit préparée, de demander l'accomplissement du pacte convenu. Bien plus, le très puissant empereur a jugé bon d'examiner en personne ces réclamations et Nous avons reconnu ses dispositions d'amitié à Notre égard et son haut esprit de justice envers vous. Nous continuerons à lui rappeler ces instances en votre faveur, les recommandant ardemment à Dieu qui tient dans sa main le cœur des rois : Cor régis in manu DominL
4: Et vous, Vénérables Frères, continuez à défendre avec Nous l'honneur et les droits sacrés de l'Église catholique, qui remplit sa mission et produit les bienfaits qu'elle doit répandre, quand elle jouît de la sécurité et de la liberté que réclame la justice et qui sont nécessaires au développement de son action. Et puisque vous voyez avec quelle persévérance Nous travaillons à faire régner et à affermir partout l'ordre dans la société et la paix entre les peuples, travaillez, vous aussi, à ce que dans le clergé et dans tout le peuple, les principes du respect aux autorités supérieures et de la soumission aux lois, soient fermement établis. Par là, toute occasion de reproche ou de rancune sera supprimée, l'on ne pourra plus, sans s'exposer à la honte d'un mensonge évident, inventer mille accusations, et le nom catholique briU lera d'une splendeur de plus en plus grande.
< Veillez aussi, de toutes vos forces, à ce que rien de ce qui intéresse le salut des fidèles ne soit négligé dans l'administration des paroisses, dans la distribution au peuple du pain de la divine parole, et dans tout ce qui doit entretenir l'esprit religieux. Que surtout, dans les écoles, les enfants et les adolescents soient bien instruits dans le catéchisme et, autant que possible, par les prêtres légitimement nommés par vous. Vous aurez soin également que la décoration et l'entretien des églises et la pompe des cérémonies soient dignes du culte et capables de développer la foi qui peut y trouver de si précieux éléments. Cependant vous agirez toujours bien, en prévenant les difficultés que vous prévoiriez à ces divers sujets : n'hésitez point à en appeler sérieusement, mais avec prudence, aux engagements conclus avec le Saint-Siège Apostolique. Faire cesser tous malentendus, obtenir tous les biens convenables, est un but qui ne peut qu'être approuvé, non seulement par les Polonais, mais par tous ceux qu'anime un véritable amour du bien public. >
Ces quelques lignes ferment la bouche aux malveillants et Ton ne saurait trop admirer le mélange de prudence et de fermeté, avec lequel le Pape unît ici à la compassion pour les maux des Polonais
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le respect pour Tautorité impériale, et Tamour de la justice au désir de la paix.
Aux Polonais autrichiens Léon XIII conseille rattachement « envers Tauguste empereur dont le zèle pour la religion de ses ancêtres est si grand 1^; il leur dit sa sollicitude pour le développement des hautes études à T Université de Cracovie, et tout en témoignant sa joie de Tardeur avec laquelle Tordre ruthène de Saint-Basile a répondu à ses soins, il touche à cette vitale question des rites orientaux, qui passionne si fort les esprits dans ces régions où Latins et Grecs se coudoient et souvent se jalousent. Léon XIII recommande aux Polonais « de professer pour les Ruthènes des sentiments d'étroite amitié, malgré les diversités d origine et de rite, comme il ^ convient à des citoyens habitant la même contrée, vivant sous les mêmes lois, et, ce qui est bien davantage, professant la même foi. » L'Église voit et aime en eux des enfants dignes de sa tendresse ; « elle les autorise, dans des vues pleines de sagesse, à garder leurs coutumes et leurs rites ; vous, et le clergé surtout, devez les considérer et les traiter comme des frères ; n'ayant qu'un cœur et qu'une
âme, travaillant ensemble à la plus grande gloire d'un seul et même Seigneur et Dieu, et cherchsintk multiplier znpulcArùuclinepaaslQS fruits de toute justice. > — Voilà des paroles dont le retentissement dans tout l'Orient ne peut qu'être salutaire, et qui confirment ce que Léon XIII a dit et fait pour montrer sa bienveillance envers les rites orientaux, depuis la concession de la liturgie slave à l'église d'Antivari, au Monténégro, jusqu'au congrès de Jérusalem ; depuis l'extension à toute l'Église du culte des SS. Cyrille et Méthode, jusqu'aux nouvelles prééminences honorifiques accordées aux patriarches orientaux.
Dans la partie de l'encyclique adressée aux Polonais de la Prusse, le Souverain- Pontife loue leur affectueuse docilité à l'autorité épiscopale et les exhorte à la confiance envers leur sérénîssime empereur, dont il connaît les bonnes dispositions à leur égard en retour de leur respect pour les lois émanées de son autorité.
Le but visé par l'encyclique fut atteint de la manière la plus heureuse. Pendant qu elle suscitait l'enthousiasme des Polonais des trois empires, Tesprit élevé du tsar était vivement frappé de l'appel qui lui était fait par Léon XIII et de la sagesse de ses conseils d'obéissance loyale aux Polonais. S'affranchîssant des étroites traditions de la bureaucratie russe, il autorisait la publication de l'encyclique dans les journaux polonais, et accréditait officiellement M. Iswolski comme ministre de Russie au Vatican. Ce nouveau et grand succès de la politique de Léon XIII frappa de stupeur les adversaires de cette politique, et ils furent contraints de s'écrier avec le poète :
Omnia jant fiunt, fieri quae passe negabam !
L'encyclique aux Polonais nous a ramené sur les confins de la politique, dont nous nous étions écartés pour nous tenir dans le domaine des choses appartenant plus spécialement à la piété et à la religion. Revenons à ce dernier ordre de faits et étudions l'action de Léon XIII sur les milices sacrées, qui sont par excellence les asiles de la piété et le boulevard de la religion.
Dès le début de son pontificat, Léon XIII discerna entre tous les instituts religieux celui du Patriarche d'Occident. L'organisation familiale qui le distingue, ainsi que l'heureux équilibre entre la contemplation et l'action ; l'universalité de son programme embrassant à la fois la prédication, les sciences et les arts, groupés autour de l'œuvre par excellence : la louange divine célébrée au nom de la société chrétienne avec tout l'éclat des cérémonies et des chants ; la devise de paix, pax! inscrite au frontispice de sa charte ; enfin son origine antérieure aux grandes scissions entre l'Orient et l'Occident, qui lui donnent une autorité sans pareille pour travailler à l'unification de la chrétienté : tels sont, rapidement esquissés, les titres de l'Ordre bénédictin à la bienveillance singulière du Souverain-Pontife.
Cette bienveillance s'est exprimée en des circonstances si nom-
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breuses et si solennelles, qu'il nous est à la fois impossible de la passer sous silence, et d'en parler de manière à épuiser le sujet. Une énumération succincte devra suffire à nos lecteurs.
Le quatorzième centenaire de S. Benoit, solennisé avec une pompe inoubliable au Mont-Cassin, sous la présidence du cardinal Pitra en qualité de légat apostolique, fournit aux prélats de tout TOrdre réunis sur la sainte montagne l'occasion de témoigner de leur filial dévouement à la Chaire de Pierçe. Dans sa réponse, Léon XIII célèbre avec complaisance les gloires du monachisme occidental. Le hv^{ Gaudii fructus, du 24 avril 1880, demeurera à jamais inscrit dans les annales bénédictines. Le bref Summa cum anzmz du 12 décembre 1882 rend à TOrdre un nouvel hommage, dont la jeune abbaye écossaise de Fort-Augustus est légitimement fière. Cet hommage revient dans l'encyclique AuspiccUo concessum est^ consacrée à glorifier le Patriarche d'Assise, en l'année de son huitième centenaire, et, quelques mois plus tard, dans le décret du 5 avril 1883, en vertu duquel les fêtes de S. Benoit, de S. Dominique et de S. François sont élevées au rite double-majeur ; nous trouvons encore l'éloge de l'Ordre bénédictin sous la plume et sur les lèvres de Léon XIII, dans le hv^( Intanta temiorum envoyé le 2 juillet 1882 au cardinal Guibert, légat apostolique aux fêtes de S. Urbain II, et dans le discours qu'il prononça à l'occasion des 9olennités centenaires de S. Grégoire VII.
Mais l'hommage rendu à d'illustres traditions n'est qu'une partie des sentiments du grand Pontife à l'égard de l'Ordre monastique. Ces traditions, il veut les faire revivre ; cet Ordre, il désire, ce sont ses propres paroles, le voir « briller de nouveau au sein de l'Église, par cette sagesse et cette force qu'il fit éclater autrefois, et qui furent pour l'Église et pour la société pendant des siècles un si grand sujet de consolation et de gloire. » Et quels moyens emploiera-t-il pour réaliser ce désir exprimé en 1880 à l'assemblée des prélats bénédictins ? Il rappellera aux principes fondamentaux de leur Ordre les
monastères que les besoins ou les vicissitudes des temps ont quelque peu éloignés de Tidéal monastique, soit en modifiant leurs constitutions, soit en les encourageant à former entre eux des congrégations. Il approuvera les constitutions de congrégations nouvelles, et ornera de la pourpre romaine les moines éminents dont il se servira dans le gouvernement de la sainte Église. Il rétablira le collège de St-Anselme, jadis si florissant à Rome, pour former au centre de rÉglise un foyer de vie monastique, de science et d*apostolat. Il créera enfin un lien nouveau entre toutes les familles bénédictines, en leur donnant, dans la mesure où le comporte leur organisation patriarcale, un chef commun, chargé de veiller au bien général des diverses congrégations.
Parmi ces congrégations, celles d'Autriche, les plus récentes par la date de leur érection et des plus anciennes par lantiquité des monastères et des abbayes qui les composent, ont été surtout l'objet des sollicitudes paternelles de Léon XIII. Déjà nous avons mentionné plus haut la réorganisation de ces congrégations par les lettres apostoliques Gratulatio unantmis et Singulari benevolentia adressées en décembre 1888 et en mars 1889 aux abbés autrichiens. Elles eurent pour résultat une réunion, dans laquelle ces prélats s'efforcèrent de rédiger, sous la présidence du cardinal Séraphin Vanutelli, des constitutions qui, tout en respectant ce que les traditions de leurs monastères avaient de vénérable, les firent entrer davantage dans le courant de vie nouvelle, qui tend de plus en plus à ramener tout l'Ordre aux principes féconds de la Règle de S. Benoît. Cette assemblée décida également que toutes les abbayes autrichiennes se grouperaient en deux congrégations ; celle de S t- Joseph sous la présidence de l'abbé de Salzbourg, et celle de l'Immaculée Conception sous la présidence de l'abbé de Gothweig. Le Souverain- Pontife félicita, par sa lettre Grata nobis du 7 juin suivant, les prélats bénédictins d'Autriche de leur promptitude à répondre à ses désirs.
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La Congrégation anglo-bénédictine dut aussi beaucoup à l'initiative du Saint-Siège. Les origines de l'Ordre bénédictin en Angleterre remontent à S. Grégoire le Grand, et sont intimement liées à la conversion de ce pays à la foi romaine. Depuis lors, les moines n avaient jamais cessé, tout en insistant sur ce qui était essentiel à leur vocation, de s'occuper dans une large mesure des intérêts spirituels des fidèles. La réforme ayant détruit les grands centres de la vie monastique en Angleterre, et rendant nécessaire pour le maintien de la foi une action plus individuelle, l'équilibre entre l'élément monastique et l'élément apostolique se trouva quelque peu déplacé en faveur de ce dernier. Maintenant que la paix de l'Église le permet, Léon XIII, secondé par la bonne volonté des moines, cherche à rétablir l'harmonie qui régnait jadis entre la vie intérieure et les œuvres de zèle. La lettre apostolique Religiosus ordo du 12 novembre 1 890 marque cette tendance.
Parmi les autres constitutions approuvées par Sa Sainteté Léon XIII, il convient de citer celles de la congrégation de Beuron, de la congrégation américaine-cassinienne, de la congrégation helveto-américaîne ; si bien que le protectorat de l'ordre bénédictin, que Léon XIII a voulu se réserver avec une bonté toute paternelle, a exercé son action sur la presque totalité des congrégations dont il se compose. En ce moment encore il s'occupe d'une manière active de sauver de l'extinction la congrégation brésilienne, condamnée à une longue stérilité par une législation malheureuse.
Mais il était nécessaire, pour soutenir l'impulsion donnée et pour en recueillir des fruits abondants, de créer un grand centre monastique sous les yeux mêmes du Vicaire de Jésus-Christ. Il faudrait citer dans son entier l'admirable lettre que le Souverain-Pontife écrivit le 4 janvier i887,au sujet de St-Anselme,au cardinal Dusmet, de l'ordre de St- Benoît, archevêque de Catane. « Nous avons, dit il, présentes à l'esprit les gloires nombreuses, tant dans l'ordre religieux que dans l'ordre social, qui ont couvert les fils de S t- Benoît des titres
les plus nobles dans le cours de quatorze siècles ; nous nous rappelons les vertus monastiques dont leurs cloîtres ont été Theureux asile, le nombre considérable de saints qu'ils ont fournis au Ciel, de pontifes glorieux, d'évêques illustres qu'ils ont donnés à l'Église, les documents splendides de doctrine sacrée et profane qu'ils ont laissés au monde, leurs services rendus aux lettres, aux beaux-arts et à la vraie civilisation, lesquels ont échappé, grâce à eux, aux injures de l'ignorance et de la barbarie. » De ces considérations le Saint-Père passe au rétablissement du collège de St-Anselme, fondé à Rome par Innocent XI, et dont les cours publics jouiront des mêmes privilèges, pour les grades académiques, que ceux de l'Université Grégorienne et du collège de St-Thomas. L'appel du Pontife n'a pas été perdu. Sept ans nous en séparent à peine, et déjà l'institution a pris corps : trente jeunes scholastiques, — leur nombre va croissant chaque année, — venus de tous les pays du monde, reçoivent sous la direction de maîtres choisis une formation scientifique digne du renom de leur Ordre ; et sur la colline de l'Aventin, grâce à la générosité inépuisable du Pontife, s'élève l'abbaye-collège de St-Anselme, monument grandiose construit dans le plus pur style chrétien d'Italie ^ Nous voudrions décrire en détail ce magnifique édifice. La gravure ci-jointe nous en dispensera. La vue est prise à vol d'oiseau, à peu près du campanile de St-Alexis. La grande cour intérieure, tout entourée d'arcades et coupée au milieu par une galerie à terrasses, offrira un aspect des plus imposants. Majesté et élégance, richesse et gravité, tout s'unit dans cette construction pour en faire un des plus beaux ornements de la ville des papes, et avec la nouvelle abside de St-Jean de Latran, le plus remarquable monument élevé à Rome sous le pontificat de Léon XIII.
Mais en même temps que le Souverain- Pontife faisait surgir sur l'Aventin cet édifice matériel, il songeait aussi à couronner l'édifice
I. Les plans de cette abbaye ont été dessinés par Dom Hildebrand de Hemptînne, abbé de Maredsous, aujourd'hui primat de l'ordre.
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hiérarchique des congrégations bénédictines en créant entre elleà une véritable confédération. Pour atteindre ce but, Léon XIII charg'ea le cardinal Dusmet, archevêque de Catane, et bénédictin lui aussi, d'inviter tous les prélats de son ordre à la pose de la première pierre de Saint-Anselme, cérémonie qui devait faire partie du programme des fêtes jubilaires épiscopales du Souverain- Pontife. Réunis fort nombreux à Rome, les abbés en profitèrent pour traiter en commun des intérêts majeurs de l'ordre. Ce concile monastique
Abbaye-Collège de St-Anselme.
se tint à Saint-Callixte pendant le mois d'avril 1893. Entrant sans réserve dans les vues du pape, il exprima, entre autres vœux, celui de la création d' une dignité primatiale, revêtue de tous les droits compatibles avec l'autonomie nécessaire aux diverses congrégations. Dans l'audience du 2 mai, le cardinal Dusmet présenta au Saint- Père les vœux de l'assemblée. Léon XIII les agréa avec faveur. Par le bref Summum setfiper du 12 juillet, il les confirma de son autorité suprême, et nomma ad nuéum à la dignité de premier primat et d'abbé de St-Anselme le R^^e père Dcm Hildebrand de Hemptinne,
Le Pspe Léon XIII. -
abbé de Maredsous, de la congrégation de Beuron. C était donner une marque de singulière confiance à cette congrégation et au chef de la moderne abbaye belge, digne émule de ses plus illustres sœurs des siècles passés. Mis à la tête de la grande milice religieuse de Saint-Benoît, lancien lieutenant de Hemptinne, des zouaves pontificaux, se trouve appelé à défendre, sur un terrain plus élevé, ce Siège de Pierre pour lequel il s'était naguère offert à verser son sang. Le décret Inaestimabilis unitatis vincido du 3 septembre 1893 acheva l'œuvre de l'union bénédictine, en précisant les droits du primat à Tégard des congrégations confédérées, et sa position au collège de St-Anselme de Ui^be, dont il est abbé par le fait même de sa charge primatiale.
On peut dire de ces événements, qu'ils ouvrent à l'ordre bénédictin une ère nouvelle de vie et de grandeur. Entre autres fruits que l'Église se promet de son zèle, nous signaleions d'une manière particulière l'apostolat en Orient. Pourramener à l'unité romaine les chrétientés victimes du schisme de Photius, Léon XIII estime que nul ordre n'aura une plus heureuse influence que celui de St-Benolt. Déjà il s'en était ouvert, dans sa lettre Abbiamo appreso au cardinal archevêque de Catane. Voici comment, dans l'audience accordée en 1893 aux élèves de St-Anselme, il développa la même pensée. Nous empruntons ces paroles au compte-rendu que la Revue bénédictine publia de l'entretien du Saint-Père d'après le rapport d'un des auditeurs. « L'Église a maintenant de grands et difficiles devoirs, et elle a besoin de nombreux ouvriers. Ce qui, entre autres choses, me tient fort au cœur, c'est la réunion des Grecs schismatiques à l'Église romaine. Cette pensée a été un des mobiles qui m'ont déterminé à ériger le collège de St-Anselme. Seuls entre tous les ordres et congrégations, les Bénédictins n'éveillent point de défiance en Orient, au contraire, ils y jouissent encore de la sympathie des peuples. Les bienfaits qu'ils ont répandus dans les siècles passés, vivent toujours dans leur souvenir. Les Bénédictins seront très aptes
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à convertir les schismatiques et à les ramener à l'unité. Quand les
tt «
Dom Hlldebrand de Hemptlnne, abbé-piimiii des Bénédictins.
élèves de St-Anselme se seront familiarisés avec les Pères de l'Église, avec S. Basile et S. Chrysostome, ils pourront, le cas
échéant, prêcher à leur tour à Corfou et en Grèce, à Athènes et à Smyrne et n'importe où. Si je parle de la Grèce, je pense naturellement plus loin ; je pense à tout l'Orient, à lextrême Orient. Le cœur du Pape doit embrasser tout Tunivers. Partout il faut que s'élèvent des monastères pour ramener Jes égarés à la vérité. Et c'est de St-Anselme que je désire voir partir ces colonies. >
Et ce que Léon XIII attend des Bénédictins en Orient, il l'attend d'eux aussi en Angleterre. Le ,2 février 1894, lorsque le groupe des moines anglais de St-Anselme lui présenta le cierge de la Chandeleur, il exprima hautement les espérances qu'il fondait sur leur ordre pour la conversion des protestants de la Grande- Bretagne.
Avec l'aide de Dieu et llassîstance de son glorieux Patriarche, l'ordre de St- Benoît, fort de son unité, stimulé par la gratitude filiale, saura réaliser les vues du Pontife, pour l'honneur de l'Église et le salut des âmes. Dans son élan vers un avenir aussi fécond que son passé, il se souviendra de celui qui en fut le principal promoteur, et dont le nom est désormais inséparable de l'histoire monastique si riche en grandeurs et en souvenirs.
Les Cisterciens, eux aussi, se virent l'objet de la sollicitude toute spéciale de Léon XIII, en raison des exemples d'austérité qu'ils donnent à ce siècle épris de confort et de bien-être. Les origines de l'ordre de Cîteaux, son ancienne gloire sont trop connues pour que nous ayons à en parler ici. Rappelons seulement l'influence qu'exerça sur cet .ordre illustre la fondation de La Trappe, réforme commencée dans le monastère de ce nom, au XVII* siècle, par l'abbé de Rancé. La Révolution française, en expulsant les religieux de cette abbaye, les dispersa dans toute l'Europe et jusqu'en Amérique. Rentrés en France lorsque le calme fut rétabli, les Trappistes fondèrent plusieurs monastères et bientôt leur nombre fut si grand qu'ils ont pu «nvoyer des essaims dans les cinq parties du monde.
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Cependant la Commune Observance voyait ses monastères détruits dans presque toutes les nations, et ses générations de moines éteintes. En 1892,11 ne restait en Italie que six abbayes, dont une seule conservait le nombre de religieux suffisant pour former une communauté régulière : la Belgique en comptait deux et r Autriche- Hongrie quatorze.
La Réforme de la Trappe, au contraire, comptait trois mille religieux ou convers, distribués dans cinquante-quatre monastères qui appartiennent aux trois congrégations de laMeilleraie,de Septfons et de Westmalle. Les deux premières avaient leur chef en France et la troisième en Belgique. Les observances primitives de Cîteaux, dans leurs points principaux : office divin, jeûnes, abstinences, silence, travail manuel, étaient suivies dans tous les monastères. Mais dans le détail des exercices, il y avait quelques différences entre les diverses congrégations. Elles reconnaissaient toutes pour supérieur le président général de la Commune Observance, bien qu*il n'exerçât sur elles aucune juridiction.
Léon XIII vit sans peine tout ce que TÉglise pouvait espérer de cette famille religieuse si nombreuse, si active, qui unissait même, dans les contrées étrangères, l'apostolat à la vie contemplative. Il comprit combien il importait de lui donner une organisation forte, appropriée aux circonstances actuelles, et, dans ce but, il convoqua tous les abbés et supérieurs des monastères de la Trappe à tenir un chapitre général à Rome sous la présidence de leur cardinal protecteur.
Le désir du Saint- Père était que les trois congrégations de la Trappe se réunissent pour former Tordre de Cîteaux réformé, ayant son général à Rome ; que Ton organisât les études en envoyant au centre de la catholicité Télite des jeunes religieux, et que Ion adoptât une observance uniforme avec les modifications que les temps actuels exigent.
Le chapitre général s'ouvrit à Rome au séminaire français le
2 octobre 1892, sons la présidence du cardinal Mazzella, délégué à cet effet par le cardinal Monaco la Valetta.
Les Pères assemblés répondirent en tout aux désirs du Souverain- Pontife, et le Révérend Père Dom Sébastien Wyart, abbé de Septfons, ancien vicaire général d'une des congrégations de France, fut élu général. Ce religieux, homme de grand mérite et digne en tous points de gouverner un ordre qui se distingue par sa régularité et son austérité, avait, comme labbé-primat des bénédictins, fait l'apprentissage de l'obéissance d'abord et ensuite du commandement, dans la noble phalange des zouaves pontificaux. Enrôlé l'un des premiers, et blessé grièvement à Castelfidardo(i86o), il n'avait quitté le service du Pape qu'après la prise de Rome en 1870. Il était alors capitaine.
Les principales décisions du chapitre général furent approuvées par le bref Pastoralis muneris du 15 mars 1893, dans lequel Léon XIII loue le zèle, l'esprit d'observance, de concorde, de sagesse et d'abnégnation dont firent preuve les vénérables religieux assemblés. Il déclara que ce chapitre serait d'une grande importance dans l'histoire de l'ordre, et prit, en vertu de son autorité apostolique, les mesures nécessaires pour que les résolutions du chapitre entrassent immédiatement en viofueur.
Le nouvel ordre étant pour ainsi dire la résurrection de Cîteaux, porte le nom à! Ordre des Cisterciens réformés de Notre-Dame de la Trappe, Il comprend toutes les congrégations de Trappistes, sauf la petite congrégation italienne de Casamari, qui, après avoir envoyé au chapitre général les supérieurs de ses trois monastères, refusa de faire partie de l'ordre.
Les religieux présents au chapitre avaient manifesté le désir que l'ordre désormais unifié ne portât plus la dénomination de Trappe. Le Saint-Siège ne crut pas devoir accéder à cette demande, pour des raisons très remarquables, exposées dans une communication de la congrégation des Évêques et Réguliers au Père abbé général des Trappistes, en date du 21 décembre 1892,
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La congrégation fit observer que, sans parler de l'usage con-
sacré par les décrets antérieurs du Saint-Siège, la suppression du nom de Trappe aurait pu faire croire à quelques-uns que le
Saînt-Siège avait supprimé rordre lui-même, à cause de sa sévérité prétenduement intolérable. Au contraire, € ce mot de Trappe étant devenu synonyme de grande rigueur, il est utile qu'à une époque si adonnée à la mollesse et à la licence des mœurs, ce nom continue à résonner aux oreilles des fidèles, et que ce titre même prouve qu'un tel genre de vie est approuvé par le Saint-Siège. >
Cette idée fut développée par le Saint- Père lui-même à un point de vue particulièrement approprié aux préoccupations du jour, dans l'audience accordée aux membres du chapitre général des Trappistes le 14 octobre 1892. « Beaucoup d'entre vous, disait Léon XIII, voire même la plus grande partie, vous appartenez à la France. Oh ! combien de dommages n'ont pas causés au peuple français les principes révolutionnaires du siècle passé ! Depuis que ces principes se sont malheureusement répandus et infiltrés dans les masses, combien de cœurs n'ont-ils pas corrompus ! Combien de multitudes ont-ils rendues malheureuses, en les séduisant par de fallacieuses promesses et en les éloignant des consolations de la religion! Eh bien, contre un si grand malheur vous pouvez, vous aussi, déployer la plus salutaire influence. Votre Règle, de préférence aux hautes études, vous appelle à une vie saintement laborieuse qui vous met en contact immédiat avec le peuple et les classes ouvrières. Moralisez donc ces classes, ramenez-les au droit chemin en leur donnant l'exemple d'une vie austère, qui s'ennoblit au milieu du travail par l'exercice continuel des vertus chrétiennes. Que ceci soit dit pour tous, même pour ceux qui ne sont pas Français. Aucun peuple n'est préservé des maximes de corruption qui découlent de ces funestes principes. Partout conséquemment on sent le besoin de rappeler à une vie honnête et chrétienne les fils du peuple et du travail. »
La pensée maîtresse qui guida Léon XIII dans ses efforts pour l'unification de l'ordre des Trappistes, aussi bien que dans son action générale sur Içs divers prdres religieux, est clairement
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exposée dans le discours dont nous venons de citer un passage. € Le temps présent, y lisons-nous, est un temps de lutte, et de lutte à outrance contre T Église. Ses ennemis variés, bien qu'ils ne s'accordent pas entre eux, se sont coalisés en une ligue satanique. Excités et dirigés par la secte maçonnique, ils ont préparé une formidable armée pour livrer à TÉglise un assaut suprême et, à leur avis, mortel. II existe en conséquence un besoin urgent d'opposer armée contre armée : contre l'armée sectaire l'armée catholique dont, aujourd'hui comme toujours, les ordres religieux doivent être la partie la mieux ordonnée et la plus aguerrie. 1^
Nous avons dit en divers endroits de cet ouvrage combien ont été constants et actifs les efforts déployés par Léon XIII pour atteindre ce but. La Compagnie de Jésus, l'ordre de St-Dominique, celui de St-François, nombre d'autres congrégations régulières ont ressenti les efforts de cette sollicitude, à l'égal des ordres de St-Benolt et de Citeaux.
Si le perfectionnement des ordres religieux n'est pas, aux yeux de tous, la partie la plus éclatante de l'action de Léon XIII sur notre siècle, il n'en est pas moins un des résultats les plus importants de son Pontificat et un gage certain des futurs succès de l'Église sur le terrain de l'apostolat.
IfiïiSittB Qmïmtpïimx^
Encyclique Prm-iJeiiiissmus Dais sur les éludes bibliques. — Coup d'œil rétrospeclif sur le pontidcat de Léon XIM. — Le jubilé épiscopal. — Épilogue.
îN Pape aussi préoccupé que Léon Xf II des choses ■ de la piété, ne pouvait manquer d'accorder une attention spéciale au Livre par excellence de la piété et , de la foi, à l'Écriture Sainte. Pour clôturer en quel- , que manière le cyclede son enseignement doctrinal, il était du reste nécessaire qu'après avoir parlé aux évêqties, au clergé et aux fidèles, de l'enseignement de la philosophie et de la théologie, et après leur avoir donné la solution des questions de morale pratique et sociale les plus importantes en notre temps, il leur exposât aussi ce qu'il leur importe le plus de savoir et de faire par rapport à la parole de Dieu, si violemment attaquée de nos jours. C'est à quoi vise l'encyclique ProvideiUissimns Deus. du iS novembre 1893.
L'Écriture Sainte contenant, avec la tradition non écriie, le trésor excellent de la révélation divine, Léon XIII se sent porté à ouvrir plus largement cette source précieuse à son troupeau et à la garder avec un soin plus jaloux de tout danger de corruption. Il désire que le nombre de ceux qui s'appliquent avec succès à l'étude des saintes lettres, surtout parmi les prêtres, ne cesse d'augmenter.
Jésus-Chrlst lui-même a montré quel cas nous devons faire des Écritures, en s'appuyant sur elles pour prouver sa divinité et sa
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mission dîyîne, pour combattre les Sadducéens, les Pharisiens et le démon lui-même, pour instruire et édifier ses disciples. Les apôtres imitèrent cet exemple, ainsi qu'en font foi leurs écrits, et il doit être imité également paf ceux qui aspirent au sacerdoce : € Car, dît Tencyclique, ceux qui ont à exposer la doctrine de la vérité catholique aux savants ou aux ignorants, ne trouveront nulle part sur Dieu, bien suprême et souverainement parfait, sur les œuvres qui révèlent sa gloire et sa bonté, des enseignements plus riches, une matière plus ample de prédication. Quant au Saveur du genre humain, il n'a rien été dit sur lui de plus fécond ni de plus expressif que ce qui se trouve dans tout le texte de la Bible : et c'est à bon droit que saint Jérôme affirme que f ignorance des Écritures^ cest Vignorance de Jésus-Christ. > Les Écritures en effet révèlent dans sa splendeur la figure divine du Christ; elles déterminent la nature de l'Église, et prouvent l'efficacité de la morale chrétienne; elles ont enfin la vertu spéciale de donner au langage des prédicateurs une force et une liberté toute divine. C'est donc bien à tort que certains orateurs sacrés recourent de préférence aux paroles de la science et dç la prudence humaine, plutôt qu'à la parole divine renfermée dans les saints livres. Les Pères de l'Église n'ont cessé de recommander ceux-ci comme la vraie source de l'éloquence sacrée, non moins que de la perfection sacerdotale.
Ces livrer ne doivent pas être lus comme les livres ordinaires. Pour les bien comprendre il faut un esprit docile, une volonté pieuse, la prière humble et une vie sainte.
L'Église a toujours entouré le trésor des saintes Écritures des soins les plus attentifs. Elle les fait lire et méditer à ses ministres dans la psalmodie sacrée. Elle les fait expliquer dans les cathédrales et les monastères par des hommes d'une compétence spéciale. Elle ordonne de les exposer tous les dimanches aux fidèles. Léon XIII détaille les effets de cette sollicitude de l'Église à travers les âges. Il décrit l'assiduité des Pères apostoliques dans l'étude de l'Écri-
ture, et montre les travaux des anciens apologistes et des écoles théologiques d'Alexandrie et d'Antîoche, se portant principalement sur les livres saints. Telle était lardeur avec laquelle on s'appliquait à ces études, que les trois siècles suivants méritèrent le nom d'âge d'or de l'exégèse biblique. Le Pontife rappelle les noms et les écrits des meilleurs interprètes de l'Écriture depuis Origène et ses hexaples. Clément et Cyrille d'Alexandrie, S. Basile le Grand, etc., jusque S. Augustin et S. Jérôme, salué par l'Église du titre de Docteur très grand. L'étude de l'Biriture subit ensuite un déclin, mais elle se conserva jusqu'au onzième siècle dans les écrits de ceux qui, avec Isidore de Séville, Bède et Alcuin, recueillirent, classèrent, illustrèrent les travaux de leurs devanciers ; avec Walafride Strabon et Anselme de Laon commentèrent les textes sacrés, et, avec Pierre Damien et Lanfranc, veillèrent à leur intégrité. Le XII® siècle se distingue par l'efflorescence de l'explication allégorique, où excella surtout S. Bernard.
Les scolastiques ouvrent une période de progrès nouveau. Sans négliger l'établissement du texte exact de la version latine, ils s'appliquèrent surtout à l'interprétation de ce texte : v< Avec une méthode et une clarté qu'on n'avait pas dépassées auparavant, les divers sens des paroles sacrées furent distingués ; la valeur de chacun dans les discussions théologiques fut appréciée ; la division des livres et le sujet de chaque partie fut fixé ; le but des écrivains fut recherché ; l'étroite connexité des pensées entre elles fut mise en évidence. De tout ce travail, chacun voit facilement combien de lumière est venue éclairer les passages obscurs. D'ailleurs, leurs livres de théologie et leurs commentaires sur les Écritures révèlent chez eux des trésors de doctrine sacrée. A cet égard, Thomas d' Aquin a encore la palme. >
Clément V ayant fondé à Rome et ailleurs des chaires de langues orientales, cette innovation, jointe à la renaissance du grec et plus tard à l'invention de l'imprimerie, donna un merveilleux essor aux études scripturistiques. Les éditions de la Vulgate inondèrent
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Tunivers, et grâce aux travaux des érudits, « Tâge illustre des Pères sembla presque revenu ». Pie IV, Clément VIII, Sixte-Quint firent magnifiquement imprimer la Vulgate et les Septante en des éditions devenues classiques. En même temps paraissaient des éditions de versions anciennes, et les polyglottes d'Anvers et de Paris, si justement célèbres. A ces travaux se joignaient ceux de commentateurs illustres, qui ont trouvé de dignes successeurs jusqu'à nos jours. De-tout cela il résulte que c'est bien à tort qu'on a accusé l'Église de négliger l'Écriture Sainte. Au contraire elle a tout fait pour la mettre en honneur et en faire profiter ses enfants.
L'encyclique s'occupe ensuite de la bonne direction des études bibliques. Elle dénonce d'abord les adversaires à combattre, qui sont les rationalistes, fils et héritiers des protestants. Les protestants rejetaient le magistère de l'Église, et n'admettaient que l'Écriture et son interprétation personnelle. Les rationalistes vont plus loin. « Ils nient complètement qu'il y ait une révélation, ou une inspiration, ou une Écriture Sainte, et ils n'y voient que des fictions et inventions humaines ; d'après eux, il n'y a pas là des narrations authentiques d'événements vrais, mais de pures fables ou des histoires mensongères ; il n'y a pas là des prophéties et des oracles divins, mais, ou des prédictions arrangées après l'événement, ou de simples intuitions de l'esprit humain ; il ne faut pas non plus y voir de vrais miracles et des manifestations de la puissance divine, mais seulement des phénomènes curieux qui ne dépassent pas la force de la nature, ou des illusions et des mythes ; enfin, il faudrait attribuer les Évangiles et les écrits apostoliques à de tout autres auteurs que ceux qu'on leur donne. >
Les jugements de ces oracles de la science libre sont à la vérité et de leur propre aveu fort oscillants. Néanmoins leurs attaques prennent de jour en jour plus d'extension. Les hommes instruits pourraient s'en défendre sans trop de difficulté, mais, répandues dans le peuple par mille pamphlets et mille discours sérieux ou railleurs.
pénétrant jusque dans les écoles inférieures, elles causent la ruine des ignorants et de lenfance, qu'elles trouvent sans défense.
Pour répondre à ces attaques, il faut que, dans les séminaires et les collèges ecclésiastiques, 1 étude de TÉcriture Sainte soit à la hauteur de son importance et des exigences du temps. Il y faut des maîtres particulièrement habiles, auxquels on prépare de dignes successeurs en appliquant, après leur théologie, quelques ecclésiastiques à rétude exclusive de l'Écriture Sainte. Les maîtres devront avoir en vue de former des élèves également aptes à la défense et à \ interprétation des Saints Livres. « C'est à quoi tend le traité communément appelé Introduction à la Bible^ oii 1 élève trouve abondamment ce qui sert à établir l'intégrité et l'autorité de la Bible, à découvrir et à saisir le vrai sens du texte, à prévenir et à réfuter radicalement les objections. Il est à peine besoin de dire combien il est important que ces préliminaires soient méthodiquement et savamment traités, avec la théologie pour compagne et pour auxih'aire, puisque toute la suite des études bibliques s'appuie sur ces bases et s'éclaire de ces lumières. >
Pour ce qui concerne \ interprétation « le maître prudent évitera la double erreur de ceux qui expliquent superficiellement quelque chose de chaque livre et de ceux qui s'appesantissent immodérément sur une partie d'un livre. » Dans les universités, on obtient facilement qu'un livre entier soit expliqué avec une certaine ampleur. Ailleurs, il faudra souvent se contenter d'en faire expliquer d'une façon suffisamment pleine certaines parties choisies, afin que les élèves y trouvent une direction pour des études ultérieures, et se pénètrent pour toute leur vie de lamour de l'Écriture Sainte.
Les maîtres se serviront, dans leurs leçons, de la Vulgate selon le décret du Concile de Trente. Les autres versions, appréciées dans l'antiquité chrétienne, surtout les primitives, doivent être aussi tenues en honneur. « Car, bien que, pour l'ensemble, le sens de l'original hébreu et grec apparaisse bien dans les termes de la Vulgate, cepen-
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dant, s'il y reste quelque chose d'équivoque ou de moins clair, on pourra recourir utilement, selon le conseil de saint Augustin ï, à la collation de la « langue plus ancienne ». Mais il va de soi qu'il faut apporter ici beaucoup de prudence, puisque, en définitive, « l'office <^ du commentateur est d'exposer, non ce qu'il veut lui-même, mais « ce que pense celui qu'il est chargé d'interpréter 2. > ^
Après avoir établi avec tout le soin possible, là où il y a lieu, le bon texte, il restera à rechercher et à établir le sens. Mais le premier conseil à donner est de s'en tenir d'autant plus strictement aux principes communément approuvés d'interprétation, que l'attaque des adversaires est plus vigoureuse.
C'est pourquoi, à la recherche de la signification exacte des mots, à l'examen du contexte, à la comparaison des endroits similaires, etc., il faut joindre le secours extérieur des lumières de l'érudition ; mais il faut le faire avec précaution, afin de ne pas consacrer plus de temps et de travail aux questions de cette nature qu'à la connaissance intime des Livres saints, et de peur qu'un amas de notions prises de côté et d'autre ne soit, pour l'esprit des jeunes gens, plutôt un embarras qu'une aide véritable. C'est ainsi que l'on se préparera à faire un bon usage de l'Écriture en matière théologique.
L'encyclique relève une difficulté d'interprétation qui ne se trouve pas dans les livres profanes des anciens, difficulté provenant des mystères divins que contient l'Écriture, et de certains sens des textes sacrés plus élevés que le sens littéral. De là, dans les livres saints, une obscurité qui engage à mieux les étudier pour se pénétrer davantage de leurs doctrines, et à attendre du magistère infaillible de l'Église les lumières qui doivent en éclairer l'interprétation. Tel est, d'après les Pères, le but providentiel de cette mystérieuse obscurité. De là encore la doctrine des conciles de Trente et du Vatican, d'après laquelle, en matière de foi et de mœurs touchant à l'édification de la doctrine chrétienne, le vrai sens de l'Écriture est
I. De doctr, chr.^ i", 4- — 2. S. Hier, ad Pammach
celui que tient la Sainte Église: d'où résulte la défense d'interpréter rÉcriture contrairenjent à ce sens et au consentement unanime des Pères.
Cette loi tend à préserver l'interprète de beaucoup d'erreurs et laisse encore un vaste champ aux études personnelles, qui d'une part préparent parfois et hâtent le jugement de l'Église sur les passages non définis, et d'autre part servent à éclaircir et à défendre les passages définis, en montrant que seuls ils peuvent être justifiés par les lois d'une saine herméneutique.
Dans les passages non définis, il faut suivre l'analogie de la foi et ne jamais donner une interprétation qui soit en contradiction avec la doctrine de l'Église ou avec d autres textes sacrés. A cet effet l'interprète doit <L parfaitement connaître toute la théologie > ainsi que les écrits des Docteurs et des principaux commentateurs, selon l'exemple qu'en ont donné les Saints Pères dans leur manière d'étudier l'Écriture.
Le consentement unanime des Pèifes est un signe certain de la tradition apostolique dans l'interprétation des textes dogmatiques et moraux. Leur jugement, comme docteurs privés, doit aussi être tenu en grande estime, à cause de leur science en matière d'Écriture, et à cause de la sainteté qui leur a valu de Dieu des lumières spéciales. Néanmoins l'interprète peut, pour de bonnes raisons, passer outre à ce jugement, pourvu qu'il ne s'écarte point du sens obvie de l'Écriture 4L si ce n'est quand la raison empêche de le tenir ou que la nécessité force à l'abandonner. » {S. Aug.de Gen.ad /ùiA,vui, c.7, 13.)
Les interprétations allégoriques et autres, données par les Pères, sont un usage d'origine apostolique, très propre à exciter à la piété, quoiqu'elles ne servent pas proprement à la démonstration des dogmes. A ce titre elles ne doivent pas être négligées.
L'étude des autres commentateurs catholiques est aussi très utile, quoique leur autorité n'égale pas celle des Pères. Il est dangereux et inconvenant de les négliger pour donner la préférence aux
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explications des hétérodôxes,qui ne peuvent posséder le sens intégral de rÉcriture, quoique leur lecture prudente puisse avoir son utilité pour rinterprète.
L'usage de la Sainte Écriture doit être Tâme de la théologie. La méthode préférable dans l'étude de la théologie est celle que l'encyclique expose ainsi d'après S. Thomas : « Bien que, dans les academies et dans les écoles, les jeunes gens doivent être principalement formés à l'intelligence et à la science des dogmes par une exposition méthodique partant des articles de foi pour arriver, selon les règles d'une sage et solide philosophie, aux autres conclusions; cependant, un grave et docte théologien ne doit pas négliger la démonstration des dogmes par les autorités de la Bible, «caria théologie ne tire pas « ses principes des autres sciences, mais de Dieu immédiatement par « révélation. Et ainsi, elle ne reçoit rien des autres sciences comme i lui étant supérieures, mais elle se sert d'elles comme de subali ternes et de servantes. » Les jeunes ecclésiastiques seront parfaitement préparés à aborder sans danger les études bibliques, s'ils possèdent à fond la théologie et la philosophie suivant saint Thomas. Cette préparation est nécessaire aussi à l'étude de la théologie /fostlive.
Il ne faut pas se borner à interpréter l'Écriture, il faut en outre établir son autorité^ ce qui s'obtient uniquement par le magistère de l'Église. Mais ce magistère lui-même se prouve par l'Écriture. Il s'agit donc d'établir d'abord la foi humaine et historique due à l'Écriture et ainsi de prouver historiquement la divinité et la mission divine de Jésus-Christ et l'établissement de la hiérarchie ecclésiastique etc. Ce terrain doit être défendu par des prêtres bien préparés, qui possèdent les langues orientales et soient au courant de la critique, ces deux branches de connaissances si estimées de nos jours. Il serait utile que le programme des grades théologiques comprît les langues orientales. Quant à la critique, elle n'est pas moins importante pour réfuter les attaques du rationalisme; « car il
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y a un art pervers et funeste à la religion, qu on a décoré du nom de critique supérieure, qui consiste à juger par les seuls arguments internes, comme on dit, de Torigine, de l'intégrité et de l'autorité de chaque Kvre. Il est évident, au contraire, que dans les questions historiques, telles que celles de Torigine et de la conservation des livres, les témoignages de Thistoire l'emportent sur les autres, et doivent d'abord être recherchés et discutés ; quant à ces raisons internes, elles n'ont pas une telle valeur, en général, qu'on puisse les invoquer ici, si ce n'est par manière de confirmation. > La critique soi-disant transcendante ne peut mener qu'à la vanité, à la contradiction des opinions et à l'élimination du surnaturel.
L'encyclique appelle l'attention sur les difficultés qu'on tire des sciences naturelles pour les opposer à l'Écriture, au grand détriment de la foi des masses et surtout de la jeunesse. L'interprète catholique devra donc posséder les sciences naturelles. 4L II n'y aura jamais de véritable désaccord entre le théologien et le physicien, tant que chacun d'eux restera dans son domaine propre, en ayant soin, selon l'avertissement de saint Augustin, « de ne rien affirmer « témérairement et de ne pas donner pour connu ce qui est inconnu ' ». Si cependant ils se trouvent en dissentiment, la règle de conduite pour le théologien est tracée encore par le même docteur : « Tout <L ce que les savants, dit-il, arriveront à établir dans l'ordre de la na- « ture sur des preuves vérîdiques, montrons que ce n'est pas contraire « à nos Écritures; mais tout ce qu'ils avanceront dans leurs livres de « contraire à nos Écritures, c'est-à-dire à la foi catholique, prouvons « aussi, avec notre science, ou croyons sans hésitation que c'est « absolument faux ^. » Pour apprécier la justesse de cette règle, il faut considérer d'abord que les écrivains sacrés, ou, pour mieux dire, « l'Esprit de Dieu, qui parlait par eux, n'a point voulu enseigner aux hommes ces choses (à savoir l'intime constitution du inonde visible), qui sont inutiles au salut 3. C'est pourquoi ces écri-
I. /h Gen. op. imperf.^ ix, o. — 2. De Gen. ad liii.y l, 2f, 41. — 3. S. Aug. ib. Il, 9, 20.
^v^.^,;ta^
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vains, peu préoccupés d approfondir les secrets de la nature, décrivent parfois les choses et les rendent soit par des métaphores soit selon le langage courant du temps, analogue à celui qui est employé encore aujourd'hui bien souvent dans la vie journalière, même entre les hommes les plus instruits. Or comme, dans la manière ordinaire de parler, on exprime d'abord les choses telles qu'elles tombent sous les sens, ainsi l'écrivain sacré (cette remarque est aussi du docteur Angélique ) s'esÉ conformé aux apparences sensibles S ou aux choses que Dieu, parlant aux hommes, a exprimées d'une manière- humaine. »
Au reste rien n'oblige à soutenir toutes les opinions des Pères isolés ou des commentateurs postérieurs. Plusieurs de leurs opinions en matière de science naturelle peuvent n'être plus probables aujourd' huî. « En conséquence, pour les choses que les savants affirment être certaines, avec des preuves certaines, rinterprète sacré doit montrer qu'elles ne contredisent en rien l'Écriture bien comprise, sans oublier cependant qu'il est arrivé plus d'une fois que des choses, données d'abord comme certaines par ces savants, ont été ensuite mises en doute et finalement rejetées. »
Il faut raisonner à peu près de la même manière en ce qui concerne l'histoire. Certains écrivains sont animés d'un esprit si hostile et si déloyal, qu'ils admettent de confiance tout ce qu'ils trouvent dans les documents et les livres profanes, et rejettent, sur un simple soupçon d'erreur et sans discussion, les assertions de l'Écriture.
Le texte de certains passages de celle-ci peut, à la vérité, avoir subi quelque corruption dans les transcriptions qui en ont été faites, mais la chose ne doit pas être admise facilement, ni sans preuve certaine.
« Il peut arriver aussi que le sens vrai de quelque passage demeure douteux ; pour résoudre la difficulté, les règles les plus autorisées de l'interprétation serviront beaucoup ; mais il sera tou-
t. Summ, Theol.^ p. 1. g. LXX, a. I. ad. 3.
jours absolument interdit, soit de restreindre l'inspiration à certaines parties seulement de la sainte Écriture, soit de concéder que l'auteur sacré lui-même s'est trompé. On ne saurait, en effet, tolérer le système de ceux qui, pour échapper à ces difficultés, ne craignent pûS d'admettre que l'inspiration divine s'applique aux choses de la foi et des mœurs, mais à rien de plus, parce qu'ils croient faussement que, s'il s'agit de la vérité des textes, on ne doit pas tant rechercher ce que Dieu a dit, qu'examiner pour quel motif il l'a dit. Car tous les livres que l'Église reconnaît comme saints et canoniques ont été écrits, dans leur intégralité et dans toutes leurs parties, sous la dictée de l' Esprit-Saint. Or, bien loin que l'inspiration divine puisse être sujette à aucune erreur, cette inspiration, par elle-même, non seulement exclut toute erreur, mais l'exclut et la repousse aussi nécessairement qu'il est nécessaire que Dieu, vérité souveraine, ne soit l'auteur absolument d'aucune erreur. »
Ces vérités ont été explicitement définies dans les conciles de Florence, de Trente et du Vatican.
On ne peut objecter contre cette infaillibilité de l'Écriture qu'elle a été rédigée par des hommes, car le Saint-Esprit a assisté les écrivains inspirés, de façon à ce qu'ils conçussent et exprimassent infailliblement ce que Dieu voulait et rien que cela, sans quoi Dieu ne serait plus l'auteur de toute l'Écriture.
Telle est la doctrine constante des Pères. < Il s ensuit que ceux qui pensent que, dans les textes authentifques des livres sacrés, il peut y avoir quoi que ce soit de faux, ceux-là, ou bien pervertissent la notion catholique de l'inspiration divine, ou bien font de Dieu même l'auteur de l'erreur. >
C'est pourquoi les Pères ont toujours cherché à concilier entre eux les textes qui semblaient contradictoires, et ils n'ont cessé d'affirmer « que. Dieu lui-même ayant parlé par les auteurs sacrés, n'a pu rien énoncer qui soit contraire à la vérité >, en aucun endroit de l'Écriture, ni sur aucun sujet quelconque.
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Les théologiens et les commentateurs ne suffisent pas à la défense de rÉcriture. Il faut que tous les catholiques qui ont un nom dans les sciences profanes s'y appliquent également. < Rien n'est plus nécessaire que de voir les défenseurs de la vérité l'emporter en nombre et en valeur sur les adversaires qu'elle rencontre ; et rien ne peut mieux persuader aux hommes de rendre hommage à la vérité, que de la voir professée hardiment par ceux qui se distinguent en quelques branches illustres des sciences. De la sorte la malignité des détracteurs de la religion cédera, ou du moins ils n'oseront plus aussi témérairement dénoncer la foi comme ennemie de la science, quand ils verront les gloires mêmes de la science, apporter à cette foi l'hommage de leur respectueuse adhésion. »
Que les savants catholiques se choisissent donc une spécialité et y défendent avec gloire les Écritures dans les choses qui touchent à cette spécialité.
Léon XIII loue les catholiques opulents qui se font les mécènes des études scientifiques. < C'est là certainement un emploi excellent et très opportun de la fortune, car, moins les catholiques peuvent espérer de subventions officielles pour leurs travaux, plus il est à désirer que la libéralité des particuliers se montre prompte et généreuse. »
Quant aux savants qui s'appliquent aux travaux en question, qu'ils n'oublient pas que l'aiiteur de la nature est aussi celui des Écritures et que par conséquent aucune contradiction ne peut exister entre l'une et les autres, pas plus d'ailleurs qu'entre l'histoire et les Livres saints. Que si quelque chose parait contradictoire « il faut s'appliquer à le faire disparaître, soit en demandant au jugement sage des théologiens et des interprètes le sens le plus vrai ou le plus vraisemblable du passage controversé de l'Écriture, soit en examinant avec plus de soin la force des arguments produits à rencontre. Et il ne faut pas se rebuter si même alors subsiste quelque apparence de désaccord : car puisque le vrai ne peut jamais
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contredire le vrai, qu'on tienne pour certain que Terreur s'est glissée soit dans l'interprétation des textes sacrés, soit dans la thèse adverse ; mais sî on ne l'aperçoit suffisamment d'aucun côté, il faut provisoirement surseoir à la décision. Nombreuses sont en effet les objections dont les divers ordres de sciences ont fait longtemps grand bruit contre l'Écriture, et qui maintenant, reconnues vaines, sont absolument abandonnées. >
Au reste dans certains cas, mieux vaudra reconnaître son ignorance que de s'exposer à tomber dans quelque erreur d'interprétation. Ces conseils, bien suivis, donneront l'efficacité aux travaux de ceux qui cultivent les sciences subsidiaires des études bibliques.
L'encyclique se termine par une chaleureuse exhortation aux évêques et aux ministres de l'Église, spécialement aux étudiants ecclésiastiques. Les premiers sont invités à faire fleurir les études bibliques dans les séminaires et les universités, les seconds sont pressés de n'aborder les Saintes Écritures qu'avec un profond respect, en abdiquant l'arrogance de la science terrestre pour s'inspirer à la sagesse d'en haut qui leur éclairera l'esprit et les fera tendre aux récompenses de la vertu et de l'amour divin.
Ce document, où l'érudition marche de pair avec la portée pratique, termine la série des encycliques dont nous avions à entretenir le lecteur. Le pontificat de Léon XIII comprendra encore des jours longs et glorieux : c'est notre ferme espoir. Maïs l'œuvre doctrinale du Pontife est, sinon terminée, au moins suffisamment complète, dès maintenant, pour qu'elle apparaisse à tous les yeux dans son grandiose et harmonieux ensemble. Léon XIII a promené le flambeau de la divine doctrine sur tous les points où l'éclat de cette doctrine salutaire avait à briller plus particulièrement, pour dissiper les ténèbres qu'une fausse science et une raison révoltée ont accumulés autour des intelligences de notre temps. Grâce à ces flots de lumière, qui du haut du rocher de Pierre inondent
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désormais le inonde entier, Ton peut prononcer sur notre époque cette parole biblique : nox sicut dies illuminabitur, sicut tenebrae ejus ita et lumen ejus. La nuit de ce siècle est illuminée comme le jour le plus éclatant. La lumière qui Tinonde n'est pas vaincue par les ténèbres qui l'ont recouvert Aux décevantes doctrines d'une philosophie qui, honteuse d'elle-même, se cache sous le masque de la science de la nature, a été opposée la philosophie de l'Ange de l'École. Le naturalisme a été combattu dans son essence et dans ses diverses applications aux sociétés et aux individus. L'austérité de la vie chrétienne et l'ardeur de la piété ont été montrées aux hommes comme le remède au sensualisme et au scepticisme du jour. Les obligations des princes et des sujets, des riches et des pauvres, les devoirs de justice et de charité ont été clairement établis et le code inattaquable de la vérité chrétienne apparaît lumineux en face des deliramenia de l'esprit révolutionnaire, libéral et socialiste. Enfin l'honneur de la parole de Dieu a été vengé et sa défense organisée contre les violentes attaques du rationalisme. Oui, nous le répétons, l'œuvre doctrinale de Léon XIII est désormais saisissable dans son ensemble et dans son harmonieuse unité, et après l'avoir développée dans les pages qui précèdent, nous pouvons déposer la plume avec la conviction d'avoir mis sous les yeux du lecteur un corps de doctrine complet, qui pourra sans doute recevoir encore des accroissements et des perfectionnements, mais qui ne sera pas notablement augmenté, parce qu'il est achevé et parfait en lui-même.
Sur le terrain de l'action, non moins important que celui de la doctrine, en arrêtant ici notre travail, nous livrons aussi au lecteur une vue suffisante de ce qu'a été jusqu'à présent et de ce que sera par la suite le pontificat de Léon XIII. Partout les sillons sont tracés, partout la voie est ouverte, ici avec un éclatant et définitif succès, là avec une sûreté de direction qui défie désormais les obstacles, partout avec une évidence qu'il faut être aveugle pour ne
pas apercevoir. Le pontificat de Léon XI FI verra sans doute encore des luttes et des victoires. Cependant, nous en avons la persuasion, c'est bien en un certain sens l'histoire du pontificat tout entier que nous avons donnée au lecteur, par l'exposition des principes qui ont guidé le Pontife dans chacun de ses actes et qui continueront indubitablement à le guider. Grâce à Dieu, Léon XIII jouit d une santé de corps et d'esprit dont la merveilleuse solidité fait encore espérer de longues années de règne. Ce livre demeure donc fort heureusement incomplet. Mais il nous est donné, dès à présent, de pouvoir apprécier l'esprit du pontificat dont nous avons essayé de retracer l'histoire. A ce titre le présent ouvrage est complet, et il ne nous reste plus qu'à faire briller aux yeux du lecteur l'apothéose providentielle dont le Pape régnant a été l'objet, à l'occasion de son jubilé épiscopal.
Nous avons esquissé plus haut le récit des fêtes du jubilé sacerdotal de Léon XIII. Ce jubilé arrivait à un moment où les idées du Pontife s'étaient manifestées grandioses, où d'éclatants résultats avaient déjà donné à ces idées la consécration du succès. La période, difficile entre toutes, des débuts du pontificat était passée. La lumière céleste que Léon XIII, lumen in coelo, était venu faire briller sur le monde, s'y était répandue avec un divin éclat et avait frappé des yeux jusque-là fermés aux choses d'en-haut, et plongés à Tégard de l'Église dans une nuit de méfiance et de préjugés. Les fêtes du jubilé sacerdotal montrèrent, comme nous l'avons dit, que le monde entier, catholique ou non catholique, touché des appels du Pontife, avait répondu par le cœur aux élans de son cœur de père et d'apôtre,
A partir du jubilé sacerdotal, le pontificat de Léon XIII entra dans une phase nouvelle, une phase d'action plus large encore et plus profonde. Comme nous l'avons vu, Léon XIII prit en mains la question sociale, et mobilisa •sur ce terrain ardemment disputé les immenses forces dont dispose l'Église pour le juste et pacifique
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règlement de ce brûlant problème. En même temps, îl étendait sa main libératrice sur les nègres de l'Afrique et préparait avec succès la guérison de Thorrible plaie de l'esclavage, guérîson rebelle jusque-là à tous les efforts des puissances séculières. En France, au milieu de difficultés sans nombre, il imposait aux catholiques, à force d'énergie et de tranquille persévérance, la ligne de conduite qui pourra seule les délivrer des suspicions injustes de leurs ennemis, arracher l'Église à l'oppression, et rétablir la paix entre les citoyens. En Amérique, il couronnait l'organisation ecclésiastique de la grande république des États-Unis par l'institution d'une délégation apostolique, et réglait les points ardemment controversés entre catholiques, de façon à rétablir entre eux la paix et l'union, premier gage de la victoire, et à donner dans la mesure du possible satisfaction aux vues des pasteurs de l'Église, vues parfois difficilement conciliables entre elles, quoique toujours inspirées par le désir du salut des âmes.
A d'aussi grands efforts, suivis d'effets aussi considérables et aussi propres à amener des résultats plus grands encore, devait correspondre un nouvel élan de gratitude de la part des catholiques et des puissants du monde. Et voilà que le jubilé épiscopal de Léon XIII vint, comme à point nommé, leur en fournir l'occasion. A point nommé, disons-nous, car pour toutes les grandes questions dont nous venons de faire mention, la période des incertitudes était passée, l'union était faite ou tendait de plus en plus à se faire parmi les catholiques dans les voies indiquées par le Pontife. La Providence plaçait donc le jubilé épiscopal de Léon XIII au cours de son pontificat, comme une sorte de point d'arrêt, d'où, jetant un regard en arrière, l'Église et le monde pouvaient apprécier les nouveaux résultats obtenus et témoigner au vicaire de Jésus-Christ leur admiration et leur reconnaissance.
Et cependant l'on entendait des voix murmurer, avec une feinte sollicitude pour le bien de l'Église, que le Pape, à force d'imposer
ses volontés aux fidèles et aux pasteurs, semait dans leurs rangs la désaffection et le découragement. Ces voix, il faut bien le dire, étaient parfois des voix catholiques. Elles tournaient en blâme ce qui, pour ceux qui ont le sens vrai ée Tautorité, était un grand sujet d'admiration. € Je suis leur chef, il faut bien que je les suive >: cette parole attribuée à un chef parlementaire français n'a pas cours dans la Sainte Église. Le rôle du chef est, non de suivre une direction, mais de la donner. Et si Léon XIII sut imposer à l'Eglise, contre bien des résistances même intérieures, la direction que, comme son chef visible, il jugeait la meilleure, certes il remplit en cela le premier de ses devoirs avec une grandeur et une fermeté toute romaine, au sens antique et, bien plus encore, au sens chrétien du mot. Voilà ce que ne comprenaient pas certains catholiques, et voilà ce que comprit admirablement le peuple chrétien. Avec l'instinct naturel aux peuples, il se sentit conduit avec fermeté et reconnut avec joie cette action nécessaire de l'autorité. Avec le sens surnaturel propre au peuple chrétien, il reconnut l'action du Christ dans l'action de son Vicaire, et reçut dans des sentiments de foi et d'amour l'impulsion de la suprême autorité. Voilà ce que vint démontrer la solennisation du jubilé épiscopal, en dépit des appréciations chagrines auxquelles nous avons fait allusion.
L'Église entière se leva comme un seul homme pour prouver, par le fait et par les paroles, que Léon XIII n'était point ce que d'aucuns disaient : un Pape qui avait imposé l'obéissance, mais n*avait pas su conquérir l'amour. Jamais en effet on ne vit manifestation plus grande, plus spontanée, plus universelle de soumission affectueuse, d'intime union, de respect partant du cœur. Les fêtes du jubilé sacerdotal, disait-on, avaient été telles que pareil spectacle ne pourrait plus se revoir. Il se revit pourtant au jubilé épiscopal, qui peut-être les dépassa en magnificence et en enthousiasme.
L'élan fut si général que Léon XIII put, dans son discours aux pèlerins hollandais le 12 mai 1893, prononcer ces remarquables
..^^aSa
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paroles : « Si dans la pénible situation que vous déplorez, le Souverain- Pontife reproduit la douloureuse image du Christ au Calvaire, il semble qu'il reproduise aussi la glorieuse similitude exprimée par loracle divin : Et ego si exaltatus fturo a terra omnia traham ad meipsum (Jo., xii). Il est en effet juste et consolant de considérer combien Tamour des nations se porte de plus en plus vers le Saint- Siège, d'où dérive à son tour une abondance toujours plus grande de biens salutaires à l'égard de toutes les nations. >
Il ne saurait être question de décrire ici en détail les scènes glorieuses du jubilé épiscopal. Bornons-nous à constater qu'il fut comme le triomphe de l'unité catholique et de la communication intime entre les brebis et le pasteur suprême. Toutes les nations vinrent, en de nombreux pèlerinages, porter leurs vœux à Léon XI 1 1, et entendre de sa bouche les enseignements propres à leur situation respective. La hiérarchie catholique, représentée par les évêques, se serra en foule autour du trône du premier pasteur. Le clergé, les ordres religieux, les associations catholiques défilèrent tour à tour dans une succession sans fin devant ce trône sacré. Bref, jamais on ne put mieux apprécier la puissance et l'intensité de ce courant d'amour réciproque qui unit l'Église et chacune de ses parties à son chef suprême, jamais la grandeur de l'influence de la Papauté sur le monde ne parut plus visible ni plus frappante.
Comme au jubilé sacerdotal, l'hommage des puissances séculières et même infidèles ne manqua pas. Elles envoyèrent des ambassades extraordinaires chargées de riches présents. Parmi les nations ainsi représentées citons la France, l'Autriche, l'Espagne, l'Allemagne, l'Angleterre, le Portugal, la Belgique, la Bavière, la Colombie, l'Equateur, le Brésil, la Grèce, la Saxe, la Hollande, la Roumanie, la République Argentine, l'Uruguay, la Turquie, etc.
Le don offert par le souverain de cette dernière nation fut particulièrement remarqué. C'était la célèbre stèle d'Abercîus, monument inappréciable de l'antiquité chrétienne, sur lequel nous croyons devoir donner quelques détails.
Saint Abercius, évêque d'HiérapoHs, qui vécut sous le règne de Marc-Aurèle, c'est-à-dire vers Tan i6o après JésusXhrist, entreprît un voyage à Rome et en Asie- Mineure. Rentré dans sa patrie, il écrivit son épitaphe, qui fut effectivement placée sur son tombeau. Cette inscription contient les témoignages les plus précieux sur la divinité du Christ, la primauté du Siège apostolique, la maternité divine, la sainte Eucharistie, etc. Son antiquité la rend particulièrement importante, car on peut la faire en quelque façon remonter jusqu'aux dernières années de S. Jean TÉvangéliste. Depuis longtemps connue des érudits, qui l'avaient lue plus ou moins exactement dans le célèbre hagiographe grec Siméon le Métaphraste, cette inscription fut considérée comme apocryphe, jusqu'au moment où le docte cardinal Pitra en démontra l'authenticité. L'archéologue anglais W. Ramsay, plus heureux encore, retrouva l'inscription originale en 1882, et c'est celle-là même que le Sultan, grâce aux instances de Mgr Azarian, patriarche arménien catholique de Constantinople, offrit à Léon XIII, le 21 février 1893. Étonnante disposition de la Providence, qui fait remettre au chef de l'Église universelle par les mains du premier d'entre les souverains infidèles, ce monument unique de la tradition catholique, si. justement appelé par M. de Rossi : la reine des inscriptions chrétiennes ^ !
Si le jubilé épiscopal de Léon XI 1 1 ne vit pas renouveler les splen- . deurs de l'exposition de 1885, c'est que le Souverain-Pontife avait témoigné le désir que l'on établit plutôt, dans les différents
I. En voici les principaux passages
Mon nom est Abercius, disciple d'un saint pasteur qui fait paître des troupeaux de brebis sur les montagnes et dans les plaines, qui a de grands yeux dont le regard atteint partout. C'est Lui qui m'a appris les Écritures fidèles : c'est Lui qui m'a envoyé à Rome contempler la royauté et voir une princesse aux vêtements et aux chaussures dorées : et là j'ai vu un peuple qui porte un sceau brillant. Partout j'ai trouvé des confrères... La foi m'a conduit partout et partout elle m'a présenté comme nourriture un poisson de source très grand et très pur (le poisson^ symbole eucharistique du Christ) qu'une chaste vierge serre dans ses bras et qu'elle donne à manger à ses amis ; elle a aussi un vin excellent, qu'elle leur mélange et leur donne avec le pain.
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diocèses de la chrétienté, des institutions durables destinées à commémorer Theureux événement. Cet appel fut entendu et, s'il était possible de montrer aux yeux ce qui a été réalisé pour correspondre à ce désir, cette exposition d'une nature toute spéciale égalerait et surpasserait probablement celle du jubilé sacerdotal. Les éléments nous manquent pour parler en détail de ce qui a été fait en dehors de r Italie. Pour ce qui concerne la péninsule, des listes en cours de publication énumèrent une multitude d œuvres diverses. Toutes les formes de la charité et de la piété ont été mises à contribution pour perpétuer le souvenir du jubilé épîscopal de Léon XIII : églises construites ou restaurées, fondation de cercles ouvriers, de patronages, dissociations eucharistiques, d'écoles, de journaux catholiques, de bourses d'études dans les séminaires, d'académies de St-Thomas, de dots pour les jeunes filles pauvres : rien n'a manqué à cette riche efflorescence d'oeuvres nouvelles, et c'est une grande consolation pour le Pontife que de penser au bien durable qui résultera de la célébration de son jubilé.
Nous devons une mention spéciale au don vraiment royal fait par le monde catholique à Léon XIII à l'occasion de ce jubilé: l'église de St-Joachim, au nouveau quartier des Prati di castello à Rome. Ce monument vaut à lui seul une exposition d'art. Sa construction est due au zèle ardent de l'abbé Brugidou, prêtre français, directeur et fondateur de l'Adoration réparatrice des nations catholiques, qui a son siège en l'église de St-Joachim. C'est lui qui, en quêtant dans tout l'univers catholique, a recueilli les fonds nécessaires à l'édification de ce temple grandiose, digne centre d'une association qui compte à l'heure qu'il est cinq millions de membres.
Nous couronnerons cet aperçu des noces d'or épiscopales de Léon XIII par le tableau de la messe jubilaire célébrée le 1 9 février 1893 dans la basilique de St-Pierre.
Dès 5 heures du matin, ce jour-là, la circulation était devenue difficile dans les rues conduisant à St-Pierre. Tout le long de la
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